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Ouvrages  de  M.  FiÉvée  , qui  se  trouvent  chez  le  même 
Libraire. 

Des  Intérêts  et  dei  Opinions  pendant  la  révolution  , un  , 
vol.  in-8°.  Prix  : 3 fr. 

Correspondance  Politique  et  Administrative , en  sept 
parties.  Prix  : i5  fr. 


Histoire  de  la  Campagne  de  i8i5,  ou  Histoire  politique  et  mili- 
taire de  l invasion  de  la  France  , de  l’entreprise  de  Buonaparle 
au  mois  de  mars,  de  la  chute  totale  de  sa  puissance,  et  de  la 
double  restauration  du  trône  , jusqu’à  la  seconde  paix  de  Paris  , 
inclusivement  ; rédigée  sur  des  matériaux  authentiques  ou 
inédits;  par  M.  A.  de  Beauchamp.  Deux  forts  volumes  m-8°. 
Prix  ; i3  fr.  5o  c. 

* La  première  partie  de  cet  ouvrage,  comprenant  I Histoire 
de  la  Campagne  de  1814 , dont  la  seconde  édition  a été  publiée 
il  y a environ  lin  an  f forme  aussi  deux  forts  vol.  in— o . Pnx  . 
i3  fr.  5o  c.  — Les  deux  ouvrages  se  vendent  ensemble  ou  sé- 
parément. 

Mélanges  de  politique , par  F.  A.  de  Chateaubriand.  Deux  vol. 
in-8”.  Prix  : 10  fr. 

L’Angleterre  et  les  Anglais,  ou  Portrait  d'une  grande  famille? 
copié  et  retouché  par  deux  témoins  oculaires.  Trois  vol.  in-8°. 
Prix  : iS  fr. 


Itinéraire  de  Buonaparle,  de  Pile  d’Elbe  aille  Sainte-Hélène; 
ou  Mémoires  pour  servir  à l’Histoire  de  la  seconde  usurpation, 
avec  le  Recueil  des  principales  pièces  officielles  de  cette  époque. 
Seconde  édition  , considérablement  augmentée.  O11  y a joint  la 
Lettre  de  Buonaparte  au  Gouverneur  de  Sain/e-Hélene , la  Ré- 
futation de  cette  pièce  par  le  ministre  anglais , et  l’Examen 
d’un  ouvrage  intitulé  • Manuscrit  venu  de  Sainte-Hélène  d' une 
manière  inconnue.  Deux  vol.  in-8°.  Prix  ; ta  fr. 

Le  Génie  de  la  Révolution  , considéré  dans  l’éducation  , ou  Mé- 
moires pour  servir  à l’Histoire  de  l’instruction  publique  . 
depuis  1789  jusqu'à  nos  jours , contenant  l’exposé  des  efforts  dé 
la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  , pour  anéantir  le  Chris- 
tianisme . sous  presse  , pour  paroitre  au  mois  d’octobre.  Deux 
volumes  in-8°,  dont  un  volume  de  Pièces  justificatives. 
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AVERTISSEMENT. 


Je  disois,  dans  la  dernière  page  de, 
l’Histoire  de  la  Session  de  i8i5  : « Il 
» est  encore  incertain  si  on  simpli- 
» fiera  l'administration  pour  avoir 
» plus  de  temps  à donner  aux  e'tudes 
» qui  font  dominer  dans  les  assem- 
» blées,  ou  si  on  asservira  les  assem- 
» ble'es  pour  avoir  plus  de  temps  à 
» donner  aux  de'tails  de  l’administra- 
» tion.  » Ce  qui  étoit  incertain  alors 
ne  l’est,  plus  maintenant.  Il  en  résulte 
plus  de  difficultés  pour  donner  de  l’in- 
térêt au  récit  des  débats  qui  ont  eu 
lieu  entre  les  pouvoirs  de  la  société. 

L’année  dernière,  le  ministère  se 
mit  en  opposition  avec  la  majorité  de 
la  Chambre  ; la  vérité  n'en  eut  pas 
moins  la  majorité  des  voix  ; et  les 
hommes  en  général  sont  faits  de  telle 
manière  qu’il  ne  faut  pas  de  grands 
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efforts  pour  leur  faire  approuver  les 
opinions  qui  triomphent.  L’historien 
de  la  Session  n’avoit  que  la  tache 
facile  de  justifier,  par  des  considéra- 
tions politiques  prises  dans  un  ordre 
élevé,  les  décisions  qui  éloient  deve- 
. nues  des  lois.  # 

Par  des  combinaisons  étrangères 
au  système  d’élections  qui  avoit  donné 
à la  France  la  Chambre  de  i8i5,  le 
ministère  a eu  la  majorité  dans  la 
Chambre  de  cette  Session;  la  majorité 
de  la  Session  précédente  est  devenue 
minorité;  elle  a professé  les  mômes 
doctrines  ; mais  elle  n’a  pas  eu  d’in- 
fluence sur  les  décisions  qui  sont  de- 
venues des  lois.  Il  ne  s'agit  donc  plus 
pour  l’historien  de  justifier  la  vérité 
triomphante;  il  doit  montrer  quelle 
n’a  rien  perdu  de  ses  droits  pour 
n’avoir  pas  triomphé.  Cette  tâche  est 
plus  difficile,  à cause  de  cette  dispcr- 
sition  dont  je  parlois  tout-à-l'heure, 
qui  fait  que  les  hommes  en  général 
ont  peine  à croire  que  ce  qui  l’em- 
porte ne  soit  pas  la  vérité.  Cependant 
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ils  ont  vécu  au  milieu  de  la  révolu- 
lion. 

Un  nouveau  système  d’élection 
peut , en  quelques  années , présenter 
une  autre  majorité  qui  ne  ressem- 
bleroit  ni  à celle  de  i8i5,  ni  à celle 
de  1 8 1 6 ; et  d’autres  décisions  chan- 
gées en  lois  feroient  triompher  d’autres 
opinions.  La  vérité  en  seroit  - elle 
altérée?  Non,  car  rien  de  semblable 
ne  seroit  arrivé  si  on  ne  s’étoit  pas 
éloigné  du  vrai. 

C’est  donc  à la  vérité  qu’il  faut  s’at- 
tacher. S’il  est  plus  diflicile  à l’histo- 
rien de  lui  conserver  tout  son  intérêt 
quand  elle  réclame  que  quand  elle 
triomphe,  il  doit  croire  que  les  Iec-  * 
leurs  lui  sauront  gré  de  n’en  avoir  pas 
désespéré. 

En  publiant  l'Histoire  de  la  Session 
de  i8i5,  il  m’étoit  si  facile  de  prévoir 
comment  les  choses  tourneroient , 
que  j’avois  terminé  mon  avertisse- 
ment par  ces  mots  : « Qu’est-ee  qu’un 
o livre  dans  les  circonstances  où  nous 
» sommes  ? * En  effet , lorsque  les 
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passions  sont  en  mouvement,  et  que 
les  pouvoirs  tendent  à agir  les  uns 
contre  les  autres , les  raisonnemens 
n’ont  aucune  influence  ; mais  lorsque 
l’événement  est  accompli,  comme  il 
ne  donne  jamais  tous  les  résultats 
qu’on  en  avoit  espérés,  et  tels  qu’on 
les  avoit  espérés , la  raison  reprend 
quelque  crédit  ; et  alors  un  livre  n’est 
pas  sans  influence,  surtout  s'il  est 
étranger  à tout  esprit  de  parti. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Les  Doctrines  sont  la  force  des  Nations. 


Es  écrivant  l’Histoire  de  la  Session  de  i8ii>, 
je  croyois  que  tous  ceux  qui  peuvent  avoir 
action  sur  la  France  sentoient  qu’un  pays  qui 
est  tombé  brusquement  de  l’exccs  de  la  gloire 
dans  de  grandes  infortunes , 11e  pouvoit  être 
distrait  que  par  la  liberté , des  folles  et  brillantes 
espérances  qu’il  avoit  conçues , et  des  malheurs 
réels  qui  en  sont  la  conséquence  ; car  ce  n’qjt 
que  dans  la  liberté  que  peuvent  se  réunir  tous 
les  partis.  Dans  un  des  Numéros  de  ma  Corres- 
pondance politique  et  administrative  , j’avois 
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attribué , avec  connoissaucc  de  cause , la  haine 
que  Buonaparte  avoit  inspirée  à son  retour  de 
l’ile  d’Elbe,  et  l’intérét  soutenu  qui  avoit  accom- 
pagné le  Roi  s’éloignant  de  la  France , à ce  que 
Buonaparte  ne  pouvoit  et  ne  vouloit  que  res- 
saisir le  pouvoir  absolu , tandis  que  la  cons- 
titution royale  nous  assuroit  toute  la  liberté 
que  peuvent  demander  des  hommes  raison- 
nables. 

Une  cqnstitution  écrite  n’est  que  la  recon- 
noissance  de  quelques  principes  généraux.  Si 
elle  s’appuie  sur  des.  usages  anciens  et  non  in- 
terrompus , si  toutes  les  institutions  sont  depuis 
long-temps  en  rapport  avec  elle,  c’est  plus 
qu’une  constitution  écrite;  c’est  lame  et  la 
force  de  l’Etat  : tout  le  monde  la  suit,  parce 
que  chacun  a la  conscience  de  son  efficacité  ; 
et  si  quelqu’un  est  tenté  de  l’interpréter,  il  ne 
le  fait  qu’en  citant  des  faits  accomplis  à l’appui 
de  ses  raisonnemens , et  justifie  ainsi,  par  des 
exemples , la  bonté  des  conceptions  premières. 

Mais  lorsqu’une  constitution  n’est  qu’écrite, 
que  son  action  n’est  encore  réglée  par  aucune 
doctrine,  si  on  ose  sacrifier  les  principes  gé- 
néraux qu’elle  a reconnus  , à des  lois  d’excep- 
• tien , si  les  débats  qui  naissent  pendant  qu’on 
discute  ces  lois  d’exception  présentent  l’arbi- 
traire comme  plus  utile  que  la  liberté , il  de- 
vient moralement  impossible  de  croire  à k» 
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'constitution.  N'ayant  jamais  etc  complètement 
exécutée  depuis  quelle  a été  proclamée,  pêr- 
sonne  ne  peut  savoir  ce  qu’elle  est.  Si,  au  mo- 
ment où  l’arbitraire  est  mis  légalement  au-dessus 
de  la  liberté,  des  discours  prononcés  publi- 
quement par  des  hommes  en  place  prêchent 
les  doctrines  du  pouvoir  absolu , tandis  que 
des  écrits  qui  circulent  librement  prêchent  la 
souveraineté  du  peuple,  ne  sera-t-on  pas  en 
droit  de  demander  s’il  y a deux  constitutions 
en  France , l’une  faite  par  les  tribuns  du 
peuple,  l’autre  par  les  élèves  de  Buonaparte  ? 
Et  ne  sentira-t-on  pas  que  la  constitution  écrite 
n’est  pas  éneore  vivante,  puisqu’elle  n’a  pas 
de  doctrine  en  sa  faveur,  et  que  ce  n’est  que 
par  des  doctrines  quelle  peut  recevoir  le 
mouvement  ? 

Le  pouvoir  ministériel  a certainement  fait 
des  progrès  pendant  la  session  de  ï8i6.  'On 
lui  a sacrifié  la  liberté  des  personnes  et  la 
liberté  des  pensées-,  deux  grands  intérêts  sur 
lesquels  toutes  les  nations  de  l’Europe  s’en- 
tendent maintenant,  et  auxquels  elles  ne  renon- 
ceront plus  : ce  sont  des  facultés  que  l’homme 
a reçues  de  Dieu , et  dont  la  société  ne  peut  que 
régler  l’usage.  Mais  ce  triomphe  dü  pouvoir 
ministériel  n’est  pas  sans  compensation.  Pour 
qui  suit  bien  les  mouvemens  de  l’esprit  public, 
il  est  incontestable  que  les  idées  de  liberté 
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positive  ont  fait  aussi  de  grands  progrès  pen- 
dant la  session  de  1816  ; et  lorsque  l’amour  de 
la  liberté  augmente  dans  une  nation  à propor- 
tion de  ce  que  le  pouvoir  gagne  en  arbitraire , 
on  peut  affirmer  que  lien  ne  se  fonde,  et  que 
de  grands  et  terribles  combats  se  préparent 
dans  l’avenir.  Qui  peut,  sans  frémir,  exposer 
un  pays  déjà  si  souffrant  à des  chances  que 
personne  ne  pourra  maîtriser  ? 

Lorsque  le  Roi  nous  a donné  une  constitu- 
tion qui  a reconnu  les  pouvoirs  de  la  société  , 
et  réglé  leurs  rapports  entr’eux  , lorsque  cette 
constitution  a proclamé  les  principes  de  notre 
droit  public , tels  que  la  nation  les  admelloit 
généralement , il  a voulu  rassurer  contre  les 
craintes  du  retour  de  l’arbitraire  qu’on  repro- 
choit aux  derniers  siècles  de  la  monarchie. 
Que  l’arbitraire  soit  décrété  , ou  qu’il  ne  soit 
pas -décrété,  la  différence  est  si  petite,  qüe 
l’esprit  n’en  tient  aucun  compte  ; dès  qu’il 
existe , c’est  un  fait  dont  toutes  les  conséquences 
sont  indépendantes  de  la  manière  dont  il  a été 
établi.  Pour  moi , je  préférerois  l’arbitraire  qui 
sortiroit  du  caractère  d’un.lionimc,  à l’arbi- 
traire qui  seroit  créé  dans  des  formes  légales  ; 
car  l’arbitraire  n’est  pas  le  despotisme,  ce 
n’est  qu’un  moyen  pour  y arriver,  et  ce  moyen 
n’est  pas  infaillible.  L’homme  assez  fort  pour 
enfanter  à lui  seul  l’arbitraire,  donne  du  moins 


Qigitized  by  Google 


(5) 

,1a  certitude  qu’il  saura  le  diriger,  l’étendre  ou 
le  resserrer.  On  le  voit  agir , on  peut  se  ranger 
à mesure  qu’il  avance  -,  mais  ceux  qui  sont 
obligés  de  demander  qu’on  leur  fasse  l’arbi- 
traire, ne  donnent  aucune  garantie  de  l’usage 
qu’ils  en  feront , même  dans  leur  intérêt.  Et 
s’il  falloit  une  preuve  récente  de  cette  vérité, 
je  rappellerais  que,  par  suite  de  l’arbitraire 
légal  accordé  dans  la  session  de  i8i5,  plus  de 
dix-huit  cents  personnes  se  trouvèrent  à la  fois 
déplacées , éloignées  , mises  en  surveillance  ou 
en  prison  j ce  qui  étoit  si  peu  nécessaire , que 
la  même  autorité  qui  avoit  décidé  toutes  ces. 
mesures  les  fit  cesser  à volonté.  Certainement, 
on  11e  pourrait  citer  rien  de  comparable  à ce 
fait  dans  les  annales  de  l’a*bi traire  non  légal. 
Il  serait  de  même  impossible  de  citer  un  pays 
où  , la  liberté  de  la  presse  étant  suspendue , on 
pût  imprimer  librement  en  faveur  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ; ou  d’expliquer  comment , 
dans  un  gouvernement  représentatif,  on  pousse 
les  limites  du  pouvoir  absolu  jusqu’à  dire  dans 
les  tribunaux  qu’il  faut  soumettre  sa  raison  à 
la  raison  du  Roi. 

De  ces  deux  doctrines  quelle  est  celle  qui 
s’unit  à la  constitution  ? Sans  hésiter  , on  ré- 
pondra, ni  l’une  ni  l’autre.  Mais  alors  quelle 
est  donc  la  doctrine  constitutionnelle?  Où  sont 
les  points  mis  hors  de  discussion?  Sur  quoi  les 
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Français  sont-ils  d’accord  à l'égard  d»  gouver-; 
nement  qu’ils  ont  adopté?  Car  c’est  l’accord  des 
esprits  qui  prouve  des  progrès  faits  vers  la  sta- 
bilité. A.  chaque  question  importante  qui  s’est 
présentée  dans  cette  session  , nous  avons  vu  in- 
terpréter le  sens  littéral  de  la  constitution  par 
les  mêmes  personnes  qui,  quelques  jours  avant* 
nous  attachoient  à la  lettre  de  la  constitution, 
comme  des  esclaves  auxquels  il  n’est  plus  per- 
mis de  lever  la  tête  quand  le  maître  a parlé.  v 
Cette  double  manière  a jeté  de  tristes  pressen- 
limens  dans  les  esprits  ; et  l'on  s’est  demandé 
si  cette  constitution,  donnée  à la  France  comme 
gage  d’alliance  , n’étoit  dans  le  fait  que  la  pro-i 
priété  des  agens  çt  des  serviteurs  de  l’autorité 
ministérielle.  . 

Jusqu’à  présent  j’ai  essayé  d’appeler  I’atten-t 
tion  des  esprits  droits  sur  les  doctrines  qui 
conviennent  au  gouvernement  sous  lequel  nous 
vivons  -,  j’ai  eu  la  satisfaction  de  voir  que  j’avois 
çté  compris  par  des  hommes  qui  ne  marchent 
pas  tous  sur  la  mêrqc  ligne , parce  que  leur  po- 
sition et  leurs  intérêts  ne  sont  pas  les  mêmes , 
mais  qui  aiment  également  le  pouvoir  et  la  li- 
berté, et  qui  sont  comme  moi  convaincus  qu’en 
créant  des  partis  on  ne  peut  qu’ouvrir  au  pou- 
voir royal  une  carrière  dangereuse  > soit  qu’il 
s’élève  momentanément  au-dessus  des  lois,  soit 
qu’il  succombe  au  milieu  de  l’entreprise;  tandis 
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que  pour  sauter  la  France  il  faut  d’abord  réunir 
les  esprits  , ce  qui  n’est  possible  que  par  une 
politique  tout  à découvert.  Ce  fut  le  secret 
d’Henri  IV.  Tous  les  partis  avoient  menti  aux 
Français  , le  parti  de  l’Espagne  comme  celui 
des  Guise  , la  faction  populaire  comme  la  fac- 
tion des  grands  , les  catholiques  comme  les  • 
protestans.  Henri  ÏV  parla  toujours  avec  sin- 
cérité; et  la  France  se  reposa  dans  sa  parole 
qüi  n’étoit point  écrite,  comme  la  France , après 
avoir  été  trompée  par  tous  les  partis  et  tous  les 
hommes  qui  se  sont  disputé  le  pouvoir  pendant 
la  révolution,  voudroit  aujourd’hui  se  reposer 
dans  la  constitution^  qui  est  la  parole  écrite  du 
Jloi.  Si  on  met  des  fictions  à la  place  des  réalités 
et  des  contradictions  à la  place  des  doctrines,  on 
n’obtiendra  aucun  empire  sur  les  esprits.  Si  on 
hésite  à entrer  franchement  dans  les  voies  du 
gouvernement  qu’on  a proclamé  , en  justifiant 
les  alarmes  des  honnêtes  gens  , on  donnera 
trop  beau  jeu  aux  factieux.  Les  politiques  qui 
prétendent  qu’il  faut  tout  garder  du  gouver- 
nement de  Buonaparte  oublient  que  la  consti- 
tution qui  nous  régit  ne  le  permet  pas  , et 
donnent  une  étrange  idée  de  la  loyauté  de  leur 
caractère  ; car  ils  ne  peuvent  ignorer  que  la 
ruse  la  plus  déliée,  la  trahison  la  plus  active  , 
un  souverain  mépris  pour  l’humanité,  entroient 
dans  ,lçs  moyens  de  gouvernement  de  Buona- 
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parte  ; et  probablement  ils  ne  veulent  pas  qu’on 
les  croie  capables  de  lui  ressembler  sous  ces 
rapports  j probablement  aussi  ils  ne  se  font  pas 
illusion  sur  la  différence  qu’il  y a pour  une 
nation  entre  l’époque  où  elle  marchoit  toujours 
en  avant,  abusant  de  ses  forces^  et  l’époque  où  K 
refoulée  sur  elle-même , elle  ne  peut  trouver 
d’existence  que  dans  l’accord  de  ses  sentimens 
et  de  ses  opinions. 

Ceux  qui  voudroient  prendre  le  silence  qu’ils 
imposent  à quiconque  ne  les  loue  pas,  ou  ne  dit 
pas  comme  eux , pour  une  preuve  de  l’accord 
des  opinions  , ne  manquent  pas  d’occasions  de 
se  détromper.  3N’uffirmoit-*on  pas  au  mois  de 
mars  dernier  , que  les  partis  étoient  éteints  , 
qu’on  étoit  maître  de  l’esprit  public?  En  con- 
séquence, onlaisse  donner  au  Théâtre-Français 
une  tragédie  (Germanicus)  faite  par  un  homme 
proscrit  par  ordonnance , comme  accusé  d’avoir 
contribué  à amener  sur  la  France  les  malheurs 
qui  ont  accompagné  et  suivi  la  journée  du  ao 
mars.  Que  de  choses  sublimes  ne  pouvoit-on 
pas  meure  eu  avant  sur  cette  impartialité  qui , 
en  éloignant  le  coupable  u ouvre  cependant  à 
son  génie  la  carrière  des'  honneurs  publics  ' 
On  juge  l’ouvrage  5 on  n’y  trouve  rien  qui 
puisse  éveiller  les  souvenirs  ; seulement , on 
oublie  qu’il  n’est  pas  besoin  que  les  souvenirs 
soient  dans  la  pièce , et  que  s’ils  sont  dans  Io 
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nom  de  l’auteur,  cela  suffira  pour  exciter  toutes 
les  passions.  En  effet,  la  représentation  de 
cette  tragédie  révèle  que  les  partis  silencieux  ne 
sont  pas  des'partis  éteints  ; et  ce  que  tout  esprit 
impartial  auroit  prédit  avant  l’événement  de- 
vient, quand  il  est  accompli,  un  sujet  de  sur- 
prise pour  ceux  qui  dévoient  le  prévenir.  11  en 
sera  de  même  dans  toutes  les  occasions,  tant 
qu’on  prendra  le  silence  qu’on  impose  pour  une 
approbation , et  un  tribunal  sans  jury  pour 
l’unique  régulateur  de  la  faculté  de  penser. 

C’est  surtout  dans  les  gouvernemens  libres 
que  les  ministres  ont  besoin  de  connoître 
l’opinion  publique;  et  comment  la  connoîtront- 
ils  dès  qu’ils  aui'ont  obtenu  l’arbitraire  contre, 
les  personnes  et  contre  les  écrits  5<et  qu’en  agis- 
sant hautement  sur  les  électidhs  , en  réduisant 
le  nombre  des  membres  de  la  représentation 
nationale  , ils  auront  renfermé  un  des  pouvoirs 
de  la  société  daus  des  dimensions  si  petites  que 
la  majorité  d’une  année  ne  sera  pas  aussi  impo-  * 
santé  que  l’étoit  numériqueprent  la  minorité  de 
l’année  précédente  ? Cependant  les  mêmes  ques- 
tions seront  reproduites  ; on  verra  repousser 
celles  qui  avoient  été  adoptées , adopter  celles  qui 
avoient  été  repoussées  ; ét  on  dira  à un  peuple 
qu’on  n’a  pas  encore  déclaré  lout-à-fait  imbé- 
cille  : « Ce  qui  étoit  faux  l’année  dernière  est 
» vrai  cette  année;  vous  deviez  le  croire  faux 
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» l’année  dernière,  parce  qu’une  majorité  de 
» trois  cents  voix  l’avoit  refusé , vous  devez  le 
» croire  vrai  cette  année,  puisqu’une  majorité 
» de  cent  voix  l’a  accepté.  » Ce  n*est  pas  ainsi 
qu’on  obtient  de  l’influence  sur  les  esprits.  Avant 
toutes  les  constitutions , il  y avoit  sans  doute 
du  bon  sens  , de  la  raison , ’dts  l’équité  ; si  cela 
n’avoit  pas  précédé  les  constitutions , on  n’au? 
roit  pas  pu  en  faire  ; et  puisque  le  bon  sens,  la 
raison  ont  précédé  les  constitutions , il  est  pro-r 
bable  que  ces  facultés  leur  survivent.  Pour  être 
admise  comme  faisant  loi  et  réglant  l’opinion 
publique , la  majorité  des  voix  suppose  quelques 
conditions  remplies  ; car  nous  avons  vu  en 
France  décréter  des  forfaits  à la  majorité  des 
voix , faire  la  république  à la  majorité  des  voix , 
flatter  la  tyranüfe  par  avarice  ou  par  foiblesSe 
à la  majorité  des  voix  j et  plus  que  tout  autre 
peuple  nous  devons  savoir  quelle  n’est  pas 
seule  une  garantie.  Otez  la  liberté  des  élections , 
* réduisez  le  nombre  des  députés,  cette  majorité 
tombera  sans  nul  t doute  à votre  disposition  ; 
mais  aurons-nous  un  gouvernement  représen- 
tatif? et  n’est-cc  pas  le  gouvernement  représen- 
tatif, c’est-à-dire  l’action  réelle  dçs  pouvoirs 
de  la  société  dans  la  discussion  des  intérêts 
publics,  qu’on  a pi’omisc  aux  Français? 

Si  une  véritable  majorité  rend  obligatoire  ce 
qu’elle  à librement  accepté , soii  action  même 
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jivdte  rien  à la  liberlé  de  l’examen  ; et  e’est  un 
des  grands  avantages  du  gouvernement  repré- 
sentatif. L’homme  se  soumet  comme  citoyen  à 
ce  qui  est  devenu  loi , mais  «il  n’y  soumet  pas 
sa  raison , faculté  que  Dieu  lui  a donnée  pour 
qu’il  puisse  connoître  la  vérité.  S’il  en  étoit 
autrement,  comment  oseroit- on,  depuis  le 
retour  du  Roi , proposer  à l’admiration  publique 
ceux  qui , jugeant  la  vérité  des  choses  indépen- 
damment du  nombre  des  voix  , ont  refusé  leur 
assentiment  aux  folies  qui,  pendant  vingt-cinq 
ans , ont  été  décrétées  à la  majorité  ? On  recon- 
noît  donc  que  cette  majorité  ne  peut  rien  contre 
le  bon'  sens , la  raison , la  conscience  ? C’est  avec 
les  mêmes  doctrines  qui  m’ont  guidé  en  écri- 
vant l’Histoire  de  la  Session  dernière,  que 
j’écrirai  l’Histoire  de  la  Session  de  1816  : ce  qui 
étoit  vrai  pour  moi  à la  première  époque  l’est 
plus  encore  aujourd’hui  ; et  si  j’appuyois  alors 
la  majorité,  parce  qu’elle  étoit  dans  les  vrais 
principes  du  gouvernement  représentatif,  je 
chercherai  celle  fois  des  appuis  dans  la  mino- 
rité composée  des  mêmes  hommes,  du  moins 
de  tous  ceux  qu’on  n’a  pu  écarter.  11  est  impos- 
sible de  défendre  avec  plus  de  talent  et  de  bonne 
foi  qu’ils  ne  l’ont  fait  la  cause  de  la  liberté.  On 
les  a accusés  d’avoir  changé  de  sentimens,  parce 
qu’ils  avoient  accordé  en  1 8 1 5 une  loi  de  restric- 
tion qu’ils  ont  refusé  détendre  dans  ses  effets,. 
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de  prolongei’  dans  sa  durée  ; cette  accusation 
est  absurde.  En  i8i5,  on  leui'  a dit  : « Vous 
» qui  êtes  chargés  de  défendre  toutes  les  liber- 
» tes  , et  de  discuter  tous  les  intérêts  de  la 
» France,  voulez -vous  sacrifier  momentafré- 
» ment  une  portion  des  libertés  constitution- 
» nelles  à la  sûreté  du  trône?  » Us  ont  répondu 
sans  hésiter  qu’ils  le  vouloient  ; et  la  même 
quesiion  , présentée  de  même  , obliendroit 
encore  la  même  réponse.  Mais  cette  année,  on 
leur  demandoit  de  sacrifier  toutes  les  libertés 
publiques  à la  sùretc  des  intérêts  morauæ  de  la 
révolution , et  ils  ont  répondu  qu’ils  ne  le  pou- 
voient  pas.  Si  la  mètpe  question  se  reproduit 
encore  devant  les  mêmes  hommes,  elle  obtien- 
dra la  même  réponse.  Des  députés  ne  peuvent 
juger  de  la  situation  de  la  France  que  par  les 
rapports  des  ministres;  or,  dans  le  discours 
par  lequel  on  demandoit  à la  Chambre  de  i8i5, 
d’armer  l’autoritc  ministérielle  pour  qu’elle  pût 
défendre  le  pouvoir  royal,  il  s’agissoit  « de 
» prévenirlesf/«C72/«^deces  hommes  auxquels 
» le  remords  est  étranger,  que  le  pardon  ne 
» peut  adoucir,  que  la  clémence  irrite,  et  que 
»'  rien  ne  peut  rassurer,  parce  qu’ils  ont  des 
» consciences  qui  ne  se  rassurent -pas.  » 
Quand  un  ministre  vient  demander  une  loi 
contre  des  monstres  si  vigoureusement  peints, 
il  iaudrbit  lui  prouver  qu’il  n’eu  existe  pas , ce 
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que  les  députés  ne  peuvent  savoir,  ou  bien  ii 
faut  lui  accorder  la  loi  qu’irdemaude  ; mais 
lorsqu’il  vient  solliciter  l’arbitraire  contre  tous 
les  partis , au  moment  où  on  a mis  les  partis 
en  présence  dans  les  élections,  lorsque  tant  de 
révélations,  tant  de  preuves  écrites«ont  prouvé 
qu’on  regardoit  cqfnme  un  parti , et  comme 
le  plus  dangereux  de  tous,  i°.  les  députes 
même  qui  composoient  la  majorité  de  l’année 
précédente;  2°.  les  propriétaires  indépendans 
qui  s’obstinoientàlesu'éélire  parce  qu’ils  avoient 
bien  défendu  la  religion,  la  royauté,  la  liberté  et 
la  propriété  * 3°.  tous  ceux  qui  avoient  approuvé 
leurs  efforts  et  leurs  doctrines;  il  me  semble  que 
cen’estpas  changer  de  senlimens  que  de  repous- 
ser^ alors  l’arbitraire.  Pourmoi,  jen’ai  pas  même 
offert  l’occasion  de  m’accuser  d’avoir  varié  sur 
cet  objet;  je  n’ai  cité,  dans  l’Histoire  de  la 
Session  de  i8i5,  que  le  meilleur  discours  fait 
contre  la  proposition  de  celte  loi , et  j’ai  ren- 
voyé au  temps  à prononcer  sur  son  utilité.  Je 
ne  croyois  pas  alors , et  je  ne  crois  pas  aujour- 
d’hui, *qu’en  sortant  de  la  constitution  on  pût 
prévenir  des  attentats  , ni  que  les  libertés, pu- 
bliques dussent  se  retirer  devant  les  consciences 
qui  ne  se  rassurent  pas  ; je  ne  crois  pas  non 
plus  qu’on  dominera  les  partis  qu’on  a mis  en 
mouvement,  avec  des  lois  d’exception  qui 
n'ajoutent  rien  au  pouvoir  royal , et  diminue- 
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«roient  au  contraire  ses  forces  , si  un  parti 
s’emparoit  de  l’arbitraire  -,  et  j’en  appelle  au- 
jourd’hui, comme  l’année  dernière,  à l’avenir 
qui  décide  toujours  souverainement  pour  le 
passé. 

Il  est  certainement  étrange  de  prétendre 
Reporter  sur  la  majorité  de^a  session  de  i8i5  * 
l’odieux  des  mesures  arbitraires  demandées  à 
cette  époque , comme  si  ceux  qu’on  poursui- 
voit  alors , et  qu’on  a flattés  depuis  , pouvoient 
ignorer  que  c’est  le  ministère  qui  a proposé 
les  lois  de  sûreté , et  dans  quels  termes  il  les 
a proposées.  11  est  également  étrange  qu’on 
s’imagine  que  des  députés,  qui  discutent  et 
n administrent  pas , peuvent  être  présentés  aux 
intéressés  comme  responsables  des  destitutions 
plus  ou  moins  nécessaires  qui  ont  été  faites 
alors.  Pour  que  cela  eût  du  moins  une  apparence 
de  probabilité,  ilfaudroit  que  toutes  les  injustices 
commises  eussent  été  réparées  depuis  ; il  faudroit 
qu’on  eût  renvoyé  comme  ultrà- royalistes  ceux 
qu  ’on  avoit  placés , et  replacé  ceux  qui  avoient  été 
renvoyés  comme  révolutionnaires.  Si  Cela  ne 
s’est  pas  fait  depuis  l’ordonnance  du  5 sep- 
tembre, c’est-à-dire  depuis  que  le  ministère 
n’est  plus  gêné  par  cette  majorité  contre  laquelle, 
on  a essayé  de  soulever  tant  de  passions  hon- 
teuses , c’est  sans  doute  parce  que  toutes 'les 
destitutions  n’étoient  pas  des  injustices.  Mais  les 
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députés  qui  ont  parlé  dans  l’intcrét  dé  là 
royauté , de  la  France  , de  la  sûreté  de  l’avenir, 
peuvent  raisonnablement  s’attribuer*  le  bien 
• qui  a été  fait  conformément  à leurs  discours, 
et  laisser  aux  agens  du  ministère  les  exagéra- 
tions , puisqu’encore  une  fois  les  députés  n’ad- 
ministrent  pas*.  N’est-il  pas  de  règle  que  les 
doctrines  nécessaires  soient  toujours  procla- 
mées dans  toute  leur  rigueur,  et  qu’une  cer- 
taine indulgence  se  mêle  aux  détails  d’exécution? 
Les  partis  sont  plus  tins  que  ne  le  croyent  ceux 
qui  osent  jouer  avec  les  partis  ; ils  ont  déjà 
divisé  des  hommes  qui  pouvoient  et  dévoient 
mafcher  d’accord  dans  l’intérêt  de  la  monarchie; 
ils  ont  mis  les  agens  de  l’autorité  dans  la  néces- 
sité d’être  toujours  forts  pour  avoir  toujours 
raison,  ou  d’affoiblir  les  pouvoirs  de  la  société 
pour  ne  plus  les  craindre  ; triste  alternative 
dont  les  conséquences  accomplies  sont  déjà 
incalculables,  et  qui  ne  laisse  à ceux  qui  s’y  sont 
placés  aucune  ressource  honorable.  On  ne  peut 
le  dire  trop  ' sévèrement  ni  trop  souvent  aux 
politiques  qui  s’obstinent  à penser  que  le  gou- 
vernement du  Roi  peut  être  une  continuation 
du  gouvernement  de  Buonaparte,  meme  en 
n’en  prenant,  s’il  est  possible , que  ce  qui  étoit 
dans  le  sens  de  la  monarchie.  Buonaparte  s’est 
élevé  au  pouvoir  absolu,  parce  que  les  Français 
étoient  fatigués  des  laborieux  ci;,  criminels 
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efforts  faits  par  des  assemblées  délibérantes 
pour  leur  donner  la  liberté  ; au  contraire,  le 
Roi  est  rentré  dans  son  royaume  aux  acclama- 
tions générales  , parce  que  les  Français  raison-  • 
nables  étoient  fatigués  de  la  tyrannied’un  seul. 
Cette  différence  dans  la  disposition  des  esprits 
décidera  de  l’avenir  comme  elle  décidé  de  ce  ' 
qui  est  accompli  ; et  par  conséquent  tout  ce 
qu’on  obtiendra  contre  les  libertés  telles  qu’elles 
sont  fixées  dans  la  constitution  peut,  jusqu’à 
l’événement , être  considéré  comme  un  danger 
bien  plus  que  comme  une  victoire.  Je  l’ai  déjà 
dit , l’arbitraire  n’est  pas  le  despotisme  , ce 
n’est  qu’un  moyen  pour  y arriver.  Le  despo- 
tisme a des  doctrines  , l’arbitraire  n’en  peut 
avoir  ; le  despotisme  a ses  usages , l’arbitraire 
n’en  a point  -t  le  despotisme  écrase,  l’arbitraire 
soulève.  Si  l’arbitraire  afl’ermissoit  le  pouvoir, 
on  seroit  en  droit  de  demander  comment  la 
révolution  a pu  se  faire  en  France,  et  comment 
tous  ceux  qui  se  sont  chargés  jusqu’ici  de  la 
diriger  ou*  de  la  finir,  sont  tombés  de  leur 
propre  poids  ? Certainement  l’arbitraire  ne 
leur  a pas  manqué.  Croire  que  la  volonté  d’un 
seul  pouvoir  et  de  ses  agens  vaut  mieux  que 
1 la  volonté  générale  de  la  société,  volonté  toute 
entière  dans  la  constitution  , me  paroît  une 
idée  si  bizarre,  que  je  ne  la  vois  jamais  admise 
sans  que  les  conséquences  n’en  soient  pour 
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moi  aussi  sensibles  que  si  elles  étoient  accom- 
plies. Seulement , lorsqu’un  Etat  renonce  à ses 
lois  fondamentales,  et  qu’il  flotte  entre  deux 
doctrines  opposées,  dont.aucune  n’est  en  rap- 
port avec  le  gouvernement  établi,  il  est  impos- 
sible de  prévoir  de  quel  côté  viendra  le  pre- 
mier danger.  • 
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Doctrines  révolutionnaires. 

m 
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P oisqüe  l’autorité  ministérielle , sur  qui  seule 
porte  aujourd’hui  la  responsabilité  des  écarts 
de  la  faculté  de  penser,  laisse  circuler  librement 
les  livres  dans  lesquels  on  prêche  la  souverai- 
neté du  peuple , je  pourrois  citer  ces  livres  et 
les  auteurs  de  ces  livres  sans  le  moindre  incon- 
vénient , et  trouver  ainsi  plus  de  facilité  pour 
établir  et  décider  la  question.  Cependant  je 
m’interdirai  de  les  nommer,  ayant  la  convic- 
tion qu’on  ne  les  tolère  maintenant  que  pour 
se  faire  des  auxiliaires  contre  les  grands  pro- 
priétaires, défenseurs  naturels  du  pouvoir  et 
de  la  liberté  ; mais  que  le  retour  contre  les 
propagateurs  de  cette  doctrine  sera  terrible  , à 
mesure  que  le  pouvoir  absolu  s’établira. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  est 
contraire  à la  constitution , au  bon  sens  , et  à 
l’expérienCe  des  éiècles  j on  ne  peut  citer  aucun 
fait  en  sa  faveur;  et  c’est  déjà  une  étrange  des- 
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tinée  pour  une  vérité  politique  d’être  nouvelle, 
et  de  ne  pouvoir  être  appliquée  qu  a des  peuples 
déjà  vieux.  Il  y a contradiction.  11  f'audroit 
admettre  qu’une  nation  s’arrête  pour  recom- 
mencer son  existence  sur  de  nouveaux  erre- 
mens  , pour  se  créer  d’autres  intérêts  que  ceux 
qui  sont  établis;  ce  qui  est  impossible.  Une 
société  formée  n’a  pas  un  seul  instant  de  stagna- 
tion. Comme  tout  ce  qui  est  créé,  il  faut  qu’elle 
marche  poussée  parles  temps  qui  ont  précédé, 
et  sous  le  joug  des  événemens'  déjà  accomplis. 

L’idée  d’un  contrat  social  primitif  suppose 
un  peuple  déjà  formé  en  association , et  tra- 
vaillant cependant  à se  former  en  association. 
Si  quelque  chose  ne  lioit  déjà  entr’eux  les 
membres  de  ce  peuple , sur  quelle  supposition 
se  regarderoient-ils  comme  faisant  un  tout,  et 
pour  quel  motif  se  donneroient-ils  des  lois 
communes?  Peut-on  comprendre  une  nation 
assez  tranquille  pour  se  constituer , si  le  terri- 
toire quelle  habile  n’est  déjà  sa  propriété;  et 
dès  quelle  a des  propriétés  , n’a-t-elle  pas  né- 
cessairement des  intérêts  positifs , par  consé- 
quent des  lois  ? La  propriété  du  territoire  fût- 
elle  même  commune  à tous  , pour  que  cela  fût 
ainsi,  il  faudroit  que  les  lois  Feussent  décidé, 
et  fussent  assez  fortes  pour  maintenir  la  com- 
munauté ; ainsi  la  société  se  trouveroit  encore 
constituée  avant  le  contrat  social.  Cette  nation, 
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ayant  un  territoire  , n’a-t-elle  pas  des  voisins  ,* 
des  alliés , des  ennemis  , par  conséquent  des 
intérêts  au-dehors  comme  dans  l’intérieur?  Les 
hommes  qui  composent  cette  nation  sont-ils 
venus  au  monde  d’eux -mêmes,  ou  ont-ils  èu 
des  pères  qui  leur  ont  communiqué  des  idées, 
des  usages  , qui  leur  ont  laissé  des  intérêts  ; car 
c’est  toujours  aux  intérêts  fondés  qu’il  faut  en 
revenir,  puisque  sans  les  intérêts  propres  à 
chacun  il  n’y  aurait  pas  de  société  politique; 
enfin  les  membres  de  celte  nation  ont-ils  in- 
venté la  civilisation  , ou  font-ils  reçue  par 
héritage?  S’ils  l’ont  reçue  par  transmission,  il 
faudra  remonter  jusqu’à  l’origine,  qui  se  con- 
fond avec  l’origine  du  monde  , et  substituer  la 
souveraineté  de  Dieu  à la  souveraineté  du 
peuple.  S’ils  ont  inventé  la  civilisation,  il  fau- 
drait nous  apprendre  comment  cela  leur  est 
arrivé,  avant  qu’ils  eussent  des  lois,  des  pou- 
voirs et  des  intérêts.  De  quelque  manière  que 
l’on  considère  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple,  on  ne  peut  y trouver  qu’une  décla- 
ration de  guerre  contre  un  ordre  de  choses 
existant.  Aussi  cette  doctrine  n’a-t-elle , pour 
la  première  fois  , été  mise  en  avant  que  dans 
l’espoir  de  légitimer  des  révoltes  : elle  ne  prouve 
rien  que  l’orgueil  naturel  à l’esprit  humain  qui  • 
veut  toujours  raisonner  ses  passions , et  se 
montrer  libre  dans  ses  égaremens , pour  n’avoir 
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pas  la  bonté  d’avouer  qu’il  a été  entraîné.  Si  la 
révolte  n’a  pas  été  heureuse,  pourquoi  essayer 
d’en  légitimer  le  principe?  et  si  elle  a été  heu- 
reuse dans  ses  résultats,  pourquoi  l’appuyer 
sur  un  principe  qui  ne  peut  que  préparer  des 
révoltes  nouvelles,  et  mettre  de  nouveau  à la 
merci  des  passions  le  bien  qu’on  a obtenu  ? 

Sans  dou|£  il  s’est  opéré  de  grandes  révolu- 
tions chez  les  peuples  divers,  puisqu’ils  n’ont 
pas  toujours  conservé  la  même  religion  et  la 
même  forme  de  gouvernement,  puisque  les 
pouvoirs  d’une  même  société  se  sont  souvent 
déclaré  la  guerre,  qu’il  y a eu  des  vainqueurs 
et  des  vaincus  , dés  races  qui  ont  fini , d’autres 
qui  leur  ont  succédé , des  peuples  qui  ont  dis-  * 
paru  pour  faire  place  à des  peuples  nouveaux  ; 
et  ce  que  le  passé  nous  montre,  l'avenir  I» 
reproduira  encore.  Mais  l’instabilité  des  choses 
humaines  ne  prouve  rien  en  faveur  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  L’histoire  qui  nous  a con- 
servé le  souvenir  de  ces  grands  événemcns, 
nous  a appris  qu’ijs  ont  eu  des  causes  variées  , 
et  que  les  peuples  en  ont  été  les  instrumens  , 
les  victimes,  et  non  les  jégulateurs. 

Cette  souveraineté  du  peuple , comme  tout 
ce  qui  est  faux , échappe  à l’application  ; on 
ne  l’a  pas  plus  tôt  reconnue  qu’on  ne  sait  plus 
qu’en  faire.  Si  le  peuple  souverain  est  actif,  ce 
n’est  que  désordre,  inconstance  et  fureur  ; et 
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s’il  est  passif,  qu’est- ce  que  cela  veut  dirë? 
Peut-on  concevoir  un  pouvoir  passif?  Cette 
souveraineté,  comme  tout  ce  qui  est  extrême, 
conduit  au  despotisme  -,  car  toutes  les  fois  qu’on 
s’obstine  à ne  reconnoître  qu’un  seul  pouvoir 
pour  maintenir  et  défendre  des' intérêts  qui  ne 
sont  semblables  dans  aucune  sdl  iété , il  y a 
despotisme.  Lorsque  nos  aïeux  vouloient  ex- 
pliquer la  souveraineté  par  des  idées  reli- 
gieuses , parce  qu’il  est  dans  la  nature  de  l’es- 
prit humain  de  tout  rattacher  aux  pensées  qui 
le  dominent  habituellement , ils  avoient  mis 
du  moins  le  pouvoir  absolu  en  arrêt  devant  la 
justice  divine  •,  mais  qui  comprimera  le  pou- 
voir absolu  du  peuple?  Le  peuple  souverain 
est  si  peu  saisissable  , que  l’imagination  même 
ne  voit  pas  comment  la  justice  divine  frappc- 
roit  dans  l’éternité  un  souverain  de  cette  espèce. 
Mais  Dieu , qui  a créé  la  civilisation , en  a réglé 
les  mouvemens  de  telle  sorte,  que  ce  qui  leur 
est  opposé  amène  une  punition  présente  ; et 
les  peuples  qui  prétendent  à la  souveraineté  , 
sont  à l’instant  même  si  agités,  si  fous  et  si  mal- 
heureux , qu’il  suffit  de  les  voir  agir  pour  être 
sûr  qu’ils  sont  hors  de  la  vérité. 

Comme  cette  souveraineté  n’a  pour  elle  au- 
cune autorité  historique,  il  faut  montrer  les 
conséquences  qui  en  découleroient  par  les  faits 
dont  nous  avons  été  les  témoins:  alors  on  sen- 
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tira  tout  ce  quelle  soulève  d’oppositions  contre 
notre  constitution , et  contre  . l’établissement 
des  doctrines  qui  lui  sont  nécessaires. 

Si  le  peuple  est  souverain,  la  Convention  fut 
légitime , la  République  ne  fut  pas  une  folie  ; 
la  mort  de  Louis  XVI  n’est  qu’un  jugement;  il 
n’y  a point  eu  d’usurpation;  tout  cela  se  scroit 
fait  par  la  souveraineté  du  peuple  ; de  même 
toutes  les  constitutions  qu’on  nous  a données  , 
en  vertu  de  cette  souveraineté  , seroient  excel- 
lentes. On  dira  vainement  que  le  peuple  a dé- 
savoué ces  folies , ces  crimes  et  ces  constitutions. 
Qu?est-ce  que  cela  prouve  ? Des  courtisans  de 
Cromwell , qui  l’accompagnoient  dans  sa  voi- 
ture , pour  lui  faire  entendre  qu’il  étoit  adoré 
du  peuple  , lui  montroientla  foule  qui  se  pi’éci- 
pitoit  au-devant  de  lui  : « Il  y en  auroit  bien 
# davantage , dit-il,  si  on  me  menoit  pendre.  » 
Les  courtisans  avoient  raison  ; mais  à coup  sûr 
Cromwell  n’avoit  pas  tort.  Qu’est-ce  donc  que 
ce  peuple  qui  fait  et  défait,  qui  adore  et  qui 
hait,  qui  veut  et  ne  veut  pas,  et  qui  cependant 
légitimeroit  de  sa  souveraineté  ce  qu’il  désa- 
voue; et  changeant  la  moralité  des  actions  s’é- 
lèveroit  au  - dessus  de  la  morale  de  tous  les 
siècles,  morale  qui  ne  lui  appartient  pas,  parce 
qu’elle  est  l’héritage,  la  propriété  et  la  règle  du 
Monde  ? Hé  quoi  ! la  raison  éternelle  aura  dé- 
claré tous  les  pouvoirs  de  la  société  non  res- 
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ponsables , parce  qu'il  ne  peut  rien  y avoir  ici- 
bas  au-dessus  des  pouvoirs  -,  et  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  justifieroit  l’assassinat 
* juridique  d’un  Roi?  Pourquoi  donc  a-t-on  con- 
sacré de  nouveau  cette  nçn  responsabilité  dans 
la  constitution , ou  pourquoi  laisse-t-on  pro- 
pager une  doctrine  qui  la  dément? 

Je  sais  que  beaucoup  condamnent  de  bonne 
foi  les  crimes,  les  folies,  et  même  les  consti- 
tutions , nés  du  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  j mais  l’usurpation  se  rattache  par  tant 
R’événemens  accomplis,  tant  d’intérêts  fondés, 
à la  destinée  des  Français',  qu’on  ne  peuf  se 
résoudre  à s’humilier  devant  la  sainteté  des 
anciennes  doctrines  j et  l’orgueil  aime  mieux 
chercher  un  refuge  dans  un  principe  faux  que 
de  se  mettre  à la  merci  de  la  vieille  morale. 
Fier  ou  honteux  de  la  part  qn’on  a prise  aux 
événemens , on  ne  veut  pas  même  permettre 
à la  fidélité  de  lever  la  tête  : ‘on  l’envie  ; on 
envie  au  malheur  le  respect  qui  lui  est  dû,  et 
même  la  pitié  qu’on  ne  peut  lui  refuser.  Tout 
cela  est  tellement  dans  la  nature  de  l’esprit 
humain  , et  s’est  présenté  tant  de  fois  dans 
l’histoire  du  Monde , que  je  ne  puis  comprendre 
comment  on  s’en  étonne , comment  on  s’en 
alarme , ou  pourquoi , s’en  alarmant , on  ne 
sait  que  se  jeter  alternativement  dans  des  doc- 
trines extrêmes  et  contradictoires. 
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Si , des  événeraens  accomplis , il  est  résulté 
des  positions»-  et  des  intérêts , est-ce  avec  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  que 
vous  les  fixerez  ? Ce  principe  ne  sert-il  pas , au 
contraire,  à tout  changer,  à -tout  condamner, 
selon  les  temps  et  les  lieux  ? Et  si  ceux  qui  ont 
commis  tant  de  crimes  pour  établir  une  répu- 
blique, dont  le  rêve  ne  pouvoit  un  Instant  se 
réaliser  qu’à  force  de  vertus  , triomphoient  en- 
core , ne  déploieroicnt-ils  pas  contre  ceux  qui 
ont  servi  Buonaparte  , travaillant  à rétablir 
l’unité  dans  le  gouvernement,  la  même  fureur 
que  contre  ceux  qui  reconnoisseut  l’unité  de 
gouvernement  dans  la  faroille  des  Bourbons  ? 
JN’est-ce  pas  avec  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  que  les  avocats  de  la  Convention 
faisoient  conduire  à l’échafaud  les  généraux 
qui  défendoient  l’indépendance  du  territoire' 
français?  ÜN’est-ce  pas  avec  le  même  principe 
qu’on  pourroU  vous  ôter  toutes  les  garanties 
que  vous  donne  la  constitution  , garanties  telles 
qu’en  s’y  tenant  de  bonne  foi,  elles  sont  in- 
faillibles, et  qu’on  ne  peut  les  perdre  qu’en 
en  cherchant  d’autres?  Vous  voulez  sauver  vos 
droits  acquis  et  votre  honneur,  vous  avez 
raison  ; mais  où  sont  les  lois  qui  les  attaquent? 
Je  n’en  comtois  pas.  Où  est  la  force  qui  les 
prorége  ? Elle  est  tout  entièi^  dans  la  constitu- 
tion, et  ne  pouvoit  être  que  là.  La  consti- 
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tution,  en  ralliant  le  passé  au  présent , a for- 
mellement recotmu  qu’il  y a eu  interruption  , 
puisqu’elle  consacre  les  intérêts  acquis  pendant 
cette  époque  ; et  si , dans  ses  principes  fonda- 
mentaux , elle  suppose  qu’il  n’y  a pas  eu  d’in- 
terrègne , cette  fiction  politique  n’est  pas , à 
coup  sûr,  dans  l’intérêt  du  Roi,  mais  bien 
dans  l’intfrêl  le  plus  général  de  la  société. 
Toutes  ces  questions  ont  été  traitées , il  y a 
long-temps , par  des  hommes  du  génie  le  plus 
élevé  ; car  ce  n’est  pas  le  premier  interrègne 
que  présente  l’histoire  du  Monde  ; et  l’on  ne 
trouveroit  pas  un  seul  publiciste  qui  ait  blâmé 
l’activité  de?  citoyens  pendant  l’absence  forcée 
des  chefs  légitimes  des  gouvernemens  ; comme 
il  n’en  est  pas  un  non  plus  qui  ait  tiré  de  la 
nécessité  de  servir  encore  son  pays  quand  le 
chef  est  absent,  un  principe  contraire  aux 
droits  des  souverains. 

Moins  tremblans  pour  vos  intérêts  qu’il  ne 
vous  plaît  de  le  paroître , vous  voulez  sauver 
votre  vanité , et  la  mettre  au-dessus  d’autres 
vanités  qui  vous  fatiguent  : mais  cela  est  im- 
possible \ les  lois  n’y  peuvent  rien , les  doctrines 
encore  moins  •,  le  temps  et  la  stabilité  dans  les 
institutiohs  sont  le  seul  remède  à cette  maladie. 
Qu’est-ce  donc  que  votre  vanité,  grand  Dieu! 
si  elle  s’abaisse  jusqu’aux  doctrines  que  ré- 
clament aussi  ceux  qui  ont  commis  tous  les 
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crimes  de  la  révolution , si  elle  vous  lie  à eux 
à tel  point  que  beaucoup  d’entre  vous  se  sont 
crus  en  péril  lorsque  la  pudeur  publique  récla- 
moit  l’exil  des  régicides  ? 

Discuter  qui  du  peuple  ou  du  Roi  devoit 
faire  une  constitution  ne  serait  qu’une  niaiserie 
digne  du  siècle  des  lumières , si  les  passions  les 
plus  violentes  et  les  projets  les  plus  hostiles  ne 
s’enveloppoient  dans  cette  discussion  sur  le 
droit  ; car,  en  réalité , les  Rois  ne  constituent 
pas  plus  les  peuples  que  les  peuples  ne  se  cons- 
tituent eux-mêmes,  et  qu’ils  ne  constituent  les 
Rois,  Lcspconstitutions  ne  se  font  pas,  même 
quand  elles  s’écrivent  ; elles  sortent  des  intérêts 
fondés  de  la  société.  Ces  intérêts  se  rapprochent 
dans  tout  ce  qu’ils  ont  de  semblabl^;  des  pou- 
voirs sont  reconnus  nécessaires  pour  les  dé- 
fendre ; et  la  constitution  qui  n’a  rien  créé , 
parce  que  des  paroles  ne  créent  pas , règle  le 
mouvement  des  pouvoirs  , et  leurs  rapports 
entr’eux;  c’est  la  partie  active;  et,  depuis  la 
création  du  Monde  , il  n’y  a pas  eu  de  nation 
libre  constituée  autrement. 

La  partie  passive  ou  consacrée  des  constitu- 
tions se  compose  des  idées  générales  qu’une 
nation  se  fait  de  scs  droits  ; et  se  borne  par 
conséquent  à quelques  principes  généraux  dont 
les  lois  réglémentaires  ne  peuvent  et  ne  doivent 
être  dorénavant  que  la  conséquence.  Le  Roi 
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n’a  pas  inventé  l'égalité  des  impôts,  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  la  presse,  la  faculté 
reconnue  pour  tous  d’arriver  aux  emplois 
selon  leur  mérite  , le  droit  de  n’être  point  dis- 
trait de  ses  juges  naturels  ; et  quand  ce  seroit  le 
peuple  qui  auroit  mis  ces  principes  généraux 
dans  la  constitution , en  supposant  qu’un  peuple 
soit  une  unité  qui  puisse  quelque  chose , ces 
principes  ne  seroient  ni  autres,  ni  meilleurs  j- 
leur  vérité  est  dans  les  esprits,  leur  bonté  dans 
l’équité  publique.  Je  ne  puis  m’empêcher, 
de  remarquer  ici  que  cette  partie  consacrée , 
à laquelle  personne  ne  peut  renoncer,  a été 
sacrifice  dans  celte  session  à la  majorité  de 
quelques  voix , tandis  que  la  partie  active  de 
la  constitution  , qui  ne  fait  que  régler  les  rap- 
ports des  pouvoirs  de  la  société , et  qui  par 
conséquent  peut  être  modifiée  dans  l’i^tcrét 
général , a toujours  été  présentée  comme  l’arche 
sainte  à laquelle  on  ne  pouvoit  porter  la  main 
saus  commettre  un  sacrilège.  C’est  le  contraire 
de  ce  qu’il  falioit  faire. 

Dès  qu’on  entre  dans  la  doctrine  de  la  sou- 
veraineté du  peuple , ce  n’est  plus  du  mouve- 
ment à donner  à la  constitution  qu’il  s’agit  ; il 
faut  avant  tout  discuter  qui  avoit  le  droit  de  la 
faire  , si  elle  devoit  être  octroyée  , .acceptée  ; si 
l’une  des  constitutions  faites  par  le  peuple  n’étoit 
pas  préférable;  si  les  constitutions  de  l’empire 
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tont  etc  abolies  par  la  force  ou  par  ce  peuple 
souverain  qui  sanctifie  les  destructions  comme 
les  créations.  De  conséquence  en  conséquence 
op  arrive  à cet  étrange  résultat  que  ce  que  les 
siècles  ont  appelé  légitimité  n’est  que  l’effet  de 
la  violence,  et  qu’il  n’y  a de  légitime  que  ce 
qui , jusqu’à  nos  jours  , avoit  reçu  un  nom  con- 
traire. Qu’on  étudie  avec  soin  l’histoire  de  l’as- 
* semblée  des  députés  pendant  les  cent  jours,  on 
saura  tout  ce  qu’on  peut  tirer  d’un  seul  prin- 
cipe révolutionnaire  hautement  proclamé.  Et 
pendant  que  les  esprits  fermentent  pour  arriver 
à la  solution  des  questions  qui  naissent  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  , que. 
deviennent  les  lois  constitutionnelles?  Nous  le 
voyous  ; et  cet  effet  du  dissentiment  des  esprits 
étoit  inévitable  : on  ôte  à la  partie  consacrée 
de  la  constitution  la  liberté  individuelle,  et  la 
liberté  de  la  presse  ; on  exclut  de  la  partie 
active  tous  les  intérêts  qui  ne  s’expriment  pas 
par  trois  cents  francs  de  contributions  j on  ré- 
duit le  nombre  des  membres  de  la  Chambre 
des  Députés,  de  manière  à ce  qu’il  soit  raison- 
nablement impossible  d’y  voir  un  des  pouvoirs 
de  la  société  ; et  on  avoue  hautement  l’influence 
des  agens  de  l'autorité  ministérielle  sur  la  for- 
mation de  ce  pouvoir  démocratique  qui  n’est 
plus  rien,  si  librement  élu,  il  n’est  pas  le  dé- 
fenseur indépendant  de  tous  les  intérêts  mis 
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sous  sa  protection.  Pour  appujTr  ces  mesures, 
on-  dit  qu’il  y a des  partis  ; ces  mesures  môme 
en  seroient  une  preuve  suffisante , car  certaine- 
ment on  ne  pouvoit  les  obtenir  qu’en  divisant 
les  esprits.  Qui  les  a divisés? 

Mais , avant  de  répondre  à cette  question  , 
ne  faudroit-il  pas  d’abord  examiner  s’il  n’y 
avoit  pas  des  partis  quand  on  a proclamé  la 
constitution  ; car  alors  il  n’auroit  pas  fallu  la  * 
proclamer  par  les  mêmes  motifs  qui  font  qu’on 
la  suspend.  11  faudroit  examiner  si  ce  n’est  pas 
pour  calmer  les  partis  que  celte  constitution  a 
<^é  proclamée  ; car  alors  on  les  réveilleroit  en 
les  mettant  hors  de  la  loi  ; enlin , si  les  ter- 
ribles événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  que  la 
constitution  a été  proclamée  tiennent  à ce  qu’on 
l’exécutoit  trop  scrupuleusement,  ou  aux  pas- 
sions et  à l’incapacité  de  l’autorité  ministérielle 
d’alors.  Ce  qu’il  y a d’incontèstable , c’est  que 
nous  voulons  tous  la  liberté  comme  notre  seul 
refuge , que  la  masse  de  la  nation  exprime  ce 
désir  depuis  vingt-cinq  ans  , en  réclamant  une 
constitution  qui  la  consacre  ; et  bien  que  les 
Français  aient  eu  , pendant  cet  intervalle  de 
temps  , beaucoup  de  constitutions , ils  ne 
peuvent  savoir  ce  que  c’est,  puisqu’il  n’y  a pas 
eu  poqr  eux  de  constitution  complètement  en 
activité.  A qui  ces  suspensions  ont-elles  réussi 
jusqu’à  présent?  et  resterons -nous  toujours 
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entre  les  doctrines  révolutionnaires  et  les  doc- 
trines du^pouvoir  absolu , faute  de  savoir  nous 
faire  ou  de  vouloir  sincèrement  des  doctrines 
conformes*  au  gouvernement  que  nous  avons 
adopté  ? Accorder  aux  hommes  la  liberté  en 
principe,  n’est -ce  pas  convenir  qu’ils  ont 
raison  de  la  vouloir?  La  leur  retirer  après  leur 
avoir  fait  formellement  cet  aveu,  n’est -ce  pas 
risquer  au-delà  de  ce  que  la  prudence  permet? 
Et  lorsqu’un  ministre  présentoit  à la  tribune 
les  Français  comme  n’étant  pas  mûrs  pour 
jouir  de  tous  les  avantages  que  la  constitution 
leur  garantit , humilioit-il  les  Français , ou 
accusoit-il  d’imprévoyance  le  pouvoir  qui  leur 
a donné  la  constitution  telle  qu’elle  est  écrite  ? 
Quand  l’ancien  pouvoir  absolu  est  tombé  de- 
vant la  révolution-,  il  n’étoit  certainement  pas 
dans  une  position  aussi  difficile;  car  il  avoit 
pour  lui  des  usages , des  doctrines  et  des  inté- 
rêts. Rien  de  cela  n’existe  plus , ainsi  que  nous 
le  prouverons  dans  le  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  III. 


Doctrine  du  Pouvoir  absoju. 


Qüi  de  nous  ne  se  rappelle  que , dans  les  pre- 
miers momens  de  la  révolution,  il  s’établit  un 
combat  entre  les  esprits  sages  qui  vouloicnt 
conserver  nos  anciennes  lois , et  les  esprits 
ardens  qui  vouloient  constituer  la  France  sur 
un  plan  entièrement  neuf  ; que  les  forces  morales 
se  balançoit^t  ; et  que  si  les  partisans  d'une 
refonte  absolue  n’avoient  pas  appelé  à leur 
secours  les  factieux,  qui  leur  firent  payer  bien 
cherleur  assistance  intéressée,  l’issue  du  combat 
auroit  affermi  la  monarchie  à pedf  près  telle 
qu’elle  étoit  alors  vivante  dans  les  esprits.  Tant 
d’habitudes,  tant  d’intérêts,  tant  de  jouissances 
privées  militoient  en  faveur  de  ce  qui  étoit, 
qu’il  seroit  impossible  de  citer  les  nombi-cux 
et  excellons  ouvrages  qui  lurent  faits  à cette 
époque  pour  défendre  le  pouvoir  - je  tranche 
ici  le  mot,  le  pouvoir  absolu,  c’est-à-dire 
général.  Les  horreurs  de  la  révolution  jetèrent 
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«talis  Celte  doctrine  tous  les  hommes  à qui  les 
crimes  politiques  sont  plus  insupportables  en- 
core que  les  crimes  privés , parce  que  leurs 
conséquences  frappent  plus  haut  et  plus  loin  ; 
et  la  folie  des  assemblées  délibérantes,  la  faus- 
seté des  doctrines  populaires,  d’autant  plus 
vivement  sentie  par  une  nation  qu’elle  est  nom- 
breuse et  disséminée  sur  un  grand  territoire  , 
affermirent  tous  ceux  qui  portoient  un  esprit 
juste,  un  cœur  honnête,  dans  leur  préférence 
pour  le  pouvoir  d’un  seul,  et  pour  un  seul 
pouvoir^  Cette  disposition  servit  étonnamment 
Buonaparte  ; elle  fut  sa  véritable  force,  parce 
qu’il  la  tiroit  des  pensées  habituelles  de  la  partie 
souffrante  de  la  nation  ; c’étoit  incontestable- 
ment alors  la  plus  considérable,  et  celle  qui; 
par  ses  intérêts  fondés , par  son  éducation , 
obtient  une  influence  irrésistible  toutes  les  fois 
que  l’autorité  qui  domine  ne  la  repousse  pas. 

Je  ne  détaillerai  pas  l’effet  produit  sur  les 
esprits  par  la  conduite  que  tint  Buonaparte  en 
exagérant  le  pouvoir  d’un  seul  jusqu’au  despo- 
tisme, en  même  temps  qu’il  conservoit  les 
doctrines  de  la  révolution  et  les  formes  d’un 
gouvernement  libre  ; mais  cet  effet  est  si  réel , 
si  sensible , qu’on  peut  affirmer  que  le  pouvoir 
absolu  n’a  pas  aujourd’hui  un  seul  partisan 
désintéressé  en  France;  et  j’en  jugerois  par  les 
livres  imprimés  depuis  le  retour  du  Roi.  Il  mô 
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seroit  facile  de  citer  un  nombre  considérable 
de  ces  livres  ou  la  souveraineté  du  peuple  est 
mise  en  avant  sans  mauvaise  intention , et 
meme  avec  une  bonne  foi  qui  fait  peine  ; je 
n’en  connois  pas  un  seul  qui  soit  favorable  au 
pouvoir  absolu  ; et  tous  les  ouvrages  qui  ont 
obtenu  de  ces  succès  qui  font  autorité , dé- 
fendent avec  une  égale  franchise  le  pouvoir 
et  la  liberté.  Les  hommes  d'un  grand  mérite 
et  d’une  réputation  avouée  que  j’avois  vus 
partisans  du  pouvoir  absolu  jusqu’au  dernier 
essai  qu’un  soldat  en  a fait  sur  notre  patrie , 
sont  aujourd’hui  défenseurs  des  doctrines  cons- 
titutionnelles, et  reconnoissent  la  nécessité  de 
l’action  des  trois  pouvoirs  pour  la  discussion 
des  intérêts  généraux  et  la  formation  des  lois. 
11  ne  faut  pas  s’étonner  de  ce  changement.  Le 
pouvoir  absolu  que  les  honnêtes  gens  défen- 
doient  étoit  celui  que  nous  avions  tous  vu; 
doux  par  les  mœurs  publiques  qui  ne  lui  dis- 
putoientrien,  encore  réglé  parles  anciennes  ins- 
titutions , respectant  tout  ce  qui  avoit  été  fondé 
avant  lui,  et  si  peu  tyrannique  , que  l’histoire 
ne  lui  reprochera  que  d’avoir  manqué  de  fer- 
meté. Est-ce  ainsi  qu'on  pourroit  le  recréer, 
lorsque  tout  ce  qui  le  miligeoil  est  détruit  sans 
retour,  lorsque  la  nation  entière  auroit  à lui 
opposer  une  constitution  récente?  Les  proprié- 
taires si  écrasés,  si  humiliés  sous  Buonapanc, 
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convaincus  par  la  dégradation  qu’ils  ont  subie 
que  les  intérêts  qui  ne  sont  pas  défendus 
finissent  toujours  par  être  sacrifiés  , sont  entrés 
avec  tant  de  bonne  foi  dans  les  doctrines  cons- 
titutionnelles., que  les  hommes  qui  ne  vivent 
que  de  places  et  de  truui.les  les  regardent 
comme  des  ennemis  irréconciliables.  Dans  les 
libelles  qu’on  publie  contre  eux,  il  est  remar- 
quable que  ce  n’est  pas  comme  ennemis  de  la 
liberté  , mais  comme  ennemis  de  la  révolution 
qu’on  lessignaleà  l’opinionpublique.Etpuisque 
je  m’appuie  sur  l’ensemble  des  livres  imprimés 
depuis  la  constitution  pour  connoître  les  véri- 
tables dispositions  de  l’esprit  public,  qu’il  me 
soit  permis  de  n’en  pas  exclure  les  réponses 
faites  à mes  ouvrages;  elles  sont  nombreuses, 
et  je  les  ai  lues.  J’y  suis  attaqué  bien  plus 
comme  partisan  du  pouvoir  que  comme  ami 
de  la  liberté  : les  doctrines  qu’on  oppose  à 
celles  que  je  défends,  et  que  je  n’ai  poiut  in- 
ventées, sont  si  révolutionnaires,  que  je  rougis 
quelquefois  de  les  trouver  pêle-mêle  avec  l’é- 
loge du  ministère.  Dans  quelle  commune  de 
France  n’a-l-on  pas  entendu  les  paroles  dites 
en  faveur  de  la  liberté  des  communes  ? Et  qui 
peut  douter  des  dispositions  de  l’esprit  public 
après  avoir  vu  l’autorité  ministérielle  réduite  à 
chercher  des  prétextes  pour  épargner  aux  con- 
seils généraux  de  département,  en  1816,  la  peine 
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dériver  en  députation  jusqu’au  pied  du  trône, 
et  en  voyant  placer,  en  1817,  un  préfet  en  per- 
manence au  milieu  de  ces  mêmes  conseils- 
généraux  ? — L’esprit  dominant  d’une  nation 
ne  se  prouve  jamais  mieux  que  par  les  tenta- 
tives faites  pour  en  arrêter  l’essor.  — L’ordon- 
nance qui  a mis  les  préfets  en  permanence  au 
milieu  des  conseils-généraux  de  département , 
en  rappelant  que  quelques  préfets  agissaient 
ainsi  sous  Buonaparte  sans  y être  autorisés  , 
n’a  point  prévu  que,  de  ce  fait,  on  conclueroit 
qu’il  n’y  avoit  pas  d’esprit  de  liberté  sous  Buo- 
naparte, puisqu’il  ne  falloit  aux  autorités 
secondaires  que,  de  le  vouloir,  pour  s’élever  au- 
dessus  des  bienséances  , et  qu’il  y a beaucoup 
d’esprit  de  liberté  aujourd’hui , puisqu’il  faut 
appuyer  ces  mêmes  autorités  secondaires  d’une 
ordonnance  pour  qu’elles  osent,  et  pour  qu’en 
osant,  elles  puissent  motiver  leur  présence. 

Sans  doute  si  chaque  petite  victoire  de  l’au- 
torité ministérielle  sur  les  libertés  publiques 
trouvoit  un  appui  dans  les  pensées  habituelles 
de  la  nation,  le  pouvoir  absolu  s’élabliroit 
petit  à petit,  sans  efforts,  et  liniroit  par  être 
regardé  comme  une  habitude  ; mais  lorsque 
chaque  victoire  sur  les  libertés  publiques  ne 
fait  que  raffermir  les  esprits  dans  l’amour  de  la 
liberté,  lorsque  chaque  tentative  pour  mettre 
en  avant  des  doctrines  favorables  au  pouvoir 
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absolu  ne  produit  que  honte  et  confusion,  et 
force  les  hommes  généreux  à rappeler  tout  ce 
qu’il  y avoit  de  faux  dans  ce  qu’on  appelle  l’an- 
cien régime,  afin  d’opposer  des  faits  à de  fa- 
tales espérances , les  petites  victoires  deviennent 
alors  de  grands  dangers.  C’est  ce  que  ne  sentent 
pas  assez  ceux  qui  ne  veulent  affermir  qu’un 
seul  des  pouvoirs  de  la  société  , lorsqu’il  fau- 
droit  au  contraire  les  affermir  tous , puisqu’ils 
sont  tous  reconnus  nécessaires  par  la  constitu- 
tion , qui  n’a  pu  en  cela  qu’exprimer  l’opinion 
dominante. 

Lorsque  M.  le  comte  Garnier  fit  à la  Chambre 
des  Pairs  le  rapport  sur  la  loi  des  'finances  de 
l’exercice  de  1816,  il  eut  le  courage  de  mettre 
les  usages  de  l’ancien  régime  en  finances  au- 
dessus  des  doctrines  constitutionnelles , de  ré- 
duire le  droit  des  Chambres  à donner  leur  con- 
sentement au  budget  des  ministres  sans  pouvoir 
le  modifier,  et  , par  'cette  absence  d’action 
réelle , de  livrer  pour  ainsi  dire  chaque  fortune 
particulière  et  la  fortune  publique  à la  rapacité 
de  l’administration.  On  essaya  de  faire  louer 
ce  rapport  dans  les  journaux , et  ceux  qu’on  en 
chargea  ne  surent  comment  s’y  prendre.  II 
étoit  déjà  condamné  par  la  Chambre  des  Pairs 
qui  n’en  avoit  ordonné  l’impression  qu’après 
avoir  formellement  déclaré  que  l’impression 
du  travail  d’un  rapporteur  n’emporte  pas  np- 
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probation  des  doctrines  contenues  dans  son 
rapport,  il  étoit  déjà  condamné  par  l’opinion 
publique;  aussi  s’empressa -t -on  de  clore  la 
session , pour  éviter  de  la  part  de  la  Chambre 
des  Députés  les  répliques  que  dévoient  jïéces- 
sairement  produire  des  idées  aussi  étrangères 
au  siècle»  aussi  contraires  à la  vérité  des  choses, 
aussi  hostiles  contre  le  texte  formel  de  la  cons- 
titution. Malgré  cette  précaution,  justice  a été 
faite  par  un  homme  qui  avoit  droit  de  la  faire, 
puisqu’il  est  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
et  l’un  des  écrivains  de  France  qui  a imprimé 
avec  le  plus  de  succès , et  par  conséquent  de 
raison  sur  les  finances.  Il  n’est  pas  besoin 
que  je  nomme  M.  Ganilh  ; mais  puisque  j’ai 
parlé  de  la  résistance  que  fait  naître  chaque 
tentative  imprudente,  et  du  combat  inévitable 
qu’elle  prépare  dans  l’avenir,  c’est  dans  la  ré- 
futation publiée  par  M.  Ganilh  des  doctrines  de 
M.  le  comte  Garnier  que  je  puiserai  la  preuve  du 
danger  de  s’appuyer  sur  cet  ancien  régime , qui 
étoit  l’opposé  dé  notre  ancienne  et  vraie  légis- 
lation , puisqu’on  ne  peut  le  vanter  sans  con- 
duire les  esprits  les  plus  modérés  à le  juger.  Or, 
tout  jugement  de  ce  genre  nuit  au  pouvoir  qui 
VOudroit  s’y' rattacher,  et  révèle  à la  partie  de 
la  génération , qui  est  trop  jeune  pour  savoir 
comment  les  choses  alloient  alors,  des  faits 
qu’il  devient  nécessaire  de  lui  apprendre  au 
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moment  où  on  veut  abuser  de  son  igtiOrancé 
à cet  égard. 

« Dans  les  premiers  âges  de  notre  monar- 
» chie , dit  M.  Ganilh  , les  moyens  de  pourvoir 
» aux  besoins  publics  consistoient  principale- 
» ment  dans  les  domaines  du  Roi  et  dans  les 
» produits  réguliersj  et  par  conséquent  au  Roi 
» seul  appartenoit  la  fixation  des  besoins  pu- 
» blics,  puisqu’il  avoit  seul  les  moyens  d’y 
» pourvoir  : c’étoit  alors  un  devoir  et  non  une 
» prérogative  de  la  royauté.  * 

On  avoit  donné  au  Roi  des  domaines  pour 
satisfaire  aux  besoins  publics  ; il  devoit  en 
employer  le  produit  à l’pcquit  des  dépenses 
publiques;  c’étoilün  devoir.  Comme  les  admi- 
nistrateurs des  domaines  de  nos  Rois  n’ont  pas 
su  conserver  ces  domaines  , et  qu’il  faut  aujour- 
d’hui des  impôts  pour  les  besoins  publics,  la 
nation  accorde  annuellement  des  impôts  , 
comme  elle  avoit  autrefois  accordé  des  do- 
maines à perpétuité,  parce  qu’il  y a perpétuité 
dans  la  propriété,  et  qu’il  ne  peut  y avoir 
qu’annuité  dans  les  revenus.  Rien  n’est  changé 
au  fond,  parce  que  le  fond  des  choses  en  est  la 
vérité.  Une  fois  que  le  budget  a été  réglé  par 
les  pouvoirs  de  la  société , le  Roi  doit  pourvoir 
aux  dépenses  publiques  ; c’est  alors  encore  un 
devoir  et  non  une  prérogative  de  la  royauté. 

« Les  nouveaux  impôts  ne  furent  consentis 
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» qu’en  remplacement  des  droits  réguliers  très- 
x onéreux  aux  peuples , tels  que  la  variation 
x des  monnaies,  les  droits  de  gîte  et  de  trans- 
» ports , et  surtout  le  service  personnel  dans 
» des  cas  déterminés  et  pour  un  temps  fixe  et 
» limité.  Il  étoit  donc  juste  et  raisonnable  que 
» cet  échange , qui  ne  donnoit  au  Roi  quun 
» équivalent  de  ce  qu’il  cédoit,  ne  le  dépouillât 
x d’aucune  de  ses  prérogatives.  C’est  ainsi  qu’on 
x conçoit  et  qu’on  peut  expliquer  l’opinion 
x aussi  ancienne  que  la  monarchie,  que  la 
x nation  ne  peut  être  imposée  que  de  son  con- 
x seulement , et  le  fait  de  l’augmentation  gra- 
x duelle  et  successive  des  impôts  concédés, 
x et  même  de  la  création  de  nouveaux  impôts 
x sans  le  consentement  du  peuple.  L’opinion 
x consarvoit  la  tradition  du  droit,  le  Roi 
x suivoit  l’irrésistible  impulsion  delà  nécessité  ; 
» et  comme  il  arrive  presque  toujours , l'usage. 
x avoit  pour  ainsi  dire  détruit  le  droit.  ». 

C’est  parce  qu’il  y avoit  combat  entre  les 
doctrines  et  les  faits  , et  parce  que  l’usage  devint 
abus  , que  V ancien  régime  avoua  lui-même  son 
incapacité  pour  établir  l’équilibre  des  recettes 
et  des  dépenses  publiques , et  qu’il  rappela  la 
nation  à ses  droits.  S’il  est  dans  la  constitution 
quelque  chose  qui  repousse  toute  interprétation 
du  sens  littéral,  c’est  incontestablement  ce  qui 
a rapport  à la  loi  des  finances  -,  et  c’est  parce 
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que  cette  loi  embrasse  les  intérêts  dont  péri 
gonne  n’est  légalement  privé,  que  la  constitu- 
tion a déclaré  que  le  budget  seroit  présenté 
d’abord  à la  Chambre  des  Députés  , c’est-à-dire 
au  pouvoir  démocratique  chargé  de  la  défense 
des  intérêts  communs  à tous.  11  seroit  certaine- 
ment étrange  qu’on  mît  tous  les  collèges  élec- 
toraux en  mouvement,  que  la  France  de  trois 
cents  francs  d’imposition  nommât  des  députés 
uniquement  pour  qu’ils  vinssent  à Paris  donner 
un  consentement  sans  modification.  Quand  on 
sort  du  vrai , il  est  impossible  de  savoir  jus- 
qu’où  on  peut  descendre.  Mais  enfin  qu’avoit 
donc  de  si  beau  et  de  si  rassurant. cet  ancien 
régime  en  finances  pour  qu’on  le  regrette  ? 

« Pour  moi,  jen’ai  vu  dans  notre  malheureuse 
.'*i  patrie  que  des  inventions  fiscales  succéder  à 
* des  inventions  fiscales , des  expédiens  à des 
» expédiens , et  par  conséquent  des  calamités 
a à des  calamités.  Ouvrez  l’histoire  de  nos 
a finances,  et  vous  y trouverez  l’ingénieuse 
a réduction  du  poids  et  du  titre  des  monnaies , 
a l’aliénation  des  domaines  de  nos  Rois , la 
» conversion  des  droits  régaliens  en  impôts, 
a des  aides , des  gabelles , de  la  taille  : l'aug- 
a mentation  de  ces  impôts  jusqu’à  leur  entier 
a épuisement  ; la  vente  des  offices , des  charges , 
» des  emplois  et  des  monopoles  ; les  arriérés , 
ï le$  anticipations,  le  système  de  Law,  les. 
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v chambres  ardentes , les  emprunts  forcés  et 
» volontaires,  les  banqueroutes , les  assignats, 

» les  centimes  additionnels,  etc.  etc.  » 

On  voit  que  M.  Ganilh  ne  sépare  ni  les  assi- 
gnats de  la  révolution,  ni  les  emprunts  forcés, 
les  arriérés  et  les  centimes  additionnels  de 
Buonaparte , des  belles  inventions  de  l’ancien 
régime  en  (inances  ) et  il  a raison.  Il  n’y  avoit 
aussi  sous  la  Convention  et  sous  Buotiaparte 
qu’un  pouvoir  pour  régler  tous  les  intérêts. 
Qu’un  seul  pouvoir  porte  le  nom  de  conven- 
tion , d’empereur  ou  tout  autre,  comme  un 
seul  pouvoir  ne  peut  représenter  pour  tous  les 
intérêts  de  la  société,  dès  que  les  intéressés  ne 
sont  pas  appelés  à discuter  publiquement  la 
part  qu’ils  doivent  prendre  aux  charges  pu- 
bliques, dès  qu’ils  ne  peuvent  se  défendre,  il 
n’y  a plus  de  liberté,  d’ordre , de  bonne  foi , 
ni  même  de  talent  -,  car  enfin  pourquoi  cet 
ancien  régime  u’a-t-il  pu  se  conserver  lors- 
qu’il avoit  pour  lui  l’usage  de  plusieurs  siècles , 
qu’il  ne  s’agissoit  que  de  cinq  cents  millions 
au  milieu  de  la  plus  étonnante  prospérité, 
tandis  qu’il  s’agit  de  plus  d’un  milliard,  aujour- 
d’hui que  tant  et  de  si  cruels  événemens  ont 
pêsé  sur  nous  ? Si  la  France,  agissant  dans  toute 
la  plénitude  de  la  constitution,  surmonte  celte 
position  difficile , quelle  comparaison  restcra-t-il 
à faire  aux  apôtres  du  pouvoir  absolu  entre 
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l’ancien  régime  et  le  retour  à l’antique  droit 
des  Français  de  ne  pouvoir  être  imposés  que 
de  leur  consentement , de  délibérer  publique- 
ment et  librement  sur  les  moyens  de  pourvoir 
aux  dépenses,  et,  les  moyens  consentis,  d’en 
laisser  l’application  au  pouvoir  royal  ? Toute 
fiction  seroit  mortelle  dans  une  cause  aussi 
grande  ; le  courage  dans  le  malheur  rie  peut 
être  imposé  ; il  tient  à la  conviction. 

Partisan  déclaré  de  l’absolu  en  finances*  M.Ie 
comte  Garnier  avoit  vanté  l’ordre  de  la  comp- 
tabilité dans  l’ancien  régime  ; et  Certes  il  avoit 
pris  la  forme  pour  le  fond.  On  en  jugera  par  la 
réponse  de  M.  Ganilh  qui  montre  l’ignorance 
dans  laquelle  tombent  les  nations  et  le  pouvoir 
lorsque  la  discussion  des  intérêts  polies  se 
concentre  dans  des  conseils  privés  composés 
d’hommes  de  l’administration. 

« Ainsi  la  garantie  de  la  comptabilité  minis- 
» tcrielle  reposoit  sur  l’autorité  d’un  conseil 
» de  finances  présidé  par  le  Roi*  et  composé 
» de  conseillers  d’Etat  : Ce  s conseillers  d’Etat 
» n’étoient  pas  supérieurs  aux  ministres*  ils 
» n’en  étoient  pàs  même  indèpendans  ; . ils 
» n’avoient  aucun  moyen  de  vérifier  les  états 
» qui  leur  étoient  présentés  * et  il  n’est  pas  sûr 
» qu’ils  eussent  la  liberté  d’en  dire  leur  opi- 
>•  nion.  Tout  leur  travail  se  bornoit  donc  à 
* sanctionner  aveuglément  celui  des  ministres  ; 
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» et  s’il  falloit  à cet  égard  en  donner  une 
» preuve  irrécusable,  ne  suffiroit - il  pas  de 
» remarquer  qu’à  aucune  époque  de  l’an- 
» cienne  monarchie,  on  n’a  connu  la  véritable 
» situation  des  finances , ni  pu  déterminer  la 
» quotité  du  déficit  des  moyens  destinés  à 
» pourvoir  aux  besoins  publics  ? Le  déficit  a 
» toujours  été  un  problème  insoluble  dans  l’his- 
» toire  des  finances  ; et  à une  époque  bien 
* rapprochée  de  nous,  nous  avons  été  témoins 
» de  la  lutte  scandaleuse  de  deux  ministres 
» célèbres  (MM.  Necker  et  de  Galonné)  sur  ce 
» sujet  important;  et  c’est  encore  un  problème 
» de  savoir  qui  avoit  tort  ou  raison.  Comment 
j>  donc  se  persuader  que , lorsqu’on  étoit  dans 
» unexignorance  absolue  du  déficit,  on  eût 
» une  bonne  comptabilité  ministérielle?  » 

Une  bonne  comptabilité  des  deniers  publics 
n’existe  pas  dans  de  simples  formes  ; il  faut 
qu’elle  soit  contrôlée  par  des  pouvoirs  iiulé- 
pendans , et  supérieurs  aux  ministres,  en  un 
mot  par  une  représentation  nationale  libre- 
ment élue , et  assez  nombreuse  pour  offrir  une 
garantie  à tous  les  intéressés.  Supposer  qu’un 
Roi  examinera  les  détails  de  la  comptabilité 
parce  qu’il  préside  le  conseil  des  finances , c’est 
ne  connoître  ni  les  devoirs  «le  la  royauté , ni  les 
hautes  pensées  qui  réclament  toutes  les  facul- 
tés de  celui  qui  l’exerce  ; abandonner  l’appro- 
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hation  de  cette  comptabilité  à des  conseille^ 
d’Etat  nécessairement  soumis  aux  ministres , 
seroit  aussi  raisonnable  que  de  faire  contrôler 
les  chefs  de  division  daus  les  divers  minis- 
tères par  les  commis  qui  attendent  d’eux  leur 
avancement.  C’est  cependant  ce  qu’on  propose 
à notre  admiration  dans  les  temps  passés , pour 
nous  donner  le  désir  d’y  revenir.  M.  Ganilh , 
en  montrant  que  deux  ministres  célèbres  ont 
établi  une  discussion  imprimée  sur  le  montant 
du  déficit  sans  que  , les  pièces  en  main , on 
puisse  savoir  aujourd’hui  même  qui  avoit  tort 
ou  raison , a senti  que  cette  observation  étoit 
assez  forte  pour  qu’il  pût  négliger  de  citer  ce 
qui  s’est  passé  depuis  1814  jusqu’en  1816,  où 
nous  avons  vu  le  montant  de  l’arriéré  varier  de 
quelques  centaines  de  millions  dans  les  rapports 
de  deux  ministres , et  même  du  même  ministre. 
Nous  ne  connoîtrons  bientôt  la  soiftme  fixe 
de  cet  arriéré  que  parce  que  la  Chambre  des 
Députés  , qui  seule  peut  procurer  les  moyens 
de  le  payer,  s’obstine  à le  connoître. 

Pour  mieux  nous  convaincre  que  l’ordre 
régnoit  dans  les  finances  de  l’ancien  régime , ce 
qui  est  difficile  à démontrer , puisque  c’est  par 
l’embarras  des  finances  que  ce  régime  a cessé , 
M.  le  comie  Garnier  nous  assure  que  plus  de 
vingt  surintendans  des  finances  ou  trésoriers 
de  l’épargne  furent  recherchés  pour  leur  ges- 
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tion,  et  que  moitié  au  moins  payèrent  de  leur 
tête  les  dilapidations  et  concussions  dont  ils 
étoient  accusés.  Quand  il  n’y  enauroit  eu  de  dé- 
capités que  la  moitié  au  plus , qu’est-ce  que  cela 
lêroit  au  droit  qu’a  la  France  de  consentir  les 
impôts,  et  de  ne  payer  que  dans  la  proportion 
des  besoins  publics , légalement  constatés  ? 
Beaucoup  de  ministres  accusés , condamnés  et 
livrés  au  supplice  , ne  prouvent  que  beaucoup 
de  désordres;  et  M.  le  comte  Garnier  a tort  de 
nous  parler  comme  si  la  tête  des  ministres 
étoit  une  compensation  des  dilapidations  com- 
mises dans  l’emploi  de  la  fortune  publique. 
Qu’en  revient-il  aux  peuples  ? Toutes  ces  con- 
damnations d’ailleurs  furent  des  injustices , ou 
du  moins  l’histoire  les  a présentées  ainsi,  soit 
parce  qu’elles  ne  furent  pas  régulières  , soit 
parce  que  la  dépouille  des  condamnés  devint  la 
proie  d’hommes  avides  comme  il  y en  a dans 
tous  les  siècles  , d’hommes  toujours  prêts  à 
accuser  quand  il  y a quelque  chose  à gagner.  Ces 
exécutions  rapportées  en  faveur  de  la  monar- 
chie absolue  en  sont  la  condamnation.  Ce  n’est 
que  dans  les  gouvernemens  représentatifs  qu’on 
ne  décapite  pas  les  ministres,  positivement 
parce  qu’ils  ne  peuvent  ignorer  qu’ils  sont  res- 
ponsables , et  bien  plus  encore  parce  que  l’ac- 
tion des  pouvoirs  de  la  société  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  des  linances  prévient  le  désordre. 


Digitized  by  Google 


C 47  ) 

Lorsqu’une  accusation  s’élève  contre  l’autorité^ 
ministérielle,  ce  n’est  pas  pour  dilapidation  et 
concussion , ce  qui  est  ignoble , mais  comme 
cherchant  à renverser  les  lois  de  l’Etat,  lois  si' 
sacrées  , si  hors  de  la  portée  des  hommes  , que 
Bossuet  impvimoit  sous  Louis  XIV  : « Le 
» pouvoir  le  plus  absolu  est  réglé  par  les  lois 
r>  fondamentales  qui  réclament  sans  cesse,  et 
» contre  lesquelles  tout  ce  qu’on  fait  est  nul 
» de  soi.  » Et  c’est  lorsque  les  lois  fondamen- 
tales viennent  d’être  écrites  sous  le  nom  de 
constitution  et  sous  la  dictée  de  l’opinion  géné- 
rale, qu’on  voudroit  opposer  l’ancien  régime  à 
des  droits  qui  se  rattachent  à l’origine  de  la 
monarchie,  et  qui  sont  imprescriptibles  ? 
Louis  XIV  a joui  d’un  pouvoir  absolu , et 
long-temps  aux  applaudissemens  de  scs  peuples; 
parmi  les  raisons  qu’on  peut  en  donner,  il  faut 
mettre  au  premier  rang  le  soin  qu’il  avoit  de 
parler  à la  nation  française  comme  à une  na- 
tion libre  , soin  qui  fut  commun  à tous  les 
hommes  de  génie , à tous  les  grands  orateurs 
de  son  siècle.  Si  Bossuet  avoit  alors  essayé  de 
mettre  le  pouvoir  absolu  au-dessus  des  lois  fon- 
damentales de  l’Etat,  il  auroit  soulevé  contre 
lui  tout  ce  qu’il  y avoit  d’esprits  généreux  dans 
toutes  les  classes  de  la  société.  Qu’on  fasse  la 
part  du  tems,  qu’on  n’oublie  pas  les  différences 
qu’çn  pourroit  trouver  entre  Bossuet  et  M.  le 
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Comte  Garnier,  et  l’on  sera  convaincu  que  lé 
seul  effet  réel  des  doctrines  que  M.  le  comte  a 
voulu  propager,  est  d’avoir  fourni  l’occasion 
de  donner  plus  de  développement  aux  doctrines 
contraires.  Suspendre  toutes  les  libertés  en 
s’appuyant  sur  les  circonstances , et  mettre  en 
avant  des  doctrines  opposées  aux  libertés , 
comme  si  c’étoit  un  parti  pris  de  tenter  le  ré- 
tablissement du  pouvoir  absolu , c’est  trop 
entreprendre  a la  fois  pour  avoir  même  la  pro- 
babilité d’un  succès. 

J’ai  pris  pour  exemple  le  discours  de  M.  In 
comte  Garnier,  parce  que  rapporteur  de  la  loi 
des  finances  à la  Chambre  des  Pairs , blâmant 
la  conduite  tenue  par  la  Chambre  des  Députes 
dans  la  mémorable  Session  de  181  5,  son  rap- 
port avoit  tiré  un  certain  éclat  de  ces  circons- 
tances accessoires , de  l’importance  qu’on  avoit 
voulu  lui  donner,  et  surtout  parce  que  la  réfu- 
tation de  M.  Ganilh  le  consacrera.  Mais  com- 
bien d’autres  petites  tentatives  ont  été  faites 
pour  mettre  en  avant  les  doctrines  favorables 
au  pouvoir  absolu,  sans  qu’il  soit  possible  d’en 
citer  une  qui  appartienne  à un  homme  désin- 
téressé de  toute  place , et  par  conséquent  de  tout 
espoir  d’avancement  ; observation  importante, 
qui  confirme  la  remarque  que  j’ai  faite  sur  les 
dispositions  véritables  de  l’opinion  publique.  H 
est  une  de  ces  tentatives  cependant  que  je  ne  puis 
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passèr  sous  silence,  tant  elle  se  distingue  de  ce 
que  peut  nous  présenter  à cet  égard  notre  his- 
toire, et  même  l’histoire  d’aucun  peuple.  Un 
discours  prononcé  par  un  magistrat,  dans  une 
audience  publique  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, le  27  octobre  1816,  et  imprimé  dans 
les  journaux,  m’a  Offert  cette  phrase  dont  j'ai 
pris  copie  pour  la  faire  passer  à la  postérité, 
autant  que  mes  foibles  écrits  peuvent  prétendre 
d’y  arriver.  « Respectez  votre  Roi  dans  les 
» choix  qu’il  lui  plaît  de  faire,  aimez  ses  belles 
» institutions,  et  consentez  à soumettre  votre 
.»  raison  à la  sienne.  » 

Dans  les  gouvernemens  représentatifs , on 
soumet  sa  volonté  aux  lois  qui  sont  l’expres- 
sion de  la  volonté  générale  ; dans  la  monarchie  * 
absolue  on  soumet  sa  volonté  au  Roi , en  tant 
que  l’honneur  n’est  pas  compromis;  sous  le 
despotisme  on  soumet  sa  tète  aux  volontés  du 
despote  ; j’ignore  dans  quel  genre  de  gouverne- 
ment on  peut  consentir  «à  soumettre  sa  raison 
à la  raison  de  celui  qui  gouverne.  Jusqu’à  pré- 
sent on  n’avoit  réclamé  ce  privilège  que  pour 
Dieu , et  seulement  pour  les  objets  que  sa  pi’o- 
fonde  sagesse  a dérobés  à nos  recherches , afin 
d’humilier notre  orgueil,  et  de  nous  faire  sentir 
que  nous  ne  sommes  rien  devant  lui  que  par 
son  inépuisable  miséricorde;  c’est  la  première 
fois  qu’on  met  en  avant  que  des  sujets  doivent 
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soumetlre  leur  raison  à la  raison  de  celui  qui 
gouverne;  et  cela  dans  un  pays  où  on  imprime 
librement  en  faveur  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Je  crois  devoir  appuyer  sur  ces  con- 
trastes ; c’est  en  les  étudiant  qu’on  parvient  à 
prévoir  assez. l’avenir,  pour  ne  plus  ètFC  étonné 
des  événemeus  au  moment  où  ils  s’accom- 
plissent. Sans  doute , ce  n’est  pas  à la  raison  de 
Charles  VI  qui  étoit  fou , ce  n’est  pas  à la  raison 
de  Charles  IX  qui  étoit  furieux , ni  de  Louis  XI 
qui  étoit  cruel,  qu’on  auroit  proposé  aux  Fran- 
çais de  soumettre  leur  raison;  ce  n’est  donc 
pas  une  proposition  générale;  ce  n’est  qu’une 
proposition  particulière,  et  dès-lors  elle  est  cent 
fois  plus  fausse  ; car  dès  l’instant  que  je  puis 
choisir  avant  de  soumettre  ma  raison,  mon 
choix  étant  le  résultat  d’une  délibération , ma 
raison  n’a  pas  été  soumise  : elle  s’est  rangée 
librement.  En  respectant  les  choix  qu’il  plaît 
au  Roi  de  faire , je  suis  les  conseils  de  ma  raison  ; 
en  examinant  si  ces  choix  contribuent  au  bon- 
heur général,  je  suis  encore  l’impulsion  de  ma 
raison;  et  pour  aimer  les  belles  institutions  du 
' Roi,  il  faut  certainement  que  ma  raison,  en 
me  faisant  sentir  combien  elles  sont  belles, 
combien  les  agens  de  l’autorité  craindroient  de 
s’en  écarter,  me  porte  à les  aimer;  car  la 
soumission  seule  ne  produiroit  pas  l’amour. 
Comment  soumet-on  sa  raison?  si  on  peut  nie 
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l’apprendre,  je  fais  de  grand  cnéur  le  sacrifice 
de  la  mienne.  Mais  pourquoi  la  soumetlroit-on 
dans  les  gouvernemens  représentatifs?  sont-ils 
un  mystère?  la  discussion  publique  n’est-elle 
pas  une  condition  de  leur  existence?  n’y  a-t-il 
pas  des  momens  où  il  est  impossible  que  la 
raison- de  chaque  individu  soit  sans  activité  ? 
lorsque  les  ministres  qui  ne  sont  qu’uneautorité, 
et  les  Chambres  qui  sont  des  pouvoirs,  délibè- 
rent sur  une  proposition  de  loi , que  la  volonté 
de  la  société  n’est  pas 'encore  exprimée,  ne 
suis-je  pas  libre  de  suivre  les  débats,  d’adopter 
l’opinion  que  ma  raison  me  fait  croire  la 
meilleure  ? et  au  moment  où  la  proposition  de- 
vient loi , et  entre  ainsi  dans  le  domaine  de  la 
royauté  qui  est  l’expression  de  la  volonté  de  la 
société , volonté  renfermée  tout  entière  dans  la 
législation,  si  l’opinion  que  ma  raison  avoit 
adoptée  n’est  pas  celle  qui  a changé  la  proposi- 
tion en  loi , soumettrai-je  ma  raison?  non  sans 
doute,  je  ne  dois  soumettre  que  ma  volonté, 
mes  actions;  mais  je  puis  encore  discuter  la 
loi , parce  que  dans  les  gouvernemens  représen- 
tatifs l’opinion  de  tous  prépare  les  améliora- 
tions. Comment  nie  faire  comprendre  que  je 
vis  sous  un  gouvenement  où  il  m’est  permis  de 
soumettre  à nia  raison  la  loi,  résultat  de  l’ac- 
cord delaraison  des  trois  pouvoirs  constitu- 
tionnels de  la  société,  et  eu  cependant  je 
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consentirois  à soumettre  cette  même  raison , 
orgueilleuse  comme  la  liberté,  à la  raison  d’un 
seul  des  pouvoirs  de  la  société?  Si  les  doctrines 
populaires , mises  en  action  pendant  la  révolu- 
tion , avoient  jeté  du  côté  du  pouvoir  absolu 
les  partisans  de  la  monarchie,  il  est  à craindre 
aujourd’hui  queles  doctrines  du  pouvoir  absolu 
ne  poussent  à une  dangereuse  obstination  les 
partisans  de  la  souveraineté  du  peuple;  et  puis- 
qu’il n’y  a de  refuge  pour  la  France  que  dans 
la  liberté , ne  doit-on  pas  en  tirer  cette  con- 
séquence vraie  qu’on  ne  peut  l’obtenir  qu’en 
propageant  les  doctrines  constitutionnelles. 
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CHAPITRE  IV. 


Doctrines  constitutionnelles. 


On  ne  connoît  pas  de  nation  qui  se  soit  fondée 
d’elle-même , parce  que  le  premier  établisse- 
ment d’une  nation  ne  peut  jamais  se  faire  sans 
avoir  recours  à la  force , et  que  l’emploi  de  la 
.force  ne  peut  être  déterminé  que  par  une 
volonté.  L'établissement  des  colonies  Confirme 
cette  vérité , même  pour  celles  qui  depuis  sont 
devenues  des  états  indépendans  , puisque  l’unité 
de  volonté  nécessaire  à la  fondation  se  trouvoiè 
dans  la  mère-patrie. 

Que  le  gouvernement  soit  composé  de  plu- 
sieurs hommes,  qu’il  soit  confié  à un  seul,  il 
ne  peut  jamais  être  considéré  que  comme  une 
unité,  aucune  nation  ne  pouvant  admettre 
qu’elle  sera  dirigée  par  plusieurs  volontés.  Un 
seul  homme  peut  être  entraîné  par  ses  passions, 
vouloir  contradictoirement  selon  les  temps  et 
selon  les  personnes  qui  obtiennent  de  l’influence 
sur  lui  : quelquefois  les  peuples  en  ont  conclu 
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qu’en  mettant  le  gouvernement  entre  les  mains 
de  plusieurs,  ils  auroient  plus  de  garantie 
contre  les  caprices  de  l’arbitraire.  Les  événe- 
mens  ont  toujours  démenti  cette  prévoyance, 
du  moins  pour  les  grandes  et  vieilles  nations 
de  l’Europe  ; et  il  est  aujourd’hui  plus  que 
jamais  de  doctrine  constitutionnelle  en  France 
que  l’unité  de  personne  dans  le  gouvernement 
est  la  première  de  toutes  les  conditions.  Ce  qui 
surtout  a conduit  les  grandes  nations  de  l’Eu- 
rope à conserver  dans  le  gouvernement  l’unité 
de  personne  qui  avoit  été  nécessaire  à leur 
premier  établissement , c’est  le  danger  des  élec- 
tions; car  les  élections  sont  indispensables  pour 
perpétuer  un  gouvernement  coniié  à plusieurs 
et  l’expérience  des  siècles  a prouvé  contre  ce 
système.  De  l’uniié  de  personne  dans  le  gou- 
vernement à l’hérédité  du  trône,  la  conséquence 
•5t  de  rigueur.  La  légitimité  ne  peut  donc 
jamais  périr  légalement. 

Ces  deux  conditions  admises  dans  l’intérêt 
général , il  ne  s’ensuit  pas  que  les,  peuples  qui 
vivent  dans  une  monarchie  soient  moins  libres 
que  les  peuples  qui  ont  brisé  l’unité  de  per- 
sonne dans  le  gouvernement;  aussi  ne  remon- 
teroit-on  pas  à l’origine  d’un  seul  des  anciens 
gouvernemens  de  l’Europe  , sans  y trouver  la 
preuve  de  la  liberté  des  nations. 

La  liberté,  telle  qu’on  l’a  comprise  dans  tous  les 
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temps  et  dans  tous  les  pays , est  pour  chaque  indi- 
vidn  le  cfro^d’intervenir  dans  les  affaires  géné- 
rales à proportion  des  intérêts  qu’il  possède.  Cela 
n’alloit  pas  plus  loin,  même  dans  les  démo- 
craties anciennes.  Je  parle  ici  de  la  liberté 
active;  car  il  y a pour  tous  les  peuples  chré- 
tiens qui  ont  repoussé  l’esclavage  personnel , 
une  liberté  qu’on  peut  appeler  passive  ou  con- 
sacrée ; c’est  celle  qui  résulte  de  l’ensemble  des 
lois  , ensemble  qui  formoit  véritablement  la 
constitution  de  chaque  peuple  avant  qu’on  se 
fût  imaginé  qu’une  constitution  avoit  besoin 
d’être  écrite  pour  preuve  de  son  existence. 
Mais  enfin  , puisque  cette  nécessité,  qui  est  un 
malheur,  a été  reconnue,  on  peut  dire  que 
la  liberté  passive  ou  consacrée  d’un  peuple  est 
dans  les  principes  généraux  de  sa  constitution, 
et  que  sa  liberté  active  est  dans  la  participa- 
tion qu’il  prend  aux  affaires  générales,  chacun 
selon  ses  intérêts  fondés. 

La  rivilisatiou  n’étant  pas  toujours  la  même, 
puisqu’elle  s’accroît  ou  diminue  par  mille  évé- 
nemens  qui  ne  dépendent  pas  de  la  volonté 
des  hommes,  et  quelle  augmenterait  d’ailleurs 
naturellement  pour  chaque  peuple , par  cela 
seul  qu’il  vivrait  long-temps  sur  le  même  ter- 
ritoire et  sous  le  même  gouvernement,  il  en 
résulte  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  droit  à 
prendre  part  à la  discussion  des  affaires  géné- 
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raies,  parce  qu’ils  ont  des  intérêts  fondés, 
varie  nécessairement  à proportion  que  les  in- 
térêts se  multiplient  ou  qu’ils  se  déplacent. 
C’est  sur  cette  vérité  sentie  que  s’appuient  ceux 
qui  demandent  en  Angleterre  une  réforme 
parlementaire;  c’est  parce  qu’il  y a quelque  . 
chose  d’irrécusable  dans  les  discours  pro- 
noncés en  faveur  de  cette'  réforme , que  tous 
les  hommes  célèbres  s’en  sont  fait  un  moyen 
de  popularité  ; et  c’est  peut-être  aujourd’hui 
un  malheué  pour  ce  pays  qu’un  objet  aussi 
important  soit  abandonné  à l’Opposition.  11 
est  probable  que  le  ministère  s’en  emparera 
quelque  jour. 

Mais  il  n’est  pas  besoin  de  chercher  hors  de 
France  des  exemples  applicables  à la  multiplia 
cation  ou  au  déplacement  des  intérêts  qui 
donnent  le  droit  de  prendre  part  à la  discus- 
sion des  affaires  de  l’Etat  ; toutes  les  doctrines 
constitutionnelles  dont  nous  avons  un  si  grand 
besoin  sont  dans  notre  histoire  ; et  rien  ne  m’a 
plus  frappé , en  l’étudiant , que  de  trouver  la 
progression  des  Ordres  qui  composoient  autre-* 
fois  nos  Etats-Généraux , en  rapport  avec  le 
nombre  des  dynasties  qui  ont  régné  sur  nous. 

Sous  la  première  race  de  nos  Rois,  la  liberté 
active  étoit  exclusivement  réservée  aux  hommes 
de  la  nation  conquérante  ; seuls  ils  avoient 
droit  d’entrer  dans  les  assemblées  où  sc  djsçtv* 
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toient  les  affaires  de  l’Etat  ; et  quiconque  sait 
comment  les  propriétés  étoient  alors  distri- 
buées, trouvera  que  rien  n’étoit  plus  conforme 
à la  raison.  Les  Francs  n’avoient  rien  dté  aux 
Gaulois;  ils  avoient  pris  seulement  la  place 
des  Romains , s’étoient  emparés  des  établisse- 
mens  qui  leur  appartenoient  ; et  libres  entre 
eux  dans  les  Gaules  par  les  mêmes  lois  et  les 
mêmes  usages  qu’ils  avoient  apportés  des  forêts 
de  la  Germanie,  ils  avoient  laissé  le  peuple 
conquis  en  dehors  de  tout  intérêt,  parce  quo 
la  conquête  avoit  seule  réglé  tous  les  établissc- 
mens. 

Sous  la  seconde  race  de  nos  Rois , le  clergé 
intervint  dans  les  assemblées  où  se  discutoient 
les  affaires  de  l’Etat;  l’Eglise  avoit  acquis  de 
grandes  propriétés,  par  conséquent  des  intérêts 
fondés  qui  avoient  besoin  d’être  défendus,  et 
qui  ne  l’avoient  point  été  jusque  là;  témoin  ce 
qui  s’éloit  passé  sous  Charles  Martel.  Dès  lors 
il  y eut  d’autres  droits  que  ceux  desconquéransj 
et  on  peut  affirmer  que  c’est  devant  le  clergé 
propriétaire , admis  dans  les  assemblées  géné- 
rales de  la  nation,  que  s’effaça  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  Francs  et  les  Gaulois. 

Sous  la  troisième  race  de  nos  Rois  parut  on 
troisième  ordre  qu’on  appela  le  tiers-état,  ce 
qui  certainement  n’avoit  rien  d’humiliant  • il  - 
riait  arrivé  le  troisième , et  son  nom  le  consta- 
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toit.  Il  étoit  arrivé  selon  l’ordre  éternel  des 
événemens,  parce  que  la  même  nation  ayant 
■vécu  plus  long  temps  sur  le  même  territoire 
el  sous  le  même  gouvernement , de  nouveaux 
intérêts  s’étoient  fondés;  et  comme  il  étoit  de 
principe  ^constitutionnel  alors  que  tous  ceux 
qui  avoient  des  intérêts  eussent  le  droit  de 
prendre  part  aux  discussions  sur  les  affaires 
générales  , le  tiers-état  fut  appelé  aussitôt  que 
des  intérêts  nouveaux  constatèrent  son  exis- 
tence.. 

On  voit  qu'cn  France  toutes  les  libertés 
s’étoient  établies  sur  un  seul  principe  ; et  ce 
principe  n’étoit  pas  une  combinaison  de  l’esprit, 
mais  un  lait  si  réel,  si  positif,  si  fécond  en 
conséquences  qu’il  fit  descendre  la  liberté  active 
jusque  dans  les  classes  que  nous  semblous  dé- 
daigner aujourd’hui,  ou  auxquelles  nous  ne 
laissons  de  garantie  que  dans  la  législation 
générale,  lorsque  sous  nos  pères  elles  avoient 
action;  car  si  les  grands  intérêts  seioient  coa- 
lisés en  trois  Ordres  pour  députer  aux  Etats- 
Géncraux  , et  se  défendre;  à leur  exemple, 
tous  les  petits  intérêts  se  formèrent  en  corpo- 
rations pour  approcher  du  pouvoir,  et  se  dé- 
fendre contre  l’abus  de  l’autorité  ministérielle  : 
ce  qui  leur  réussit  ; et  ces  corporations  n’é- 
toieut  pas  sans  influence  sur  la  nomination 
des  députés  du  tiers-état  aux  Etats-Géncraux. 
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Gela  existe  en  Angleterre , où  se  sont  conser- 
vées des  institutions  en  rapport  avec  la  forme 
du  gouvernement , et  que  nous  repoussons  - 
faute  de  comprendre  que  la  liberté  d’une  na- 
tion ne  pourrait  être  une  qu’autant  qu’il  n’y 
aurait  qu’un  intérêt  égal  pour  chacun  ; mais 
que  les  intérêts  n’étant  pas  tous  de  la  même 
somme , la  liberté  active  d’une  nation  se  com- 
pose nécessairement  des  libertés  de  chaque 
classe , et  même  de  chaque  localité  ; car  du 
principe  reconnu  par  nos  pères,  et  si  fécond 
en  résultats  , étoient  nées  les  libertés  des  villes 
et  des  provinces , c’est-à-dire  la  faculté  d’unir 
son  intérêt  particulier  à un  intérêt  présent 
sensible  et  commun  à plusieurs , afin  d’être 
plus  à l’abri  des  caprices  d’un  seul.  Isoler  les 
hommes  a toujours  été  un  moyen  de  les  asser- 
vir ; mais  lorsqu’on  les  isolant , on  ne  peut 
empêcher  que  les  idées  générales  ne  soient  tour- 
nées vers  la  liberté,  de  l’isolement  des  hommes 
liait  l’impossibilité  de  les  gouverner,  et  des 
dangers  sans  cesse  renaissans  pour  ceux  qui 
l’entrepreunent. 

Dans  le  préambule  de  la  Constitution,  le  Roi 
ayant  porté  la  condescendance  jusqu’à  mettre 
ses  peuples  dans  la  confidence  des  vues  qui 
l’avoient  dirigé,  nous  a rappelé  lui-même  à 
nos  anciennes  libertés  comme  aux  seuls  guides 
qui  ne  pouvoient  nous  égarer  dans  la  direction 
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qu’il  falloit  donner  à la  Charte  nouvelle.  En 
effet , si  nos  anciennes  libertés  n’a  voient  pas  été 
anéanties  par  le  pouvoir  absolu  , jamais  les 
Français  ne  seroient  entrés  dans  la  révolution. 
Les  intérêts  que  le  temps  avoit  créés  depuis 
qu’on  a cessé  de  convoquer  les  Etats-Généraux  , 
Y nuroient  pris  leur  place  si  cette  convocation 
n’avoit  pas  été  interrompue , comme  le  clergé 
l’avoit  fait  sous  la  seconde  race,  et  le  tiers-état 
sous  la  troisième.  C’est  parce  qu’il  y avoit  sous 
la  première  race  une  classe  ayant  des  intérêts 
fondés , et  défendant  ses  libertés , que  toutes 
les  classes  qui  ont  acquis  ensuite  des  intérêts 
ont  obtenu  des  libertés.  Si  la  monarchie  fran- 
çaise avoit  commencé  par  le  despotisme,  elle 
seroit  restée  dans  cet  état  comme  tous  les  pays 
où  l’origine  du  despotisme  se  confond  avec 
l’origine  des  nations.  Aussi  rien  n’est -il  plus 
contraire  à l’expérience  et  au  bon  sens , que  de 
présenter  les  premières  classes  do  la  société 
comme  ennemies  de  la  liberté.  Ceux  qui , en- 
traînés par  leurs  passions , osent  avancer  une 
pareille  absurdité  , oublient  que  si , dans  un 
royaume  de  vingt- cinq  millions  d’habitans  , 
la  masse  commune  comprenoit  ce  que  c’est 
que  la  liberté,  tandis  que  les  classes  élevées 
ne  le  comprendroient  pas  , ce  royaume  seroit 
celui  des  fous,  et  qu’il  faudroit  renoncer  à le 
conduire. 
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Ou  a vu  que , sous  notre  ancienne  Consti- 
tution , la  liberté  active  descendoit  jusqu’aux 
plus  petits  intérêts  dès  qu’ils  se  formaient  en 
corporations  , -tandis  qu’aujourd’hui  la  liberté 
active  s’arrête  aux  intérêts  calculés  sur  une 
contribution  de  trois  cents  francs  j de  même, 
sous  notre  ancienne  Constitution  , la  liberté 
active  s’étoit  étendue  dans  chaque  localité  par 
les  états  provinciaux  et  le  pouvoir  communal , 
tandis  qu’aujourd’hui  l’administration  publique 
stipule  pour  chaque  administration  locale. 
Cette  différence  n’est,  pas  à notre  avantage , et 
suffiroit  pour  prouver  que  l’expression  Gou- 
vernement représentatif,  n’offre  pas  encore 
une  idée  arrêtée , puisqu’en  Angleterre  et  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas , la  liberté  active  a 
conservé  toute  sa  latitude , et  que , dans  le 
royaume  de  Pologne , l’empereur  de  Russie , 
voulant  faire  jouir  ses  nouveaux  sujets  d’une 
liberté  réelle  qui  lesatlachât  à son  gouvernement, 
a supprimé  les  préfets  et  sous-préfets  établis 
par  Buonaparte , et  a remis  la  partie  adminis- 
trative , qui  s’applique  aux  localités , à des 
conseils  provinciaux  et  municipaux , composés 
de  propriétaires  élus  et  non  soldés  (i).  Comme 
la  Constitution  qui  nous  régit  n’a  rien  prononcé 


(1)  La  même  chose  se  fait  en  Prusse  , en  Bavière  , et  partout 
où  on  veut  commencer  la  liberté  par  le  commencement. 
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contre  les  administrations  locales , qu’elle  n’a 
pas  restreint  les  intérêts  qui  auroient  droit  de 
se  défendre,  toutes  les  questions  à cet  égard 
restent  indécises.  Pour  les  fixer,  il  auroit  suffi 
de  chercher , de  bonne  foi , quels  sont  le$; 
intérêts  qui  se  sont  fondés  par  le  bénéfice  du 
temps , depuis  que  nos  Etats-Généraux  avoient 
cessé  d’être  assemblés , et  surtout  depuis  que  le 
cardinal  Mazarin  avait  attaqué  les  libertés 
publiques , en  Guettant  toute  l'administration 
dans  les  mains  des  gens  du  Roi.  En  donnant 
une  action  régulière  à ces  intérêts,  on  auroit 
diminué  les  causes  réelles  de  dissentiment.  On 
a préféré  de  resserrer  encore  la  centralisation 
déjà  si  extrême  sous  Buonaparte,  sans  pouvoir 
même  comprendre  que  ce  système  ne  pourroit 
se  maintenir  qu’à  des  conditions  dont  aucune 
n’existe  , ' et  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  des 
hommes  de  recréer.  Dans  quelques  contrées  de 
l’Europe , on  espère  échapper  au  mouvement 
du  siècle,  par  l’ascendant  des  conseils  d’Etat  ; 
on  oublie  que  les  membres  de  ces  conseils  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  que  des  hommes  de 
l’administration  , et  que  des  assemblées  ainsi 
composées  ne  remplacent  pas  des  pouvoirs. 

En  confiant  le  gouvernement  à un  seul , en 
déclarant  nécessaire  l’action  des  deux  Chambres 
pour  la  formation  des  lois  « la  Constitution  a 
reconnu  les  trois  pouvoirs  tels  qu’ils  existent- 


Digitized  by  GoogI 


( 63  ) 

dans  toute  société  complète  , pouvoir  royal , 
pouvoir  aristocratique , pouvoir  démocratique. 
Un  seul  de  ces  pouvoirs  peut  repousser  la  pro- 
position d’une  loi , et  les  deux  autres  pouvoirs , 
quoique  d’accord  entr’eux , ne  pourroient  le 
coutràindre  , parce  qu’on  ne  contraint  pas  la 
volonté,  qu’elle  est  indépendante,  et  se  dé- 
termine d’cile-mème  dans  des  intérêts  spéciale- 
ment mis  sous  sa  protection.  Un  pouvoir  est 
naturellement  fort  à proportion  des  intérêts 
pour  lesquels  il  représente.  11  en  résulte  que, 
dans  un  état  de  civilisation  où  les  intérêts  com- 
muns à tous  se  sont  extrêmement  multipliés, 
comme  cela  existe  maintenant  dans  tous  les 
Etats  de  l’Europe  , les  élémens  du  pouvoir 
démocratique  sont  dominaus  , et  que  les  élé- 
mens du  pouvoir  aristocratique  , au  contraire  , 
sont  d’une  grande  foiblcsse.  La  Constitutiou 
n’en  reconnoîlra  pas  moins  ce  pouvoir  dans 
toute  son  indépendance.  Dès  qu’il  est  admis 
comme  nécessaire,  il  doit  être  pleinement  actif; 
et  c’est  en  effet  tout  ce  qu’on  peut  faire  poi\r  lui , 
sans  exciter  de  ressentimens  ; car  si , dans  l’es- 
pérance de  le  faire  paroître  plus  fort , on  ten- 
toit  de  diviser  les  élémens  du  pouvoir  démo- 
cratique, on  commettroit  la  plus  grande  de 
toutes  les  fautes.  Ces  élémens , que  la  perfidie 
peut  diviser,  mais  que  rien  ne  peut  anéantir, 
tendroient  violemment  à se  rapprocher,  et 
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chaque  effort  pour  arriver  à ce  résultat  serait 
le  signal  de  nouveaux  troubles  dans  la  société, 
Notre  révolution  en  a présenté  trop  d’exemples  : 
mais  quisait  ce  que  c’est  que  notre  révolution  ? 
On  met  tout  sur  le  compte  des  hommes  , sans 
vouloir  se  rappeler  que  les  plus  habiles  en  ont 
été  dévorés. 

Puisque  l’état  de  la  civilisation  a considéra- 
blement multiplié  les  intérêts  communs  à tous  , 
et  pour  la  défense  desquels  Je  pouvoir  démo- 
cratique s’est  formé  , l’art  consisterait  aujour- 
d’hui à régler  la  défense  de  ces  intérêts  de  telle 
sorte  que  ceux  qui  en  ont  soient  le  moins  pos- 
sible hors  de  la  liberté  active  , afin  que  chacun 
jouissant  do  ses  droits , personne  n’ait  même 
la  pensée  de  troubler  l’ordre  établi.  Certes  on 
n’est  pas  entré  dans  ce  système  en  mettant 
hors  d’action  tous  ceux  qui  ne  paient  pas  trois 
cents  francs  d’impositions  , et  en  ne  leur  lais- 
sant pas  du  moins  quelqu’activité  collective  par 
le  pouvoir  municipal  et  par  les  corporations  , 
et  surtout  en  réduisant  le  nombre  des  membres 
de  la  Chambre  des  Députés  à des  proportions 
si  petites , qu’il  est  impossible  à l’esprit  hu- 
main de  concevoir  comment  le  pouvoir  aris- 
tocratique, dpnt  les  élémens  sont  si  foibles , 
qu’il  n’a  en  réalité  à défendi-e  que  les  intérêts 
qu’on  lui  suppose  dans  l’avenir,  peut  présenter 
dans  son  activité  une  assemblée  presqu’aussi 
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taombreuse  que  le  pouvoir  démocratique  qui 
représente  pour  des  intérêts  réels , positifs  , et 
dont  la  niasse  incalculable  va  toujours  en  aug- 
mentant par  le  mouvemeut  naturel  de  la  civi- 
lisation. Ce  u’estpaç  ainsi  que  nos  aïeux  l’avoient 
entendu  : car  on  ne  doit  jamais  oublier  que  ce 
que  nous  admirons  dans  les  pays  .de  l’Europe 
où  le  gouvernement  représentatif  est  admis 
dans  toutes  ses  conséquences  , u’est  que  le  dé- 
veloppement du  principe  fondamental  de  la 
monarchie  française  , principe  qui  reconnois- 
soit  des  droits  politiques  à quiconque  avoit  des 
intérêts  fondés. 

Dans  la  langue  politique,  on  n appelle  pou- 
voir que  ce  qui  a une  volonté  indépendante  , 
volonté  qui  doit  se  concilier  et  ne  peut  jamais 
être  soumise.  Lorsqu’un  pouvoir  se  forme  d’une 
réunion  d’hommes  élus  , il  est  facile  de  sentir 
que  le  nombre  des  élus  n’est  pas  une  chose  in- 
différente ; qu’il  est  plus  aisé  d’intimider,  de 
corrompre  un  petit  nombre  qu’un  grand  , d’a- 
voir de  l’influence  sur  l’élection  d’un  petit 
nombre,  que  sur  l’élection  d’un  grand  nombre, 
et  qu’un  département  qui  paie  quatre  ou  cinq 
millions  de  contributions  directement  et  indi- 
rectement, et  qui  n’a  pour  stipuler  ses  intérêts 
qu’un  député  offrant^pour  garantie  mille  francs 
de  contributions  personnelles , ne  peut  avoir 
- la  conviction  que  ses  intérêts  ont  été  bien,  dé-  . 

5 


Digitized  by  Google 


. ( 1 6 ) 

fendus.  Je  parle  ici  de  la  liberté  active  ; car  s’if 
Yagissoit  de  la  liberté  passive  ou  consacrée  , 
•cornaient parviendroit-on  à faire  croire  à vingt- 
cinq  millions  d’individus  , qu’une  simple  ma- 
jorité de  dix  ou  vingt  voix , sur  une  représen- 
tation nationale  réduite  aux  plus  petites  pro- 
portions , a sulli  pour  renverser  les  principes 
généraux  de  la  législation  ? Tout  le  monde  ne 
sentiroit-il  pas  au  contraire  qu’il  y a iiction  et 
non  réalité  de  pouvoir  défensif?  Sans  doute 
les  esprits  éclairés  ne  s’en  prendroient  qu’à  des 
dispositions  secondaires  qui  peuvent  être  mieux 
réglées  ; mais  les  esprits  ardens  et  ignorans,  deux 
conditions  qui  se  rencontrent  presque  toujours 
ensemble , concluroient  directement  contre  1^ 
constitution.  Taudis  que  les  uns  pousseroient 
fa  royauté  au  pouvoir  absolu,  d’autres,  plus 
forts  des  idées  dominantes  du  siècle , tourne- 
roient  leurs  pensées  .vers  des  combinaisons 
populaires;  et  comme  les  hommes  modérés 
resteroient  neutres  dans  ces  agitations,  parce 
que  les  extrêmes  les  épouvantent  également, 
la  nouvelle  constitution  perdroit  ses  véritables 
appuis,  et  se  trouveroit,  comme  toutes  celles, 
qui  l’ont  précédée,  à la  merci  des  passions. 

J’ignore  sur  quels  principes  on  s’appuie 
quand  on  déclare  publiquement  que  le  minis- 
tère peut  exercer  de  l’influence  sur  les  élec- 
tions ; c’est  absolument  comme  si  on  avouoit 
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que  le  pouvoir  royal  peut  essayer  d’anéantir» 
par  la  ruse  et  la  séduction  les  libertés  constitu- 
tionnelles qu’il  n’oseroit  attaquer  violemment.. 
Si  vous  craignez  le  pouvoir  démocratique , 
pourquoi  l’avez-vous  mis  en  action  ? Pourquoi  f 
avant  de  le  mettre  en  action , n’avez-vous  pas 
fixé  toutes  les  conditions  de  son  activité  ? Mais 
quand  ce  pouvoir  a été  reconnu  necessaire  v 
toute  influence  sur  les  élections  me  paroît  aussi 
coupable  que  si  je*  voyois  le  pouvoir  démo- 
cratique  avouer  qu’il  doit  gouverner  comme 
le  lit  la  Convention  , ou  disputer  au  pouvoir 
royal  l’indépendance  de  sa  volonté , comme  le 
fit  l’Assemblée  Constituante.  Après  une  révolu- 
tion dans  laquelle  tous  les  pouvoirs  de  la  so- 
ciété avoient  réciproquemént  souffert,  et  où 
leur  sujétion  alternative  11’avoit  produit  que 
tyrannie  et  anarchie , qu’il  eût  été  plus  sage  et 
plus  sûr  pour  tous  les  pouvoirs  de  se  recon- 
noître  dans  toute  leur  plénitude,  de  n’entrer  ni 
en  guerre  ni  en  déliauce,  et  de  s’en  remettre 
franchement  au  temps  pour  modifier  leurs  rela* 
tions  ! La  défiance  ne  peut  exister  de  la  part 
d’un  pouvoir,  sans  qüe  les  autres  pouvoirs 
n’en  conçoivent  à leur  tour  -,  et  lorsqu’on  les  a 
placés  dans  cette  situation,  on  a compromis 
l’avenir  j plus  encore  l’avenir  du  pouvoir 
qu’on  veut  augmenter,  que  l’avenir  du  pouvoir 
qu’on  veut  enchaîner.  Sa  force  est  en  lui  -,  elle 

5. 
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est  incalculable  ; lorsque  l’emploi  en  est  réglé 
par  les  lois  ^ il  faut  s’y  tenir,  et  ne  pas  l’obliger 
à se  replier  sur  lui-même» 

Si  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre 
des  Députés,  c’est-à-dire  si  la  manière  dont  se 
forme  un  des  pouvoirs  de  la  société,  étoit  une 
chose  indifférente,  on  se  demanderoit  pour- 
quoi ce  nombre  a été  changé  deux  fois  dans 
l’espace  de  quatorze  mois  ? Et  si  ce  n’est  pas 
une  chose  indifférente,  on  se  demandera  com- 
ment des  changemens  d’une  si  haute  impor- 
tance ont  pu  deux  fois  s’opérer  par  de  simples 
ordonnances  ? Si  le  pouvoir  démocratique  , si 
le  pouvoir  aristocratique,  si  tous  les  deux 
ensemble  avoient  osé  changer  une  seule  des 
conditions  du  pouvoir  royal,  tout  ce  qu’il  y a 
de  Français  instruits  auroient  élevé  la  voix 
pour  le  défendre  , pour  le  sauver  de  l’envahisse- 
ment projeté  par  les  autres  pouvoirs  de  la 
société.  Qu’on  admette  que  la  France  veuille 
sincèrement  la  constitution,  et  on  sera  con- 
vaincu que  si  le  pouvoir  démocratique  n’a  pas 
été  généralement  défendu  lorsqu’on  a changé 
les  conditions  de  son  existence,  c’est  que  les 
principes  généraux  de  la  constitution  avoient 
clé  suspendus  j et  qu’où  la  liberté  individuelle 
et  la  liberté  de  la  presse  n’existent  plus , il  n’y 
a que  quelques  hommes  généreux  qui  osent 
élever  la  voix.  Mais  les  droits  sont  si  indcstruc- 
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tibîes  partout  où  les  intérêts  sont  positifs,  que 
prendre  le  silence  qu’on  impose  pour  une 
marque  d'approbation , et  les  passions  qu’on 
excite  pour  un  assentiment,  c’est  se  tromper 
soi-même,  et  non  tromperies  autres.  Dans  les 
gouvefnemens  représentatifs,  la  politique  d’un 
ministère  est  nécessairement  à jour  : les  partis 
la  voient,  en  suivent  les  effets;  et  il  n’est  pas 
aussi  prouvé  que  le  ministère  connoisse  la  po- 
litique des  partis  sur  lesquels  il  s’appuie. 

Il  n’est  pas  de  Français  qui  puisse  oublier 
ce  passage  du  discours  du  Roi  à l’ouverture  de 
Ja  session  de  i8i5  : « C’est  pour  donner  plus 
* de  poids  à vos  délibérations  , c’est  pour 
» en  recueillir  moi-même  plus  de  lumières  , 
» que  j’ai  créé  de  nouveaux  pairs , et  que 
-»  le  nombre  des  députés  des  départemens  a 
» été  augmenté.  » L’augmentation  du  nombre 
«les  pairs  est  restée , quoique  les  intérêts  mis 
sous  la  défense  du  pouvoir  aristocratique  ne 
soient  certainement  pas  augmentés  depuis  i8i5, 
et  le  nombre  des  députés  a été  réduit , quoique 
les  intérêts  mis  sous  la  défense  du  pouvoir  dé- 
mocratique se  soient  considérablement  accrus 
depuis  cette  époque.  Pour  s’en  convaincre  , il 
suffit  de  comparer  le  budget  des  deux  années  ; 
et  quand  on  pense  que  les  passions  excitées 
pendant  les  élections  sont  cause  que.  plusieurs 
départemens  n’ont  pas  nommé  de  députés  , 
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ou  n’ont  pas  nommç  tous  les  députés  que  leur 
laissoit  l'Ordonnance  du  5 septembre  , on  est 
conduit  malgré  soi  à se  demander  quel  poids 
ont  eu  les  délibérations  , quelles  lumières  op 
a pu  en  tirer,  et  si  le  gouvernement  représen- 
tatif est  une  réalité  qui  a ses  conditions , ou 
une  fiction  dont  les  apparences  peuvent  varier 
à volonté. 

Le  discours  du  Roi , lors  de  l’ouverture  de 
la  session  de  i8i5,  fit  une  impression  d’autant 
plus  profonde  , qu’il  étoit  une  conséquence  de 
l’Ordonnance  du  i3  juillet  de  la  même  année  , 
dans  laquelle  on  trouve  ces  paroles  si  conso- 
lantes et  si  flatteuses  pour  la  France  : « Nous 
» avons  pensé  que  maintenant , le  nombre  des 
><  députés  des  déparlemens  se  trouvoit,  par 
» diverses  causes , trop  réduit  pour  que  lu 
» nation  fût  suffisamment  représentée  ; qu’il 
» importait  surtout , dans  de  telles  circons*- 
» tances  , que  la  représentation  nationale  fût . 
» nombreuse , que  ses  pouvoirs  fussent  renotf- 
» vêles  , qu’ils  émanassent  plus  directement 
» des  collèges  électoraux  ; qu’enfin , les  élec- 
« lions  servissent  comme  d’expression  à l’opi- 
» nion  actuelle  de  nos  peuples.  » 

Plus  la  masse  des  impôts  augmente , plus  les 
sacrifices  que  la  France  doit  faire  sont  grands, 
et  plus  sont  évidentes  les  causes  qui  veulent 
que  le  .nombre  des  Députés  ne  soit  pas  trop 
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réduit,  autrement  la  nation  française  ne  seroit 
pas  représentée.  On  ne  doit  pas  oublier  que 
c’est  pour  la  défense  des  intérêts  que  le  pouvoir 
démocratique  est  mis  en  action,  et  que,  dans- 
la  société  générale  comme  dans  les  sociétés 
particulières , le  nombre  des  actionnaires  qui 
ont  voix  est  toujours  proportionné  à la  masse 
des  intérêts  mis  en  discussion  ; s’il  en  étoit 
autrement,  les  intérêts  ne  scroient  jamais  dé- 
fendus (i).  Cependant,  c’est  à l’instant  où  le 
nombre  des  député  venoit  d’être  réduit  qu’on 
soulevoit  les  passions  contre  les  grands  pro- 
priétaires; de  sorte  qu’on  vit  à la  fois  réduire 
le  nombre  des  députés  par  une  ordonnance , 
et  tenter  de  diminuer  la  somme  des  intérêts 
défensifs  par  une  action  directe  sur  les  élec- 
tions. Si  ce  n’est  pas  là  agir  contre  les  libertés 
publiques,  il  faut  condamner  ^expérience  des 
siècles,  l’esprit  de  l’ancienne  constitution  fran- 
çaise ; il  faudrait  faire  plus,  en  prouvant  que 
Tout  ce  qui  étoit  vrai  en  i8i5,  de  l’aveu  du 
gouvernement,  n’éloil  plus  vrai  en  1816.  Sans 
doute,  on  peut  égarer  un  moment  les  esprits 
en  soulevant  les  vanités , en  faisant  un  appel 
à l’égalité  ; mais,  est-ce  avec  l’esprit  qui  a fait 

la  révolution  qu’on  la  terminera  ; et  lorsque 

< * *,  . 

» 

(1)  Ces  questions  ont  été  traitées  avec  détail  dans  la  sixièrot 
partie  de  la  Correspondance  politique  et  administratire. 
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Végalité,  mise  en  jeu,  vous  aura  servi  à abattre 
la  liberté,  que  ferez-vous  de  l’égalité  ? 

11  étoit  de  principe , dans  l’ancienne  consti- 
tution française , que  le  Roi  ne  pouvoit  lever 
d’impôts  sans  le  consentement  de  ses  peuples  t 
et  ce  principe  a été  reconnu  formellement  dans 
la  constitution  qui  nous  régit.  Ce  n’est  pas 
comme  faisaut  partie  du  pouvoir  législatif  qui 
n’est  qu’une  abstraction,  mais  comme  appelé 
de  droit  à la  discussion  des  intérêts  positifs  , 
que  le  pouvoir  démocratique  discute  et  consent 
le  budget.  11  étoit  de  principe  dans  l’ancienne 
constitution  de  la  France , que  la  volonté  de 
la  société  est  dans  sa  législation , que  la 
royauté  est  l’organe  de  celte  volonté , et  que 
par  conséquent,  la  royauté  seule  ne  peut  faire 
ni  changer  les  lois.  C’est  par  suite  de  ce  principe 
que  long-temps ^nos  Rois  recommandèrent  aux 
tribunaux  de  juger  selon  les  lois,  et  non  selon 
les  ordonnances.  Oseroit-on  aujourd’hui  poser 
un  priucipe  contraire?  Toute  notre  législation , 
par  suite  des  malheurs  de  la  France,  est  main- 
tenant dans  cette  constitution  qui , n’ayant  pu 
renverser  d’un  seul  coup  tant  de  sottises  érigées 
on  lois  par  les  factions  qui  tour  à tour  nous 
ont  opprimés , a reconnu  formellement  les 
axiomes  de  notre  ancien  droit  public , afin 
que  les  esprits  n,e  restassent  pas  sans  guide, 
ïfégaljtç  des  impôts,  la  liberté  individuelle , la 
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liberté  de  la  presse,  la  responsabilité  des  mi* 
nistres  , et  la  coopération  libre  des  pouvoirs  de 
la  société  à la  formation  des  lois,  sont  des 
faits  hors  de  discussion , des  droits  reconnus  , 
qui  composent  la  liberté  passive  des  Français 
pris  dans  leur  généralité , et  indépendamment 
des  intérêts  positifs  qu’ils  ont  à défendre. 
Comment  pourroit-on  établir  en  doctrine, 
qu’on  peut  gouverner  par  des  ordonances,  au- 
jourd’hui que  la  constitution  reconnoît  l’acti- 
vité des  pouvoirs  de  la  société  , lorsque  la 
doctrine  contraire  étoit  publique  en  France, 
même  depuis  que  nous  n’avions  plus  pour 
nous  défendre  que  de  simples  corps  de  ma- 
gistrature ? Ces  corps  de  magistrature  avoient 
succédé  à nos  Etats- Généraux  , et  avoient  con- 
servé l’esprit  de,  nos  anciennes  lois  ; mais  ils 
cédèrent  avec  le  temps , parce  qu’ils  n’étoient 
pas  des  pouvoirs  , qu’ils  n’avoienl  pas  de  volonté  * 
indépendante , et  qu’à  mesure  que  le  temps 
éloignoit  les  souvenirs  du  passé , ils  se  trou- 
voient  sans  force  morale  contre  le  pouvoir 
absolu.  N’est-ce  point  à cause  de  cela  même  que 
nous  sommes  entrés  en  révolution,  et  n’est-ce 
pas  pour  en  sortir  que  nous  avons  une  cons- 
titution qui  consacre  l’alliance  du  pouvoir  sou- 
verain et  de  la  liberté?  La  royauté  reste  l’organe 
de  la  volonté  de  la  société,  volonté  tout  en- 
tière dans  la  législation  générale*  autrement 
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dite  la  constitution  ; et  comme  les  lois  sont  le 
résultat  de  l’accord  des  pouvoirs,  il  est  impossible, 
qu’aucune  responsabilité  pèse  sur  la  royauté  , 
tant  que  les  pouvoirs  sont  libres  et  réels  ; car  * 
si  la  législation  étoit  mauvaise,  ce  ne  seroit  pas 
plus  la  faute  de  la  royauté  que  des  autres 
pouvoirs , et  rien  ne  les  empècheroit  de  s’en-* 
tendre  pour  la  réformer.  C’est  d’après  cette 
haute  considération  que  la  constitution  a accor- 
de aux  Chambres  une  initiative  définie  avec 
autant  de  clarté  que  de  bon  sens  , je  dirois 
môme  de  génie  , si  ce  mot  n’avoit  point  perdu 
sa  valpur  ; car  si  la  royauté setoit seule  réservé 
l’initiative  , et  qu’elle  négligeât  d’avertir  des 
erreurs  , des  lacunes  de  la  législation , des  mo- 
difications que  le  temps  et  de  nouveaux  inté- 
rêts auroient  rendues  nécessaires , la  royauté 
seroit  responsable  envers  la  société  ; au  lieu 
* qu’en  laissant  à des  conditions  réglées  l’initia- 
tive à tous  les  pouvoirs,  la  royauté,  qui  n’est 
jamais  responsable-  en  fait , ne  l’est  pas  même 
alors  devant  l’opinion.  Ce  point  est  du  plus 
grand  intérêt  : j’appelle  sur  ces  observations 
l’attention  des  esprits  désintéressés  , mais  qui 
croient  sincèrement  ajouter  à la  force  et  à l’é- 
clat du  pouvoir  royal , en  réclamant  pour  lui 
seul  l’initiative  ; je  pense  qu’ils  se  trompent. 
Mais  je  suis  tout  à fait  de  leur  avis  en  ce  sens 
que  les  Chambres  ne  doivent  faire  usage  de  ce 
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droit  qu'avec  une  extrême  réserva , parce  que 
si  nous  avons  tous  intérêt  à ce  que  le  bien  se 
fasse  , nous  avons  un  intérêt  égal  à ce  que  la 
royauté  paroisse  toujours  en  première  ligne 
lorsque  le  bien  se  fait.  Il  faut  ramener  dans  les 
■esprits  la  conviction  de  la  nécessité  de  ce  pour- 
voir tutélaire,  et  bien  plus  s’occuper  de  le 
rendre  présent  que  de  le  rendre  absolu. 

• Cependant  pour  donner  de  l’activité  aux  lois , 
il  faut  des  ordonnances.  Ces  ordonnances,  qui 
ne  doivent  être  que  les  intructions  de  l'autorité 
administrative  à ses  agens  , ont  pris  un  dévelop- 
pement excessif  pendant  les  siècles  où  la  France 
- étoit  privée  de  ses  libertés.  Les  ordonnances 
ont  remplacé  les  lois  ; et  les  agens  de  l’adminis- 
tration faisoientà  leur  tour  des  instructions,  qui 
étoieni  aux  ordonnances  ce  que  les  ordonnances 
sont  aux  lois  ; de  sorte  que  tout  commandoit 
en  France,  excepté  l’ancienne  et  vraie  législa-  - 
tion.  Ce  fut  un  grand  malheur  politique;  et  bien 
qu’on  trouve  du  plaisir  à reconnoître  que  les 
ordonnances  générales  publiées  par  quelques- 
uns  de  nos  Rois  sont  des  chefs  - d’œuvre  de 
raison , des  modèles  d’équité,  il  est  impossible 
de  ire  pas  dire  le  contraire  des  ordonnances 
particulières  qu’on  leur  arrachoit  par  impor- 
tunité, et  dont  ils  se  plaignoient  eux-mêmes 
jusqu’à  défendre  de  les  exécuter.  Il  est  donc  de 
doctrine  constitutionnelle  que  la  royauté  n’est 
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pas  responsable  des  ordonnances;  et  cela  est 
de  doctrine  constitutionnelle  parce  que  la  vérité 
des  choses  l’exige.  Les  ordonnances  s’appliquent 
à des  détails  que  la  royauté  surveille  de  si  haut, 
qu’il  est  toujours  facile  de  les  lui  présenter 
d’une  manière  trompeuse.  La  royauté  n’admi- 
nistre  pas,  elle  gouverne,  et  les  ordonnances 
qui  ne.  sont  pas  nécessaires  pour  gouverner, 
sont  indispensables  pour  administrer.  Comme 
ces  ordonnances  pourroient  être  en  opposition 
aux  lois  , il  faut  qu’une  autorité  en  soit  respon- 
sable  devant  les  pouvoirs  qui  font  et  main- 
tiennent  les  lois;  la  constitution  a fait  porter 
celte  responsabilité  sur  les  ministres  ; rien  de 
plus  juste,  et  personne  ne  le  nie.  Le  ministère 
n’est  pas  un  pouvoir,  il  n’a  pas  de  volonté  in- 
dépendante , par  conséquent  il  est  responsable; 
responsable  de  droit  envers  le  Roi , comme 
l’est  tout  agent  envers  celui  qui  le  nomme  ; 
aussi  la  constitution  n’a  pas  parlé  de  cette  res- 
ponsabilité ; responsable  légalement  devant  les 
autres  pouvoirs  de  la  société  , et  la  constitu- 
tion a dû  le  dire , parce  que  cette  conséquence 
du  gouvernement  représentatif  n’avoit  pas  en- 
core ^té  positivement  admise  en  France. 

Les  ordonnances  ne  font  pas  partie  de  la  légis- 
lation , puisque  la  législation  est  la  volonté  delà 
société,  volonté  qui  n’est  sensible  que  par  la  coo- 
pération des  pouvoirs.  Les  ordonnances  sont  le 
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lait  de  l’autorité  qu’ou  appelle  ministère  ; eu 
les  discutant  on  n’attaque  pas  plus  les  privilèges 
de  la  royauté  qu’on  n’attaque  le  Roi  dans  les 
Chambres  lorsqu’on  y discute  les  propositions 
qu’y  portent  les  ministres.  Si  on  établissoit  1» 
doctrine  contraire , si  les  ordonnances  étoient 
le  fait  de  la  royauté,  il  y auroit  deux  législa- 
tions , une  que  le  Roi  feroit  seul,  une  pour  la- 
quelle il  auroit  besoin  de  la  coopération  des 
deux  antres  pouvoirs.  Peut-on  admettre  une 
telle  contradiction,  et  où  trouveroit-on  un 
peuple  qui  pût  à la  fois  obéir  à deux  législa- 
tions? Il  n’y  auroit  plus  alors  de  constitution, 
la  royauté  deviendroit  responsable , car  sa  non- 
responsabilité  tient  à des  combinaisons  qui 
n’existeroient  plus.  Qu’on  essaie  de  foire  com- 
prendre autrement  celte  non  - responsabilité 
dans  les  mœurs  actuelles  de  l’Europe  , on  n’y 
parviendra  pas.  En  vain  on  rappellera  aux  na- 
tions les  malheurs  dans  lesquels  elles  seplongent 
en  mettant  ceux  qui  les  gouvernent  au  nombre 
des  fonctionnaires  publics  qu’elles  peuvent  ju- 
ger : on  n’évitera  aucune  des  conséquences  de 
la  position  dans  laquelle  on  se  sera  placé.  Et 
qui  est  plus  frappé  de  ces  terribles  conséquences 
que  ceux  qui  veulent  les  détourner , et  qui  ne 
trouvent  rien  de  plus  fort  pour  arriver  à ce  ré- 
sultat que  la  constitution  ? C’est  l’ancre  de  salut  :■ 
tout  le  monde  s’y  seroit  rattaché  si  ou  n’avoit 
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pas  voulu  en  faire  le  triomphe  d’un  parti,  l’armé 
d’un  seul  pouvoir.  Qu’importe  que  les  uns  y 
soient  venus  plus  tôt,  les  autres  plus  tard,  ceux-là 
par  un  motif,  ceux-ci  par  un  autre  : l’essentiel* 
est  . d’avoir  la  certitude  que  personne  ne  veut; 
de  lui-même  courir  la  chance  de  nouvelles  tem- 
pêtes ; et  comment  celte  certitudcrlà  a-t-elle 
pu  manquer  à ceux  .qui  dirigent  le  vaisseau  ?: 

La  responsabilité  des  ministres  est  une  chose- 
excellente  , parce  qu’elle  met  la  royauté  hors 
de  toute  attaque,  et  non  parce  qu’elle  attein-r 
droit  des  coupables;  moins  on  détaillera  la- 
loi  qu’on  vent  faire  pour  développer  ce  prin- 
cipe constitutionnel , mieux  on  agira.  Si  on 
s’en  tenoit  au  principe , ce  seroit  mieux  en- 
core : quoique  le  ministère  ne  soit  qu’une  au-: 
torité,  et  non  un  pouvoir,  cette  autorité  est  si 
haute  , si  nécessaire  , que  l’rdée  d’un  code  cri- 
minel qui  détailleroit , dans  toutes  leurs  cir- 
constances., les  actions  qu’un  ministre  peut: 
commettre  de  manière  à éveiller  la  vengeance; 
des  lois , me  paroît  humiliante  pour  la  France  ; . . 

et  je  ne  crois  pas  qu’avec  un  peu  de  cette  pu- 
deur qui  sied  si  bien  aux  nations  , on  puisse 
entrer  dans  une  discussion  de  ce  genre.  Ce  sont 
de  ces  ehoses  qu’il  faut  laisser  arranger  au  temps,  • 
et  que  le  temps  arrange  mieux  que  les  lois  , 
parce  que  les  ministres  ne  sont  jamais  crimi- 
nels qu’envers  les  nations  qui  aiment  la  liberté; 
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et  lorsque  les  nations  en  sont  là  , les  ministre^ 
11e  les  bravent  pas. 

En  montrant  qu’il  n’est  pas  une  doctrine 
constitutionnelle  dont  la  source  ne  soit  dans 
notre  ancienne  constitution  , que  toutes  les 
doctrines  semblables  qui  sont  vivantes  en  An- 
gleterre , prouvent  seulement  que  l’Angleterre 
a conservé  les  libertés  publiques  telles  quelles 
ctoient  autrefois  pour  tous  les  peuples  de  l’Eu- 
rope,  tandis  que  les  nôtres  s’étoicnt  anéanties 
à mesure  que  le  pouvoir  absolu  s’élevoit,  j’ai 
eu  pour  objet  de  faire  sentir  que  notre  consti- 
tution n’oflfre  aucune  conception  nouvelle , et 
que  c’est  en  Cela  surtout  qu’elle  est  bonne  -,  car 
Ja  politique  applicable  ne  se  fait  pas  ; elle  est 
toujours  le  résultat  des  situations  de  la  société. 
Les  Anglais  ont  conservé  leurs  anciennes  li- 
bertés , paree  qu’ils  ont  eu  à lutter  contre  leurs 
rois  à une  époque  où  toutes  les  vieilles  docr 
trines  étoient  encore  vivantes  , ce  qui  les  a 
maintenues  ; nous  au  contraire  nous  avons 
perdu  nos  anciennes  libertés  , parce  qu’en  gé- 
néral nos  rois  ont  été  bons  , que  pous  n’avons 
pas  eu  à lutter  contre  eux  , et  qu’ayant  tou- 
jours eu  le  soin  de  nous  parler  comme  à une 
nation  libre  , nous  les  avons  crus  d’autant  plus 
facilement,  que  les  moeurs  publiques , des  sou- 
venirs , des  institutions  secondaires  , otoient 
jusqu’à  l’idée  de  la.  violence  dans  l’exercice  du 
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pouvoir  souverain  ; mais  les  mœurs  publiques , 
les  souvenirs,  les  institutions  secondaires,  ont 
été  anéantis  par  la  révolution.  La  constitution 
a tout  réglé  de  nouveau  : les  pouvoirs  de  la  so- 
ciété ont  été  reconnus , leur  coopération  fixée  , 
et  les  principes  de  notre  droit  public  haute- 
ment proclamés.  Personne  aujourd’hui  ne  peut 
donc  se  tromper  en  voyant  agir  les  pouvoirs  ; 
et  comme  les  Anglais  après  qu’ils  eurent  ob- 
tenu leur  grande  charte  de  Jean  Sans-Terre, 
nous  pouvons  dire  : Voilà  ce  qui  a été  écrit. 
Les  principes  de  notre  droit  public  ne  peuvent 
de  même  être  remis  çn  discussion  j ce  n’est  plus 
dans  une  législation  ancienne,  vingt  fois  in- 
terprétée d’une  manière  différente  par  les  évé- 
nemens  , qu’il  faudroit  péniblement  les  cher- 
cher. Ils  sont  clairement  exprimés  dans  la 
constitution  : le  seul  parti  sûr  est  donc  d’entrer 
franchement  dans  les  conséquences  du  gouver- 
nement que  nous  avons  adopté , ce  qui  n’est 
possible  qu’autant  qu’on  repoussera  avec  une 
égale  force  les  doctrines  populaires  et  les  doc- 
trines favorables  au  pouvoir  absolu. 

On  ne  peut  trop  le  dire  aux  ennemis  de  cette 
constitution  ( et  ses  ennemis  sont  ceux  qui  la 
renversent)  , afin  qu’ils  s’évitent  et  qu’ils  évitent 
à la  France  les  dangers  de  l’avenir  : le  pouvoir 
absolu  est  impossible  à réaliser,  même  avec  des 
assemblées  qui  ne  seroient  que  des  instrumens , 
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©^lorsqu'il  n’auroit  pas  contre  lui  les  idées  do- 
minantes du  siècle , parce  que  le  pouvoir  ab- 
solu a ses  conditions  dont  aucune  n’existe.  Ce. 
n’est  pas  avec  un  milliard  de  contributions  , 
un  crédit  public,  une  dette  publique , un  agio- 
tage qui  fait  et  défait  les  événemens  et  les  espé- 
rances , une  capitale  qui  absorbe  l’Etat , l’a- 
mour des  spectacles , de  tout  ce  qui  fait  évé- 
nement et  donne  des  sensations  , un  besoin 
irrésistible  de  mouvement , une  absence  totale 
de  hiérarchie , une  indifférence  trop  générale 
pour  la  religion  , l’esprit  de  coterie  substitué 
à l’esprit  de  famille  ; ce  n’est  pas  enfin  avec 
des  mœurs  qui  ont  fait  fléchir  l’ancienne  légis- 
lation , et  qui  ne  s’arrangent  maintenant  de 
toutes  les  législations  que  parce  qu’elles  les 
surmontent , qu’on  peut  établir  le  pouvoir  ab- 
solu. Ce  qui  l’a  tué  lorsqu’il  avoit  pour  lui  des 
intérêts  et  la  sanction  du  temps , le  tueroit  bien 
plus  aisément  à présent  qu’il  seroit  isolé.  Vous 
serez'  plus  habiles  qu’on  ne  l’a  été  à la  fin  de 
l’ancien  régime  : je  le  crois  -,  mais  serez-vous 
plus  fort  que  celui  qui , en  brisant  la  Répu- 
blique, a recréé  l’unité  du  pouvoir,  et  préten- 
doit  à ne  faire  qu’une  unité  de  l’Europe?  Vous 
serez  plus  sages  : commencez  donc  par  en 
donner  la  preuve , en  respectant  les  lois  fon- 
damentales , ce  qu’il  n’a  pas  fait  ; en  n’annon- 
çant pas  le  dessein  de  réduire  les  pouvoirs  de 
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la  société  à n’être  que  des  conseils , ce  qulf  a 
lait.  N’oubliez  pas  que  tous  ceux  qui  ont  pré- 
tendu au  pouvoir  absolu  depuis  vingt-cinq  ans, 
ont  pris  pour  prétexte  la  nécessité  de  réunir  les 
esprits  , de  nous  sauver  de  nos  divisions  , et 
qu’ils  nous  ont  successivement  laissés  avec  plus 
de  causes  de  division  qu’il  n’y  en  avoit  avant 
eux , parce  qu’ils  ont  augmenté  nos  malheurs  , 
et  par  conséquent  la  difficulté  de  rétablir  un 
ordre  fixe. 

Je  sais  qu’on  accuse  ceux  qui  ne  peuvent 
rien  que  plaindre  le  malheur  et  sourire  à la 
fidélité  , de  ne  pas  vouloir  de  la  Constitution  ; 
e’ est  ce  que  nous  saurons  s’ils  peuvent,  ou  quand 
ils  pourront  quelque  chose. 

J’ai  vu  dans  des  pamphlets  , et  même  dans 
des  discours  publics,  qu’on  accusait  jusqu’aux 
salons  d’un  quartier  de  Paris , d’être  ennemis  ae 
la  Constitution  ; c’est  ce  qu’il  sera  temps  en- 
core d’examiner  quand  ces  salons  administre- 
ront la  France.  Jusque-là  il  faut  s’en  tenir  aux 
faits  ; et  lorsqu’on  entend  les  doctrines  du 
pouvoir  absolu  prêchées  par  des  hommes  en 
place,  lorsqu’on  voit  nos  libertés  livrées  par 
des  hommes  en  place  , l’un  des  pouvoirs  de  la 
société  deux  fois  changé  par  des  ordonnances 
dans  le  nombre  qui  le  constitue , il  ne  fout 
s’occuper  ni  de  ceux  qui  ne  peuvent  rien , ni 
des  salons.  Le  danger  n’est  pas  là. 
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CHAPITRE  V. 


Ordonnance  du  5 septembre  1816. 


La  session  de  ï8i5  avoit  fait  une  profonde 
impression  sur  les  esprits  : on  a voulu  en  trou- 
ver la  cause  dans  les  espérances  exaltées  des 
royalistes  ; cette  cause  tient  à des  considéra- 
tions morales  et  politiques  de  l’ordre  le  plus 
élevé. 

Depuis  la  révolution , toutes  les  doctrines 
publiques  avoient  été  fausses  , corruptrices  et 
factieuses  ; les  anciennes  idées  de  religion , de 
morale,  de  justice  étoient  comme  proscrites; 
et  si  quelquefois  un  pouvoir  artificieux  parois- 
soit  vouloir  les  rappeler , il  étoit  facile  de  s’a- 
percevoir que  c’étoit  uniquement  dans  sou  in- 
térêt : il  nous  traitoit  à cet  égard  comme  des 
imbécilles  dont  on  ne  peut  éveiller  l'imagina- 
tion qu’en  leur  présentant  les  hochets -dont  ils 
ont  l’habitude.  L’Europe  avoit  pu  croire  qu’un 
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peuple  nouveau  ctoit  venu  s’établir  sur  le  sol 
de  la  France,  pour  employer  les  ressources  de 
ce  beau  pays  à démentir,  par  la  force  et  par  la 
ruse , la  raison  de  tous  les  siècles.  Le  crime  et 
la  violence régnoient,  tantôt  par  la  multitude, 
tantôt  sous  la  direction  de  quelques-uns  ; et  le 
ravage  du  Monde  entier  suffisoit  à peine  pour 
occuper  les  passions  de  ce  peuple  , et  l’empê- 
cher de  se  dévorer  lui-même.  Tout  ce  que  nous 
présente  l’histoire  du  Bas-Empire  se  reprodui- 
soit  sous  nos  yeux  : les  trônes  crouloient , de 
nouveaux  souverains  prenoient  la  place  des 
anciens , et  des  alliances  se  formoicnt  comme 
si  cet  ordre  de  choses  avoit  pour  toujours  dé- 
truit le  passé.  L’Europe,  qui  ne  vouloit  pas 
comprendre  la  cause  de  nos  malheurs,  accusa 
long-temps  la  nation  française  de  ne  pas  savoir 
se  défendre  contre  ces  Barbares  nouveaux;  et 
lorsque  les  rois  en  devinrent  à leur  tour  les 
victimes  , loin  de  plaindre  les  rois  , nous  re- 
gardâmes les  infortunes  qui  les  accablèrent 
comme  la  vengeance  du  délaissement  dans  le- 
quel ils  avoient  laissé  notre  patrie.  Ainsi  s’é- 
teignoit  jusqu’à  la  pitié  : pressée  par  les  événe- 
mens,  la  France  s’étoit  rattachée  sans  calcul  à 
l’homme  qui  s’offroit  comme  seul  capable  de 
la  diriger  ; pressée  de  même  par  les  événemens, 
l’Europe  continentale  imita  la  France  ; et  le 
Monde  se  tut  devant  un  seul  nom  : mais  Dieu 
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âvoit  donné  assez  d’ardeur  à l’homme  de  ses 
vengeances , pour  qu’il  pût  se  perdre  lui-même  ; 
et  dès  que  la  main  qui  le  poussoit  se  retira,  les 
rois  se  rapprochèrent.  Réunis  par  des  mal- 
heurs communs  , ils  s’aperçurent  enfin  , et 
peut-être  avec  surprise  , que  la  stabilité  de  la 
civilisation  est  tout  entière  dans  l’union  de 
ceux  qui  ont  intérêt  à la  maintenir.  Une  nou- 
velle tentative  ne  servit  qu’à  confirmer  cette 
vérité. 

Il  en  arriva  de  même  en  France  : des  élec- 
tions libres  ayant  permis  aux  intérêts  de  se 
rapprocher  et  de  former  alliance  , les  proprié- 
taires , qui  répondent  plus  spécialement  de  la 
Stabilité  de  la  civilisation  , parurent  en  majo- 
rité dans  la  Chambre  des  Députés  de  i8i5  -,  les 
saines  doctrines  , la  religion , le  pouvoir , la 
liberté,  la  justice,  la  morale,  furent  défendues 
publiquement  ; et  l’effet  de  ces  discours  fut  si 
profond  que  , sans  s’en  tendre  compte  , la 
France  entière  data  de  cette  époque  l’établisse- 
ment du  gouvernement  représentatif , quoi- 
qu’il ne  soit  pas  un  seul  des  gouvernemens 
essayés  pendant  la  révolution  , auquel  on  ne 
puisse  donner  ce  nom.  Mais  une  conscience 
publique , plus  forte  que  les  passions  de  chaque 
individu  , que  les  projets  de  chaque  parti  , fit 
sentir  à tous  que  ce  n’est  que  par  les  saines 
doctrines  que  les  gouvernemens  peuvent  se 
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fonder  ; et  l’honneur  d’avoir  fait  triompher  u» 
moment  cette  vérité,  suffirait  pour  rendre  celte 
session  immortelle.  Quels  que  soient  les  évcno- 
mens  qui  attendent  désormais  notre  patrie  , les 
Français  pourront  dire  : « L’année  de  la  déli- 
» vrance  de  l’Europe , les  élections  ont  été 
» libres  en  France,  les  principes  nécessaires 
'*  à la  stabilité  de  la  civilisation  ont  été  pro- 
» clamés  par  la  majorité  des  députés;  et  la 
» France  a cru  , pour  la  première  fois  , que 
» la  révolution  étoil  terminée.  » 

Cette  session  n’avoit  attaqué  aucun  de  ces 
intérêts  personnels  que  le  temps  déplace  meme 
sans  le  secours  des  révolutions  , et  qu’il  est 
impossible  de  ne  pas  respecter  sans  manquer 
à la  justice  politique , parce  qu’en  politique  on 
n’est  responsable  qu’aux  lois  des  actes  qu’on  a 
faits  selon  lès  lois*  Lorsque  la  législation  , par 
foiblesse  ou  par  corruption , a égaré  les  cons- 
ciences , elle  n’a  plus  d’autorité  sur  le  passé  , 
car  elle  ne  peut  rendre  aux  hommes  le  temps 
qui  s’est  écoulé.  Celui  qu’elle  attaqueroit  dans 
ses  intérêts  acquis  , auroit  le  droit  de  répondre  : 
« Si  les  lois  eussent  été  autres , j’aurois  em- 
» ployé  autrement  mon  activité  , mes  talens  , 
» l’argent  qui  étoit  à ma  disposition.  En  es- 
>»  sayant  de  me  remettre  dans  la  position  où 
» j’elois  il  y a vingt  ans  , vous  oubliez  que 
» cela  est  impossible , et  que  l’acte  qui  vous 
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» paroît  équitable,  seroit  de  tous  les  actes  le 
» plus  injuste  , puisque  vous  ne  pourriez  me 
» rendre  le  temps  que  j’ai  vécu  , et  toutes  les 
» -espérances  qui  l’accompagnoient.  >*  S’il  n’y 
avoit  pas  en  effet  une  injustice  réelle  à revenir 
sur  les  intérêts  acquis , comment  l’histoire 
nous  présenteroit-elle  constamment  leur  consé- 
cration comme  nécessaire  à la  lin  des  troubles 
civils  ? Comment  les  rois  de  l’Europe  , assez 
forts  pour  tout  vouloir,  puisqu’ils  sont  trïom- 
phans  , s’en  seroient-ils  imposé  eux-mêmes  la 
condition  ? Loin  d’avoir  manqué  à la  justice 
politique  , la  session  de  i8i5  a poussé  la  pru- 
dence jusqu’à  s’interdire  de  réclamer  en  faveur 
des  victimes  ; et  sc  contentant  de  proclamer  à 
haute  voix  les  doctrines  qui  seules  peuvent 
assurer  l’avenir,  elle  a laissé  au  temps  et  à la 
loyauté  publique  la  réparation  des  malheurs 
particuliers.  Cette  vérité  a été  avouée  par  ses 
ennemis  mêmes  : rougissant  d’employer  de 
nouveau  les  mensonges  mis  en  avant  pendant 
l’année  1814  et  demandant  toujours  plus  à 
mesure  qu’on  leur  accorde  , ils  nous  ont  ré- 
vélé qu’il  ne  leur  suffisoit  pas  qu’on  respectât 
les  intérêts  acquis  pendant  la  révolution  , qu’ils 
exigeoient  qu’on  respectât  encore  les  intérêts 
moraux  de  celte  révolution.,  c’est-à-dire  qu’on 
ne  parlât  ni  de  religion , ni  de  légitimité  , ni 
de  justice , ni  de  fidélité,  parce  que  cçs  doc- 
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trincs  sont  anti-révolutionnaires.  Ainsi  ce  seroit 

h 

parce  que  cette  Chambre  proclamoit  et  faisoit 
triompher  des  principes  contraires  aux  prin- 
cipes de  la  révolution  , que  toutes  les  passions 
se  seroient  soulevées  pour  obtenir  qu’elle  fût 
dissoute. 

Mais , dit-on  , ces  discours  si  nobles , cet 
appel  à la  morale  de  tous  les  siècles,  cet  amour 
du  bien,  avoient  alarmé  beaucoup  de  gens  ; on 
en  a la  preuve.  Je  le  crois  : je  crois  aussi  que 
les  lalens  de  cette  majorité  alarmoient  les  am- 
bitieux , et  que  la  franchise  avec  laquelle  elle 
a défendu  la  liberté , alarmait  les  élèves  de 
Buonaparte  : je  sais  fort  bien  tout  ce  qui  s’éle- 
voit  contre  elle  ; et  quand  je  l’aurois  ignoré  , 
ce  qui  s’est  passé  pendant  les  élections  me 
l’auroit  appris.  En  lisant  les  instructions  mi- 
nistérielles , et  les  noms  des  commissaires  qui 
ont  parcouru  les  provinces  pour  apprendre  à 
la  France  à former  sa  représentation  nationale , 
en  voyant  les  étranges  alliances  qui  se  sont 
faites  à cette  époque , en  se  rappelant  les  ca- 
lomnies répandues  contre  des  personnages 
qu’on  sacrifioit  à la  haine  révolutionnaire , 
comme  pour  lui  donner  l'espérance  de  l’avenir, 
il  est  impossible  d’ignorer  combien  de  passions 
étoient  armées  contre  cette  majorité.  Mais  si 
elle  avoit  contre  elle  l’esprit  de  la  révolution , 
ceux  que  gênept  la  légitimité  parce  qu’elle  ne 
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fait  pas  partie  de  la  morale  révolutionnaire , 
si  elle  avoit  surtout  contre  elle  l’amour-propre 
de  ceux  qui  n’ont  pas  su  la  diriger,  et  l’am- 
bition des  élèves  de  Buonaparte , n’avoit-elle 
pas  pour  elle  d’illustres  suffrages,  l’assentiment 
de  tout  ce  qui  porte  un  cœur  français,  et 
l’approbation  des  propriétaires,  de  cette  classe 
indépendante  sur  laquelle  repose  la  stabilité  de 
la  civilisation , k force  de  toutes  les  institu- 
tions, et  l’avenir  comme  le  passé  de  là  mo- 
narchie? Si  les  suffrages  doivent  se  compter 
uniquement  par  le  nombre  des  voix  , déchirez 
vos  lois  sur  les  électioûs,  rétablissez  les  assem- 
blées primaires  , les  assemblées  des  sections  , 
et  même  les  clubs  de  Jacobins;  car  je  ne  sais 
pas  comment  toutes  les  voix  pourroient  se 
compter  autrement.  Mais  si  vous  avez  de  vous- 
même  resserré  les  conditions  de  la  liberté  active, 
c’est  entre  ceux  qui  possédoient  ces  conditions 
lorsque  la  Chambre  de  i8i5  a été  élue,  qu’il, 
faudroit  établir  ce  compte.  Il  seroit  aussi  trop 
étrange  de  concentrer  la  faculté  d’élire  par  des 
lois  , et  d’en  sortir  pour  juger  la  conduite  des 
élus. 

En  cassant  la  Chambre  des  Députés  de  i8i5  , 
le  Roi  a usé  d’un  droit  qui  lui  appartient  ; 
personne  ne  le  conteste  ; et  je  pense  que  la 
constitution  et  l’avenir  delà  France  auroientété 
affermis  par  l’exercice  de  ce  droit , i°.  si  les 
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élections  étoiciu  restées  fibres  sous  la  balancé 
des  influences  morales  ; a°.  si  le  nombre  des 
députés  u’avoit  pas  été  en  même  temps  réduit  ; 
comme  si  ce  que  le  Roi  avoit  accordé  aux 
Français,  par  une  ordonnance,  pouvoit  leur 
être  retiré  par  une  autre  ordonnance,  lorsque 
ce  don  étoit  devenu  une  possession?  Eh  , grand 
Dieu  ! comment  donc  les  libertés  publiques  se 
constateront-elles , si  ce  n’est  par  la  possession  ? 
Où  eu  sont  les  pouvoirs  de  la  sociéié  si  leurs 
élémens  peuvent  être  composés  et  décomposés 
selon  les  circonstances?  Aux  deux  conditions 
■que  je  viens  d’établir,  est-il  quelqu’un  qui 
puisse  douter  que  la  majorité  de  la  session  de 
i8i5  n’eut  été  réproduite  tout  entière  et  plus 
forte  par  les  élections  de  1816,  lorsqu’on  voit, 
malgré  la  diminution  du  nombre  des  députés , 
malgré  les  influences  positives  exercées  sur  les 
élections,  et  les  divisions  qui  ont  empêché  des 
collèges  électoraux  d’élire  , que  la  majorité 
ministérielle  a été  constamment  si  foible  dans 
les  hautes  questions , qu’il  faut  avoir  une  foi 
aveugle  dans  toutes  les  majorités  possibles  , 
petur  y voir  la  condamnation  des  principes 
vivifians  proclamés  dans  la  session  précédente? 
Pour  moi , je  l’avoue , ma  confiance  dans  les 
majorités  est  soumise  à des  conditions  ; et , 
pour  m’en  faire  un  reproche , il  faudroit  avouer 
que  j’ai  eu  tort  de  ne  pas  admirer  les  majorités 
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qui  ont  fait  la  République,  et  le  jugement  du 
Roi  Louis  XVI. 

SI  les  applaudissemens  des  révolutionnaires 
ont  accompagné  le  triomphe  de  ceux  qui  ont 
désiré  l’Ordonnance  du  5 septembre,  il  faut 
leur  laisser  cet  avantage  dont  ils  seront  un  jour 
fort  embarrassés.  On  ne  déplace  pas  impuné- 
ment les  lignes  de  démarcation  en  politique  ; 
et  les  alliances  entre  des  partis  qui  ne  peuvent 
vouloir  la  même  chose,  ont  toujours  eu  de 
tristes  résultats.  Pour  les  royalistes,  je  le  dis 
en  leur  nom,  et  ils  ne  me  désavoueront  pas, 
cette  Ordonnance  leur  donna  les  plus  vives 
alarmes , non  pour  eux , ils  ont  des  pensées 
plus  élevées,  et  il  leur  est  personnellement 
assez  indifférent  qu’il  y ait  cent  ou  deux  qents 
députés  de  plus  dans  une  chambre  ; la  cupi- 
dité du  moins  n’est  pas  ici  en  action  ; Mais 
l’abandon  brusque  de  l’opimon  dans  laquelle 
on  étoit  entré  pour  se  mettre  à la  merci  de 
l’opinion  opposée , l’alliance  inconcevable  entre 
des  hommes  dont  les  projets  ne  pourroienl  so 
rapprocher  que  dans  un  point , les  calomnies 
atroces  répandues  contre  des  personnages  il-  . 
lustres,  firent  craindre  que  l’avenir  de  la  lé- 
gitimité ne  fût  en  péril  j et  cet  intérêt  moral 
de  la  royauté  avoit  bien  autant  besoin  d’être 
rassuré  que  les  intérêts  moraux  de  la  révo- 
lution. Les  royalistes  s'agitoient  ou  tomboient 
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dans  le  découragement,  la  division  se  glissoitr 
jusque  dans  la  force  armée  ; car  il  ne  faut  pas 
s’y  méprendre  , pour  les  royalistes  plus  que 
pour  les  autres , un  projet  sinistre  annoncé 
acquiert  de  la  consistance  ; l’art  de  les  asservir 
aux  événemens  qu’on  prépare  n’a  souvent 
consisté  que  dans  la  persévérance  à appuyer 
sur  les  circonstances  qui  rendent  ces  événe- 
mens possibles , et  l’imprévoyance  qui  précéda 
le  20  mars  n’a  fait  qu’ajouter  à leurs  tristes 
pressentimens.  Les  autorités  ne  pensèrent  pas 
au  danger  de  cette  disposition  générale  parmi 
les  royalistes  ; elles  étoient  occupées  des  élec- 
tions , des  circulaires  , des  pouvoirs  à donner 
aux  commissaires  , des  hommes  à ôter  de  sur- 
veillance , des  lettres  à communiquer,  des  ar- 
ticles à faire  mettre  dans  les  journaux.  Un 
homme  dont  la  voix  est  chcre  à la  France  , 
dont  la  réputation  d’honneur  et  de  talent  ne 
s’est  élevée  pendant  nos  troubles  civils  que 
pour  rendre  plus  facile  à tous  les  Français  le 
retour  de  la  légitimité,  vint  au  secours  de  l’opi- 
nion publique  royaliste;  elle  ministère  prouva 
- qu’il  savoit  ce  qu’une  voix  pouvoit  mettre  dans 
la  balance  , par  les  mesures  qu’il  prit  pour 
empêcher  la  circulation  de  l’ouvrage  de  M.  de 
Chateaubriand  (i).  Mais  il  suffisoit  qu’on  sût 


(i)  De  la  Monarchie  selon  b Charte. 
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d’un  bout  de  la  France  à l'autre  que  M.  de 
Chateaubriand  avoit  imprimé , et  que  la  police 
ne  vouloit  pas  que  l’ouvrage  parût  pendant 
les  élections , pour  que  l’opirxion  publique 
royaliste  retrouvât  un  point  d’unité.  Un  rien 
abat  les  esprits , un  l’ien  leur  révèle  le  secret 
de  leurs  forces  ; et  tandis  qu’on  se  portoit  d’un 
côté  aux  élections  en  criant  : à bas  les  prêtres , 
à bas  Ibs  nobles  , on  s’y  portoit  d’un  autre 
côté  avec  une  ardente  conviction  que  la  royauté 
n’est  pas  une  personne,  mais  un  pouvoir  qui 
a ses  conditions  dont  la  légitimité  est  la. plus 
essentielle.  L’ouvrage  de  M.  de  Chateaubriand 
a fait  plus  de  bien  que  ne  l’avoueront  ceux  qui 
oublient  que  s’il  faut  ménager  la  susceptibilité 
dse  révolutionnaires  , il  n’est  pas  mal , dans 
une  monarchie , de  ménager  aussi  quelquefois 
la  susceptibilité  des  royalistes. 

Avant  l’impression  de  l’ouvrage  de  M.  de 
Chateaubriand,  plusieurs  journaux  et  plusieurs 
brochures  s’étoient  permis  d’expliquer  au  pu- 
blic ce  que  le  Roi  avoit  voulu  par  l’Ordonnance 
du  5 septembre  , soin  fort  inutile  ; cette  Or- 
donnance parle  assez  d’clle-méme.  Les  uns  nous 
avoient  dit  que  le  Roi  venoit  de  tirer  la  France 
d’un  grand  danger  ; et  iis  nous  dirent  le  len- 
demain que  cela  n’étoit  pas  vrai , que  la  France 
n’étoit  pas  en  danger  avant  cette  Ordonnance. 
D’autres  nous  apprirent  que  le  Roi  avoit  voulu 
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vieillir  l’aristocratie  qui  n’cst  pourtant  pas  trop 
jeune  , et  rajeunir  la  démocratie  qui  n’en  a pas 
trop  besoin  j ce  qui  signifioit  que  la  Chambre 
des  Députés  avoit  été  sacrifiée  à la  Chambre 
des  Pairs,  ou  ne  signifioit  rien.  On  las  laissa 
librement  expliquer  les  intentions  du  Roi , sans 
doute  par  la  conviction  où  l’on  est  que  ce  qu’ils 
disent  est  sans  conséquence.  Il  n’en  pouvoit 
être  de  même  de  M.  de  Chateaubriand  : l’em- 
pire du  génie  est  si  grand  en  France  , qu’au- 
cune supériorité  ne  le  dédaigne.  En  cassant  la 
Chambre , le  Roi  use  d’un  droit  reconnu , il 
en  use  comme  pouvoir,  par  conséquent  avec 
une  entière  indépendance , et  sans  entrer  dans 
le  compte  de  ses  motifs.  Certes  M.  de  Chateau- 
briand n’auroil  pas  été  conduit  jusqu’à  tenter 
d’interpréter  les  intentions  présumées  du  Roi , 
si  d’autres  , avant  et  sans  contestation  , ne  i’a- 
voient  fait  dans  le  sens  le  plus  rigoureux  ; 
c’est  à ces  étranges  interprètes  , et  pour  ne 
pas  laisser  les  royalistes  sans  illusion  possible , 
qu’il  opposa  un  doute  dans  les  termes  suivans  : 
« Et  que  veut  d’ailleurs  le  Roi  ? S’il  étoit 
» permis  de  pénétrer  dans  les  secrets  de  sa 
» haute  sagesse  , ne  pourroit-on  pas  présumer 
» qu’en  laissant  constitutionnellement  toute 
» liberté  d’action  et  d’opinion  à ses  ministres 
» responsables , il  a porté  ses  regards  plus  loin 
» qu’eux  ? On  a souvent  admiré  , dans  les 
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h affaires  les  plus  difficiles , la  perspicacité  de 
» sa  vue  et  la  profondeur  de  ses  pensées.  Il  a 
» peut-être  jugé  que  la  France  satisfaite  lui 
» renverroit  ces  mêmes  députes  dont  il  éloit 
» si  satisfait  (i)  ; que  l’on  auroit  une  Chambre 
» nouvelle  aussi  royaliste  que  la  dernière, 
u bien  que  convoquée  sur  d’autres  principes  ; 

» et  qu’alors  il  n’y  auroit  plus  moyen  de  nier 
» la  véritable  opinion  de  la  France.  » 

La  destinée  de  la  Monarchie  selon  la  Charte 
est  certainement  étrange.  Cet  ouvrage , arrêté 
avant  d’être  mis  en  vente  , fut  signalé  au  pu- 
blic par  une  Ordonnance.du  Roi , au  moment 
où  on  prenoit  toutes  les  mesures  pour  qu’il  ne 
fût  pas  connu.  Doit-on  s’étonner  s’il  fut  con- 
trefait partout , et  s’il  se  répandit. avec  profu- 
sion ? Comme  historien , je  dois  rapporter 
l’Ordonnance. 

« Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France 
» et  de  Navarre,  etc. 

» Le  vicomte  de  Chateaubriand  ayant , dans 
* un  écrit  imprimé,  élevé  des  doutes  sur  notre 
» volonté  personnelle  manifestée  par  notre 
» Ordonnance  du  5 septembre  présent  mois, 

» Nous  avons  ordonné,  et  ordonnons  ce  qui 
« suit  : 

» Le  vicomte  de  Chateaubriand  cessera  , dès 

(i)  Ceci  se  rapporte  à l’épithète  d' introuvables  , donnée  par 
le  Roi  aux  députés  de  la  Chambre  , quelques  mois  auparavant. 
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» ce  jour,  d’être  compté  au  nombre  de  no» 

* ministres  d’Etat. 

» Donné  au  château  des  Tuileries,  le  ao  sep- 

* tembre  de  l’an  de  grâce  mil  huit  cent  seize, 
» et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

» Signé  LOUIS. 

» Par  le  Roi , 

» Ij€  président  du  conseil  des  ministres., 
a Signé  le  duc  de  Richelieu.  » 

En  avançant  que  le  maintien  de  la  civilisa- 
tion dépend  surtout  de  l’union  entre  ceux  qui 
sont  le  plus  intéressés  à sa  stabilité,  j’ai  cité 
l’exemple  récent  des  Rois  de  l'Europe,  si  mal- 
traités par  un  soldat  tant  qu’ils  restèrent  isolés  , 
et  le  mépris  dans  lequel  étoient  tombés  les 
propriétaires  en  France  aussitôt  que  l’esprit 
de  la  révolution  les  avoit  divisés.  J’aurois  pu 
m’appuyer  de  beaucoup  d’autres  faits , et  ratta- 
cher à une  seule  vérité  les  événemens  les  plus 
mémorables  de  l’histoire.  Le  maintien  de  l’ordre 
social  n’est  pas  une  chose  aussi  simple  que  le 
croient  ceux  qui  ne  s’arrêtent  qu’à  la  surface 
des  choses.  Quand  on  veut  se  rappeler  que 
parmi  les  propositions  faites  en  1793  pour 
donner  au  peuple  une  entière  satisfaction , se 
trouvoit  la  proposition  de  la  loi  agraire , on 
commence  à comprendre  qu’il  y a des  intérêts 
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tjui  ont  toujours  besoin  d’être  uiîis  pour  se 
délendie , et  qu  aussitôt  qu’ils  se  divisent  ils 
sont  nécessairement  attaqués  par  toutes  les 
passions  , passions  devenues  bien  plus  dange- 
reuses depuis  que  la  classe  innombrable  de 
ceux  qui  envient  et  ne  possèdent  rien,  compte 
dans  son  sein  beaucoup  d’hommes  qui  ont  de 
1 instruction , des  talens  et  de  l’habileté  j car  tel 
est  1 effet  inévitable  d’une  civilisation  avancée, 
que  tout  y devient  périlleux,  jusqu’à  la  facilité 
de  développer  les  ressources  de  son* esprit.  Et 
s’il  fajloit  donner  une  preuve  de  plus  qu’il  n’y  a 
d’intérêts  qui  se  lient  à la  haute  politique  que 
les  intérêts  positifs  de  la  propriété,  je  dirois 
qu’aux  changemens  près  opérés  dans  la  posses- 
sion des  biens  fonds  , tous  les  malheurs  accom- 
plis en  France  s’effàceroient  de  la  mémoire , 
mais  qu  ici  les  regrets  participent  de  la  durée 
de  l’objet  qui  les  provoque.  La  propriété  terri- 
toriale a quelque  chose  de  si  stable,  que  toutes 
les  institutions  comme  tous  les  souvenirs  s’y 
l'attachent.  Ce  n’est  donc  que  sur  la  propriété 
que  doit  .s’appuyer  la  monarchie,  et  que  par 
l’union  des  propriétaires  quelle  peut  garantir 
la  durée  de  l’ordre  social.  Aussitôt  que.les  pro- 
priétaires sont  divisés  , la  royauté , la  liberté  et 
la  civilisation  sont  en  péril.  La  propriété  terri- 
toriale, comme  tout  intérêt  fondé,  a ses  doc- 
trines. Les*propriétaircs  qui  vivent  loin  de  la 
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capitale  dtf  produit  des  biens  qu’ils  oui  reçus 
en  ljériiage,  ont  des  idées  d’ordre,  de  morale, 
de  subordination,  d’avenir,  qui  doivent  sans 
doute  choquer  les  heureux  aventuriers  de 
toutes  les  autres  classes,  mais  qui  n’en  sont  pas 
moins  les  seules  idées  qui  puissent  être  domi- 
nantes chez  toute  nation  monarchique  et  con- 
tinentale. 

Les  élections  de  1 8 1 5 ayant  été  libres  , et  les 
propriétaires  anciens  ayant  été  portes  en  majo- 
rité par  les  électeurs,  il  étoit  facile  de  prévoir 
que  toutes  les  vraies  doctrines  alioient  ètise  pro- 
clamées de  nouveau,  et  que  des  hommes  qui 
pendant  plus  de  vingt  ans  avoient  été  éloignés 
des  affaires,  qui  ne  se  connoissoient  pas,  qui 
se  trouvoient  ensemble  pour  la  première  lois  , 
par  cela  seul  que  la  même  situation  avoit  du 
leur  donner  les  mêmes  principes  , s’enlen- 
droient  sur  toutes  les  questions  où  la  religion  , 
la  royauté  , la  morale  et  l’indépendance  de  la 
propriété  seraient  intéressées.  Celte  politique 
tortueuse  qui  va  au  jour  le  jour,  qui  compte 
toutes  les  petites  considérations*,  et  n’aperçoit 
pas  les  grandes , qui  s’applaudit  chaque  matin 
envoyant  que  tout  n’a  pas  encore  péri,  peut 
séduire  des  hommes  dont  l’existence  n’est  qu’in- 
dustrie  ; mais  des  propriétaires  chargés  de 
représenter  pour  tous  les  intérêts  d’une  nation  , 
ne  verront  jamais  de  politique  durable  que 
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dans  le  rétablissement  des  saines  doctrines  ;*ét 
toutes  les  fois  que  leur  conscience  ne  sera  pas 
d’accord  avec  la  proposition  mise  en  discus-* 
sion,. aucune  considération  ne  pourra  la  leur 
faire  admettre.  Les  ministres  prendront  cet 
effet  naturel  de  l’esprit  de  la  propriété  pour 
une  résistance  calculée  ; ils  se  tromperont;  elle 
se  reproduira  toutes  les  fois  que  les  élections 
seront  libres,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  mode 
d’élire  qu’on  adopte,  parce  que  la  France  n’est 
pas  tout  entière  dans  Paris,  ni  tous  les  inté- 
rêts dans  les  mouveraens  de  la  Bourse.  Contre 
l’ascendant  de  la  propriété,  il  n’y  a de  résis- 
tance possible  que  par  un  appel  aux  passions  , 
c’est-à-dire  par  une  révolution.  En  jetant  de 
nouveau  entre  les  propriétaires  les  mêmes  divi- 
sions qui  ont  signalé  le  commencement  de 
nos  troubles  civils,  qui  les  ont  prolonges,  et 
ont  donne  aux  factieux  la  force  nécessaire  pour 
renverser  un  édifice  qui  avoit  résisté  quatorze 
siècles  , on  a certainement  mis  en  problème  la 
solidité  d’un  édifice  que  le  temps  n’a  point 
encore  éprouvé.- 

C’est  surtout  ce  résultat  de  l’influence  exer- 
cée sur  les  élections  qui  me  paroît  déplorable, 
parce  qu’il  n’est  plus  au  pouvoir  de  ceux  qui 
ont  fait  le  mal  d’en  arrêter  les  progrès  ; toutes 
les  conséquences  suivront  selon  l’ordre  naturel 
des  choses  ; et  cela  est  si  évident  pour  moi , 
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qu*  je  suis  loin  de  désirer  un  retour  aux  prin- 
cipes dont  on  s’est  écarté.  Ces  principes  pro- 
clamés par  la  session  de  i8i5,  étoient  des 
vérités  dont  l’impression  sur  les  esprits  avoit 
été  si  profonde  , qo’avec  un  peu  de  prudence 
on  alloit  les  mettre  au-dessus  de  toute  discus- 
sion ; en  y revenant,  ils  ne  paroîtroient  qu’une 
réaction  de  plus  ; et  ce  n’est  peut-être  pjts  sous 
la  direction  des  pouvoirs  de  la  société  que 
le  sort  de  la  France  doit  maintenant  s’accom- 
plir. En  prononçant  le  nom  du  Roi  dans  di- 
verses provinces  pour  empêcher  des  hommes 
d’être  élus  , on  a oublié  que  si  ces  hommes 
étoient  élus  après  que  le  nom  du  Roi  auroit 
été  prononcé  , toute  dignité  se  trouveroit  com- 
promise -,  et  que  si  ces  hommes  n’étoient  pas 
élus  , toute  liberté  étoit  anéantie.  Les  droits 
politiques  de  chaque  Français.propriétairc  sont 
fixés  par  les  lois  qui  ont  réglé  à quelles  con- 
ditions on  les  possède  , à quelles  conditions 
on  peut  les  perdre  -,  et,  pour  les  perdre  , il 
faut  que  les  tribunaux  prononcent.  Un  Fran- 
çais ne  peut  donc  être  privé  de  ses  droits  poli- 
tiques qu’en  s’attirant  le  déshonneur  d’un  ju- 
gement : et  c’est  en  employant  le  nom  du  Roi 
qu’on  signale  un  propriétaire  devant  les  élec- 
teurs , qui  sont  ses  pairs  , comme  ennemi  de 
l’ordre  établi  dans  son  pays.  S’il  n’est  pas  élu, 
il  est  déshonoré  , ou  bien  il  faut  que  les  rois 
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conviennent  qu’ils  ne  font  pas  l’opinion  pu-* 
blique,  et  que  dès-lors  ils  ne  doivent  jamais 
souffrir  qu’on  les  commette  directement  avec 
elle  ; s’il  est  élu  , dans  quelle  situation  a-l-on 
placé  un  honnête  homme  ? quel  triste  et  mal- 
heureux triomphe  on  lui  a procuré  ! Sans  doute 
on  peut  beaucoup  oser  avec  les  gens  d’une 
grande  probité  , et  qui  ont  un  cœur  français  ; 
mais  nous  no  sommes  pas  si  loin  du  temps  oii 
Mirabeau  fit  expier  à la  France  l’humilia- 
tion d’avoir  été  repoussé  aux  élections  par  les 
membres  de  l’Ordre  dont  il  faisoit  partie  -,  et 
l’histoire  a déjà  donné  le  désir  de  venger  une 
injure  personnelle  , pour  premier  motif  de  la 
conduite  d’un  personnage  qui  portoit  le  plus 
beau  des  noms  , qui  fut  factieux  sans  avoir 
d’ambition  , et  vota  la  mort  de  son  Roi  et  de 
son  parent  sans  pouvoir  ensuite  se  sauver  lui- 
même  de  la  hache  des  bourreaux.  Un  roi  ne 
peut  énoncer  d’opinion  personnelle  que  sur 
ceux  qui  sollicitent  sa  confiance  ou  ses  bien- 
faits. 

En  prenant  une  influence  directe  et  positive 
sur  les  élections  , on  a voulu,  dit- on  , éloi- 
gner les  anciens  nobles  pour  apaiser  l’amour- 
propre  de  ceux  qui  sont  au  désespoir  de  ne  pas 
l’être,  et  qui  ne  croiront  à l’égalité  que  l^frs-. 
qu’il  n’y  aura  plus  de  souvenirs.  Et  pourquoi 
les  nobles  qui  sont  propriétaires  , qui  rem-. 
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plissent  les  conditions  d’éligibilité  fixées  par 
les  lois  , seroicnt-ils  exclus  de  préférence  aux 
propriétaires  qui  ne  sont  pas  nobles  ? N’est-ce 
pas  la  Constitution  qui  a rendu  à l’ancienne 
noblesse  son  existence,  ce  qu’il  étoit  impos- 
sible d’éviter  alors,  à moins  d’anéantir  encore 
une-fois  toutes  les  noblesses  -,  et  l’ancienne  au- 
roil-elle  une  existence  si  elle  étoit  hors  du  sys- 
tème électif  ? Mais  ce  prétexte  même  , qui  ne 
serviroit  qu’à  montrer  de  quelles  passions  on 
imploroit  le  secours,  ne  soutiendroit  pas  l’exa- 
men ; car  on  a employé  également  le  nom  du 
Roi  pour  exclure  des  députés  de  la.  session  de 
i S 1 5 , qui  ne  sont  pas  nobles,  qui  s’en  soucient 
fort  peu  , et  qui  ont  assez  d’indépendance  dans 
l’esprit  pour  juger  les  hommes  et  les  choses 
hors  des  considérations  dont  on  les  entoure  ; 
c’est  cette  indépendance  qu’on  redoutoit  par- 
dessus tout  ; car  les  éligibles  qui  sont  nobles., 
et  qui  ne  sont  pas  independans,  ont  été  trouvés 
bons  à faire  des  députés , et  à venir  apporter 
le  poids  de  leur  suffrage  aux  mesures  qu’on 
préparoit.  Sans  doute  il  existe  des  motifs  de 
jalousie  entre  des  propriétaires  qui  ne  le-  sont 
pas  au  même  titre  , et  qui  n’ont  pas  tous  des 
souvenirs  de  la  même  date  à faire  valoir  ; les 
distinctions  qui  ne  se  rattachent  à rien  dans 
l’oi’dre  politique,  par  leur  futilité  même  doivent 
éveiller  toutes  les  vanités  ; mais  les  conséquences 
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de  cette  situation  sont  bien  moins  à reprocher 
aux  individus  qu’à  l’autorité  qui  en  voit  le  dan- 
ger, et  qui  loin  d’employer  les  moyens  de  le 
faire  cesser  , appelle  au  combat  toutes  ces  pré- 
tentions contradictoires.  Si  quelque  chose  pou- 
voit  naturellement  apaiser  la  fierté  qu’on  re- 
proche à quelques  nobles  anciens  , c'est  un 
système  d’élections  libres  , puisqu’il  est  impos- 
sible de  prétendre  à obtenir  un  grand  nombre 
de  suffrages  , sans  sentir  le  besoin  de  se  popu- 
lariser ; et  sous  ce  rapport  le  gouvernemeiit 
représentatif  sans  fiction  étoit  une  garantie  pour 
l’avenir  de  la  France.  Si  le  ministère  n’avoit 
pas  mis  les  passions  en  jeu  , et  rendu  toute 
conciliation  impossible,  qui  peut  douter  que 
l’union  des  intérêts  n’auroit  elfacé  prompte- 
ment hts  1 ignés  de  démarcation  ? Quand  on  a 
administré  , qu’on  a vu  les  conseils  généraux 
de  départemens , formés  sous  Buonapartc  des 
principaux  propriétaires,  et  ces  propriétaires 
marchant  au  même  but  sans  distinction  entre 
ceux  qui  étoient  titrés  et  ceux  qui  ne  l’étoient. 
pas  , ou  qui  ne  l’étofent  plus , on  a la  certi- 
tude que  c’est  par  les  iutérêts  communs  que  les 
classes  peuvent  se  former  de  nos  jours  comme 
autrefois-;  et  que  pour  raffermir  l’union  si  dé- 
sirable et  si  monarchique  de  tous  les  proprié- 
taires français , il  suffisait  de  laisser  aux  choses 
leur  cours  naturel.  A quelle  époque  de  notre 
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histoire  cette  union  fut-elle  plus  nécessaire  ? et 
peut-on  voir  rien  de  plus  déplorable  que  des 
collèges  électoraux  divisés  en  deux  partis  qui  > 
dans  leur  généralité  , restent  d’égale  force  , 
même  après  qu’on  a mis  le  nom  du  Roi  dans 
un  de  ces  partis  ? Que  de  souvenirs  cette  dis- 
position rappelle  ! et  qu’il  est  cruel  , en  résis- 
tant, d’avoirpour  appui  sa  conscience  et  toutes 
les  fautes  , toutes  les  illusions  de  l’autorité  , 
depuis  1789  jusques  et  compris  l’article  officiel 
inséré  dans  le  Moniteur  le  18  mars  18 1 5 , par 
lequel  on  rassuroit  les  Français  contre  la  pos- 
sibilité où  se  trouvoit  Buonaparte  d’avancer 
sur  Paris  ! 

Plus  les  conséquences  de  la  conduite  tenue 
pendant  les  élections  sont  graves , et  plus  il 
seroit  dangereux  de  les  développer.  La  légèreté 
française  11’aime  pas  à prévoir;  en  entrant  dans 
l’examen  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  pendant 
la  session,  en  retrouvant  ce  qui  est  noble , juste , 
conforme  à la  constitution  et  à la  saine  poli- 
tique défendu  avec  plus  de  talent  encore  que 
l’année  dernière  , les  pressentimens  pénibles 
s'affaibliront;  car  la  vérité  ne  se  fait  point  par 
le  nombre  ; elle  existoit  avant  qu’on  la  mît 
aux  voix.  Les  majorités  peuvent  sacrifier  de 
grands  intérêts  f il  y en  a des  preuves  assez 
marquantes  depuis  la  révolution  ; mais  heureu- 
sement elles  ne  proscrivent  ni  contre  les  droits, 
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ni  contre  la  raison  ; c’est  pourquoi  les  Bour-t 
bons  régnent  en  France  , et  pourquoi  on  re- 
trouve encore  dans  ce  royaume  tant  d’hommes 
dont  les  sentimens  et  les  talens  eussent  été  ho- 
norés sans  contestation  dans  les  temps  les  plus 
beaux  de  notre  monarchie. 
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CHAPITRE  VI. 


Ouverture  de  la  Session. 


* 


La  France  entière,  partagée  en  deux  opinions 
que  l’Ordonnance  du  5 septembre  avoit  clas- 
sées, portoit  toute  son  attention  sur  les  élec- 
tions -,  mais  à Paris  on  s’occupoit  peu  des  opé- 
rations du  collège  électoral  qui  siégeoit  dans 
cette  ville.  On  sait  depuis  long-temps  que  l’in- 
fluence du  parti  dominant , ou  du  gouverne- 
ment, quel  qu’il  soit, est  irrésistible  sur  les  no- 
minations qui  se  font  dans  la  capitale.  Il  y a 
de  cette  influence  plusieurs  motifs  qu’il  est 
nécessaire  d’approfondir , surtout  apres  avoir 
entendu  proposer  d’augmenter  sans  mesure  le 
nombre  des  députés  de  Paris , ce  qui  seroit 
effectivement  avantageux  pour  le  ministère , 
tant  que  l’esprit  de  faction  ne  reprendroit  pus 
d’activité  , et  pourroit  contribuer  à de  nou- 
veaux bouleversemens  lorsque  de  grands  inté- 
rêts ou  de  nouvelles  folies  agiieroient  les  esprits. 
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Le  système  représentatif  a des  avantages  qu’il 
est  impossible  de  nier;  seul  il  peut  maintenir 
la  liberté;  il  apprend  aux  nations  à tonnoîlre 
leurs  ressources , et  ne  laisse  pas  un  homme 
de  mérite  sans  utilité,  puisque  l’opposition, 
tout  en  contrariant  le  ministère,  le  tient  eu 
haleine,  lui  donne  l’activité  d’un  parti  sans  lui 
permettre  d’en  avoir  l’aveuglement  ; et  à en 
juger  par  l’Angleterre  j seul  pays  où  les  exemples 
aient  l’autorité  de  l’expérience,  des  ministres 
habiles  ont  plus  souvent  profité  des  conseils  de 
ceux  qui  luttoient  contre  eux  que  de  la  trop 
grande  complaisance  de  ceux  qui  se  font  un 
métier  de  les  applaudir  en  tout.  S’il  est  quelque 
chose  qui  soit  çapahle  d’élever  l’esprit  d’une 
nation,  de  la  guérir  de  la  frivolité  qu’ou  lui 
reprochoit  comme  un  défaut  de  caractère , 
sans  réfléchir  quelle  étoit  le  résultat  d’une 
situation  politique , c’est  l'intérêt  général  qu’elle 
porte  aux  discussions  publiques;  et  lorsqu’un 
homme  d’honneur,  par  un  discours  éloquent, 
réunit  un  moment  à lui  les  esprits  les  plus 
opposés,  il  est  incontestable  que  l’humanité 
s’agrandit  d’un  si  beau  triomphe.  L’Opposition 
n’a  pas  toujours  les  mêmes  motifs  ; si  elle  tient 
ou  combat  des  principes,  personne  ne  peut 
rester  indifférent.  Souvent  elle  ne  présente 
qu’un  choç  des  ambitions  ; quoique  ce  genre 
d’opposition  soit  le  moins  noble  de  tous,  on 
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ne  doit  pas  cependant  s’en  formalis  erjtout  ce 
qui  donne  de  l’activité  aux  hommes  est  néces- 
saire dans  l’ordre  social  ; il  ne  s’agit  que  d’en 
régler  l’emploi.  Mais  si  le  système  représen- 
tatif a ses  avantages,  il  a aussi  scs  inconvénicns 
qu’il  ne  faut  pas  se  dissimuler.  L’Opposition 
peut  devenir  factieus?,  cacher  sous  l’apparence 
d’un  combat  contre  le  ministère  le  désir  et 
l’espoir  de  renverser  le  gouvernement  ; et  dans 
un  pays  qui  auroit  des  intérêts  contradictoires, 
l’opposition  entre  les  principes  pourroit  pré- 
senter des  dangers  aussi  grands  que  ceux  qui 
résultent  de  l’esprit  de  faction.  Je  crois  que  telle 
est  la  situation  de  la  France  ; c’est  du  moins  la 
seule  que  je  veuille  examiner  ici , parce  qu’elle 
tient  an  fond  des  choses,  et  que  l’examen  ne 
peut  blesser  aucun  parti. 

Les  hommes  n’ont  pas  le  choix  des  opinions, 
qu’ils  adoptent;  elles  leur  sont  inspirées  par 
une  situation  dont  souvent  ils  ne  soupçonnent 
pas  l’influence;  il  en  est  de  même  des  nations. 
L’esprit  de  la  monarchie,  tel  qu’il  animoit  nos 
aïeux,  repose  tout  entier  sur  la  propriété  terri- 
toriale; et  si  on  veut  se  convaincre  de  cette 
vérité,  il  suflîra  d’examiner  que  cet  esprit  s’est 
perdu  en  Europe  à mesure  que  le  mouvement 
du  commerce  a pris  de  l’activité.  Du  jour  où 
un  homme  a pu  raisonnablement  concevoir 
l’espérance  de  sc  faire  de  lui-même  une  fortune 
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pius  grande  que  celle  qu’il  auroit  espérée  de  soii 
souverain  pour  des  services  publies , l’ascendant 
de  la  monarchie  a commencé  à décroître.  Tout 
ce  qui  aide  à déplacer  rapidement  les  fortunes 
corrompt  les  mœurs  Ceux  qui  sont  nés  dans 
l’aisance,  et  qui  la  perdent,  sont  malheureux  et 
impatiens  , tandis  que  ceux  qui  acquièrent 
promptement  des  richesses  dont  ils  n’avoient 
pas  l’usage , manquent  souvent  de  la  modéra- 
tion nécessaire  pour  en  régler  l’emploi.  Une 
grande  fortune  territoriale,  rc^çue  par  héritage, 
exigeoit  autrefois  une  noble  représentation , 
étoit  accompagnée  de  charges  onéreuses,  et 
par  conséquent  rangeoit  autour  de  celui  qui  la 
possédoit  une  clientelle  nombreuse.  La  dépense 
réglée  des  grands  propriétaires  étoit  si  peu  de 
leur  choix  , qu’ils  ne  pouvoient  la  diminuer  à 
volonté  ; et  bien  souvent  il  ne  leur  restoit  pas, 
pour  se  livrer  aux  fantaisies  qui  corrompent , 
la  centième  partie  de  l’argent  qu’un  enrichi 
avoit  sans  cesse  à sa  disposition.  Les  rois  , les 
princes,  toujours  dans  cette  situation,  sont 
obligés  de  se  faire  une  cassette  particulière  pour 
avoir  du  moins  quelque  chose  qui  leur  soit 
personnel  ; et  de  combien  peu  encore  disposent- 
ils  pour  eux  sur  ce  fonds  de  réserve  qui  semble 
leur  être  spécialement  consacré  ! Toute  gran- 
deur fondée  est  onéreuse  à celui  qui  la  possède, 
et  c’est  pour  cela  que  la  société  générale  est 
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aussi  intéressée  à ce  qu’il  y ait  de  vraies  gran- 
deurs qu’à  repousser  ce  qui  n’en  a que  l’appa- 
rence j car  c’est  elle  alors  qui  fait  les  frais  de 
ces  fausses  représentations.  Quand  ou  veut 
suivre  les  progrès  du  luxe  , le  changement 
rapide  qui  s’est  opéré  dans  nos  mœurs,  cette 
ardeur  excessive  de  jouissances  privées  qui  a 
corrompu  l’esprit  public,  on  trouve  toujours 
des  financiers  à la  tète  de  tous  les  scandales. 
Ces  fortunes  rapidement  acquises , si  com- 
modes parce  qu’elles  sont  à chaque  instant  dis- 
ponibles dans  leur  totalité,  se  fondent  rare- 
ment ; et  de  leurs  débris  s’élèvent  d’autres  for- 
tunes qui  ont  le  même  éclat  et  la  même  fragi-* 
lité.  Si  le  désordre  des  mœurs  publiques  n’a 
jamais  été  plus  grand  en"  France  que  pendant 
le  système  de  Law  et  sous  le  Directoire,  c’est 
que  ces  deux  époques  ont  offert  des  facilités 
vraiment  extraordinaires  pour  s’enrichir  et  pour 
se  ruiner. 

Les  fortunes  territoriales  au  contraire  ont 
quelque  chose  de  si  stable  qu’elles  ont  résisté 
à la  dissipation  dans  laquelle  la  noblese  s’étoit 
jetéç  à la  fin  du  dix-huitième  siècle , par  imita- 
tion de  la  finance,  et  surtout  par  l’ennui  de 
n’être  plus  rien  dans  l’Etat;  elles  ont  même 
résisté  à l’esprit  hostile  de  la  révolution  qui  a 
commencé  par  abolir  les  lois  si  monarchiques 
qui  assuroient  la  transmission  des  grandes  pro- 
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priétés,  et  qui  a fini  par  proscrire  ceux  qui  les 
possédoicut,  afin  de  les  dépouiller.  Malgré  ces 
causes , il  est  hors  de  doute  que  la  propriété 
territoriale  est  encore  aujourd’hui  eh  très- 
grande  partie  dans  le»  mains  de  ceux  qui  l’ont 
reçue  par  héritage  ; et  comme  ils  ne  l’ont  sauvée 
qu’en  se  tenant  le  plus  possible  hors  du  mou- 
vement général,  comme  les  attaques  qu’on  leur 
portoit  dans  un  système  de  gouvernement  où 
la  propriété  étoit  sans  moyens  défensifs  , les 
obligeoient  à de  rigoureuses  économies , par 
conséquent  à vivre  sur  leurs  biens,  on  peut 
» affirmer  que  ce  qu’il  y a encore  d’esprit  monar- 
chique en  France  s’est  particulièrement/  con- 
servé dans  celte  classe.  Je  parle  de  l’esprit  que 
les  hommes  ne  se  font  pas,  qui  n’est  point  un 
sentipieut,  une  passion , un  calcul,  mais  lé 
résultat  de  toutes  les  habitudes.  Cet  esprit  s’est 
raffermi  en  voyant  Büonaparte  mettre  de  l’in- 
térêt à fonder  les  fortunes  qu’il  faisoit,  et 
montrer,  par  l’institution  des  majorats,  la 
possibilité  de  baser  de  nouveau  la  hiérarchie 
sociale  sur  la  propriété  J conception  sage , 
hardie  contre  la  révoluliou , mal  suivie  dans 
ses  détails,  que  nos  lois  n’ont  encore  dérangée, 
ni  approuvée,  et  quelles  laissent  ainsi  dans  une 
incertitude  dangereuse,  parce  que  l’esprit  qui 
lui  est  opposé  s’augmente  dès  qu’on  cesse  de 
le  combattre.  On  attend  volontiers  en  France 
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pour  faire  les  choses  faciles , ce  qui  finit  souvent 
par  les  rendre  impossibles. 

L’existence  d’un  propriétaire  qui  vit  dans  son 
bien  est  hors  de  sujétion , et  presque  tout  entière 
de  protection  envers  ceux  qui  l’entourent.  On 
ne  croiroit  pas,  après  une  révolution  qui  a 
appelé  tout  le  monde  à l’égalité,  et  les  plus 
pauvres  à la  domination , qu’il  y ait  encore  des 
provinces  de  France  où  les  paysans  disent  à 
un  propriétaire,  en  lui  parlant  d’un  homme 
qui  vit  de  lui  et  autour  de  lui  : C’est  un  de  vos 
sujets.  Cependant,  rien  n’est  plus  vrai  ; et 
le  propriétaire  est  le  seul  qui  trouve  cette  . 
expression  étrange.  Il  est  facile  de  comprendre 
que  cette  manière  de  vivre  donne  à l’esprit  de 
la  droiture  , de  l’indépendance  , et  quelque 
chose  de  si  particulier  dans  les  habitudes,  que 
l’opinion  a fait  en  Angletere  une  classe  à part 
des  hommes  qui  sont  dans  cette  situation.  C'est 
pour  eux  qu’il  est  vrai  de  dire  qu’un  petit 
nombre  de  lois  sufliroitj  il  en  faudroit  de  même 
fort  peu  si  toutes  les  discussions  publiques 
étoient  à peu  près  renfermées , comme  autre- 
fois, dans  la  part  que  la  propriété  doit  prendre 
aux  charges  de  l’Etat.  Rien  n’est  simple  comme 
la  contribution  foncière  -,  une  fois  fixée , elle 
se  percevroit  sans  agent  du  gouvernement,  et 
arriveroit  au  trésor  sans  frais.  Il  y en  a des 
exemples  en  Europe.  Elle  se  livreroit  même 
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dans  un  pays  où  l’argent  cesseroitdc  circuler, 
et  son  égale  répartition  seroit  alors  matérielle- 
ment incontestable.  Il  ne  faut  ici  ni  nombreuses 
instructions  ministérielles,  ni  multiplicité  de 
formes , tandis  que  chaque  impôt  prélevé  sur 
l’industrie  exige  une  législation  entière  dont 
les  volumineux  détails  peuvent  à peine  être 
saisis  par  ceux  qui  doivent  les  appliquer,  et 
livrent  souvent  à l’arbitraire  ceux  contre  qui 
on  les  applique.  L’administration  qui,  depuis 
l’accroissement  de  la  fiscalité , envahit  le  gou- 
vernement, lecrase  , le  cache  à tous  les  yeux  , 
qui  pénètre  jusque  dans  l’intérieur  de  tout  do- 
micile où  une  industrie  quelconque  s’exerce, 
s’arrête  à la  porte  du  propriétaire  qui  vit  sur 
ses  domaines  du  produit  de  ses  domaines  ; et 
c’est  un  nouveau  motif  pour  qu’il  conçoive  la 
marche  des  affaires  publiques  , la  monarchie  , 
les  doctrines  dont  elle  doit  s’appuyer  d’une 
autre  manière  que  les  commerçans , et  d’une 
manière  tout  opposée  à celle  des  hommes  qui 
vivent  de  places",  c’est-à-dire  d’une  portion  des 
contributions  publiques. 

L’uniformité  qui  séduit  les  petits  esprits,  et 
quelquefois  les  grands,  disoit  Montesquieu,  est 
de  toutes  les  injustices  la  plus  violente  lorsqu’elle 
s applique  à des  choses  qui  ne  sont  pas  sem- 
blables. Quoique  l’activité  des  droits  politiques 
ait  été  fixée  par  le  paiement  d’une  imposition 
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de  trois  cents  francs , on  ne  peut  se  dissimuler 
que  cette  apparente  impartialité  ne  soit  des- 
tructive du  premier  des  intérêts  de  la  monar- 
chie. On  peut  payer  cette  somme  sur  le  revenu 
d’une  propriété  territoriale , sur  les  bénéfices 
de  son  industrie , ou  seulement  par  la  repré- 
sentation qu’on  se  donne  à cause  des  appointe- 
jnens  qu’on  reçoit  du  trésor  par  les  places 
qu’on  occupe.  Certes , il  seroil  impossible  de 
dire  que  le  propriétaire , le  commerçant  et  le 
commis  ont  le  même  intérêt  dans  la  discussion 
des  affaires  générales  de  l’Etat , et  qu’ils  porte- 
ront le  même  esprit  dans  les  élections.  On  croit 
trancher  la  difficulté  par  les  grands  mots  d’a- 
mour de  la  patrie,  d’attachement  au  gouver- 
nement, sentimens  dans  lesquels,  dit-on,  tout 
doit  se  confondre.  Rien  n’est  plus  insipide 
pour  les  hommes  qui  se  sont  sérieusement 
occupés  de  politique , que  la  manie  d’y  faire 
entrer  les  sentimens , de  parler  toujours  de  ce 
qui  est  commun  à tous , de  ce  qui  existe  dans 
les  républiques  comme  dans  les  monarchies  r 
dans  les  petits  Etats  comme  dans  les  grands , 
lorsqu’il  s’agit  de  ce  qui  est  particulier  à chaque 
classe , et  des  combinaisons  qui  peuvent  affer- 
mir ou  affoiblir  l’esprit  nécessaire  à la  stabi- 
lité d’un  vaste  royaume  continental. 

En  Angleterre,  l’esprit  du  commerce  do- 
mine j ce  n’est  que  par  le  commerce  que  peut 
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s’agrandir  un  peuple  renfermé  dans  une  île; 
toute  l’action  des  Anglais  est  donc  dirigée  dans 
ce  sens,  et  la  nation  et  le  gouvernement  sont 
toujours  d’accord  sur  ce  point , c’est  un  grand 
avantage.  Ce  n’est  pas  pour  avoir  de  nouvelles 
provinces  et  de  nouveaux  sujets  que  l’Angle- 
terre s’agite  , triais  pour  obtenir  de  nouveaux 
produits  et  de  nouveaux  consommateurs.  L’es- 
prit du  commerce  a contribué  à modifier  l’es- 
prit de  la  monarchie  dans  ce  pays  plus  que 
toute  autre  cause  , et  par  conséquent  plus 
promptement  que  dans  les  autres  royaumes  de 
l’Europe.  La  population  y est  d’une  moindre 
importance  que  dans  les  Etats  du  continent  : 
des  machines  remplacent  les  bras  de  l’homme; 
des  vaisseaux  suffisent  pour  l’attaque  et  pour  la 
défense.  Cela  est  si  vrai  qu’on  peut  avancer  que 
l’Angleterre  verroit  très-peu  diminuer  ses  forces 
réelles,  si,  en  perdant  l’Ecosse  et  l’Irlande, 
ces  deux  pays  s’abîmoient  dans  la  mer.  L’his- 
toire nous  montre  des  nations  commerçantes 
qui  ont  dominé  le  Monde  avec  moins  de  ter- 
ritoire qu’il  ne  lui  en  resteroit  dans  cette  sup- 
position. Ceci  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  ait  en 
Angleterre  que  l’esprit  de  commerce  , mais 
seulement  qu’étant  le  premier,  il  subordonne 
les  autres  intérêts  , et  que  l’action  laissée  à la 
propriété  territoriale  n’y  sert  qu  a empêcher  le 
dernier  développement  de  l’esprit  républicain. 

b. 
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Il  scroit  difficile  de  dire  en  France  quel  est 
l’intérêt  que  la  nation  et  le  gouvernement  re- 
connoissent  pour  le  premier,  non  qu’aucun 
homme  politique  puisse  balancer  sur  ce  point 
important  ; mais  s’il  est  impossible  de  nier 
que  l’esprit  de  la  propriété  ne  doive  dominer 
dans  une  monarchie  continentale , il  est  de 
même  impossible  de  ne  pas  avouer  que  tout 
chez  nous  est  mené  en  sens  contraire , que  nos 
institutions  telles  qu’il  nous  plaît  de  les  faire , 
sont  en  sens  inverse  de  ce  système , que  nos 
doctrines  lui  sont  également  opposées  , et  que 
par  conséquent  il  y a entre  nos  actions,  nos  dé- 
sirs , nos  intérêts,  nos  lois,  une  divergence 
qui  peut  amener  les  résultats  les  plus  déplo- 
rables. Cette  divergence  n’est  pas  le  tort  du 
ministère  $ elle  a pour  antécédens  tout  ce  qui 
U rendu  la  révolution  inévitable  -,  mais  au  lieu 
de  se  roidir  pour  remonter  une  pente  qui  n’est 
que  trop  rapide,  on  se  laisse  entraîner  ; on 
s’en  fait  même  un  principe  en  déclarant  qu’il 
faut  marcher  avec  le  grand  nombre.  C’est  l’es- 
prit de  l’Europe,  et  c’est  ce  qui  a conduit  cette 
belle  partie  du  Mondé  à tomber  sous  le  joug 
d’un  soldat  ; car  on  ne  devroit  jamais  oublier 
que  ses  succès  n’ont  été  possibles  que  parce  que 
1 afloiblissement  des  anciennes  doctrines  avoit 
mis  les  rois  comme  les  peuples  à la  merci  de 
tous  les  événemens.  Je  crois  avoir  suffisamment 
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expliqué  l’opposition  de  principes  qui  règne 
entre  Je  système  territorial  et  le  système  fiscal; 
Je  premier  triomphera  en  dépit  de  la  volonté 
des  hommes , par  des  causes  et  à des  époques 
qui  nous  sont  inconnues  , parce  que  les  grands 
désastres , parmi  lesquels  l’histoire  permet  de 
compter  l’irruption  des  Barbares  , ont  pour 
résultat  de  détruire  l’administration  et  de  ré- 
tablir les  gouvernemens  , c’est-à-dire  de  briser 
la  fiscalité  et  de  refaire  la  propriété. 

H est  maintenant  facile  de  comprendre  pour- 
quoi , au  moment  où  la  France  entière  ne 
s’occupoit  que  des  élections,  où  les  feuilles  pu- 
bliques satisfaisoient  à pein  e l’impatience  gé- 
nérale, en  donnant,  au  jour  le  jour,  le  résultat 
des  nominations  dans  les  provinces  , où  l’on 
calculoit  les  choix  déjà  connus,  pour  y pres- 
sentir une  majorité  et  une  minorité,  on  met- 
toit  cependant  peu  d’intérêt  aux  élections  qui 
dévoient  se  faire  dans  la  capitale.  11  n’y  a point 
de  propriétaires  dans  cette  ville  ; ceux  qui  y 
possèdent  ne  sont  en  général  que  des  marchands 
de  Iogcmens  ; c’est  un  genre  d’industrie  qui  , 
comme  tous  les  autres  , a des  sujétions  , exige 
des  complaisances , n’a  rien  qui  puisse  élever 
le  caractère , et  par  conséquent  ne  met  point 
un  homme  dans  des  relations  de  protection , 
des  habitudes  d’indépendance , qu’on  puisse 
comparer  aux  habitudes  d’un  propriétaire  qui 
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rit  sur  ses  domaines.  Toutes  les  richesses  in- 
dustrielles se  concentrent  à Paris  ; les  opinions 
qu’elles  inspirent  n’y  sont  balancées  que  par 
un  esprit  plus  opposé  encore  au  système  terri- 
torial. On  sent  que  je  parle  ici  de  l’esprit  que 
doivent  porter  dans  les  élections  ceux  qui  vivent 
des  places  données  parl’administration  et  payées 
d’une  part  considérable  des  contributions  pu- 
bliques. Si  on  révoquoit  en  doute  la  sujétion 
de  fait  attachée  à cette  position , je  citerois  les 
circulaires  adressées  par  des  ministres  et  des 
directeurs  généraux,  à leurs  agens secondaires 
dans  les  départemens  ; on  y trouveroit  la 
preuve  que  le  paiement  d’une  égale  imposition 
pour  exercer  des  droits  politiques  n'est  une 
garantie  de  liberté  de  suffrages  que  pour  les 
propriétaires  et  les  commerçans  , et  que  ce 
paiement  ne  signifie  rien  , quand  il  s’applique 
à des  hommes  soldés.  Si  le  ministère  provo- 
qnoil  l’influence  possible  des  agens  de  l’admi- 
nistration dans  chaque  province  où  il  est  fa- 
cile de  les  compter,  combien  doit  être  irrésis- 
tible cette  influence  dans  une  ville  où  le  nombre 
de  cenx  qui  vivent  des  deniers  publics  est  in- 
calculable! C’est  également  dans  Paris  que  se 
concentrent  les  propriétés  fictives,  c’est-à-dire 
tout  emploi  d’argent  dont  le  prêt  à usure  fait 
au  gouvernement'  est  soustrait  de  droit  à 
l’impôt,  quoique  les  bénéüoes  de  ce  prêt  usu- 
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raire  soient  payés  d’une  part  des  contribu- 
tions levées  sur  l’industrie  et  sur  la  propriété 
territoriale  : de  sorte  qu’il  est  vrai  de  dire  que 
la  France  est  si  singulièrement  organisée  , que 
les  malheurs  qui  l’accablent  sont  presque  tou- 
jours des  causes  de  profit  pour  la  capitale.  Les 
dépouilles  du  Monde  et  des  provinces  s’y  en- 
tassoient  sous  Buonaparte;  le  séjour  des  ar- 
mées étrangères  , qui  a pour  long-temps  dimi- 
nué les  moyens  de  reproduction  dans  plusieurs 
de  nos  départemens  , a profité  au  commerce 
de  Paris  ; et  les  capitalistes  de  cette  ville  tirent 
un  plus  gros  intérêt  de  leur  argent , positive- 
ment parce  que  la  propriété  et  l’industrie  ne 
peuvent  payer  de  suite  les  contributions  fixées 
pour  les  secours  que  les  armées  de  l’Europe 
nous  emportés.  La  propriété  territoriale , dans  - 
ces  tristes  et  mémorables  événemens  , reste 
avec  la  plus  grande  partie  des  charges  et  sans 
aucune  compensation  , quoiqu’il  soit  certain 
que  si  elle  avoit  toujours  eu  l’influence  qui  lui 
appartient , aucun  de  ces  événemens  n’auroit 
eu  lieu.  Certes , si  ces  différences  d’intérêts  , 

. ï 

qui  doivent  frapper  les  esprits  les  plus  légers  , 
ne  les  aident  pas  à comprendre  jusqu’à  quel 
point  il  est  difficile  que , de  la  propriété  fon- 
cière et  de  la  propriété  industrielle,  il  naisse 
des  opinions  et  des  doctrines  absolument  sem- 
blables , ils  comprendront  du  moins  sans  peine 
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que  ceux  qui , connue  prêteurs  et  comme  com- 
mis, tirent  de  l’argent  du  trésor,  n’ont  pas  les  . 
mêmes  pensées  que  ceux  qui , pour  alimenter 
le  trésor,  donnent  une  partie  de  leur  revenu, 
une  partie  des  bénéfices  de  leur  industrie,  et 
trop  souvent  même  une  partie  de  leur  capital. 

Il  seroit  donc  possible  que  l’opinion  de  Paris, 
toute  dévouée  à la  personne  du  Roi , et  favo- 
rable à un  ministère  qui  sacrifierait  l’ascendant 
de  la  propriété  territoriale,  fût  cependant  op- 
posée à la  monarchie,  tandis  que  l’opinion  qui 
triompherait  d’elle-même  dans  les  provinces , 
si  on  ne  lecrasoit  pas,  seroit  favorable  à la 
royauté , quoique  dans  un  combat  continuel 
contre  ce  même  ministère.  C’est  ce  que  j’appelle 
une  opposition  de  principes , à laquelle  per- 
sonne n’est  et  ne  peut  être  indifférent,  quoique 
peu  de  gens  soient  en  état  de  la  saisir  dans  son 
ensemble , d’en  prévoir  toutes  les  conséquences  ; 
mais  je  l’ai  déjà  dit , nous  ne  nous  donnons  pas 
nos  opinions,  et,  pour  y persister,  il  n’est  pas 
besoin  que  nous  les  comprenions  dans  tous 
leurs  détails.  Tout  est  vrai,  tout  est  faux,  selon 
le  point  où  on  se  place  pour  juger , selon  le 
but  qu’on  veut  atteindre,  et  les  idées  qui  nous 
dominent  (i).  C’est  pour  cela  que  la  plupart  des 


(i)  Dans  cette  année  si  pénible  par  la  cherté  des  grains  et  la 
diminution  du  travail  qui  est  toujours  la  suite  de  ce  haut  prix  * 
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livres  sur  la  politique  et  l’administration  font 
* si  peu  d’impression  réelle  sur  les  esprits.  Ces 
livres  cherchent  trop  la  bonté  des  choses  indé- 
pendamment du  système  auquel  elles  pré- 
tendent se  lier  ; or  il  est  à jamais  impossible 
que  ce  qui  conduit  à la  république  convienne 
à la  monarchie , et  que  l’esprit  qui  fait  la  force 
d’un  peuple  marchand  et  insulaire  ne  soit  pas 
une  cause  d’alïoiblissement  pour  un  royaume 
agricole  et  continental.  Cette  opposition  de 
principes  ne  ressemble  en  rien  au  choc  des 
ambitions  qui,  dans  les  temps  ordinaires,  s’é- 
tabliroit  contre  un  ministère  uniquement  pour 
le  remplacer.  La  France  n’a  rien  offert  de  sem- 
blable dans  les  discussions  des  deux  Chambres  j 
et  peut-être  n’y  a-t-il  que  les  vrais  royalistes 
qui  sachent  que  notre  patrie  n’a  point  dégradé 
l’autorité  souveraine  au  point  qu’on  puisse 
prétendre  donner  au  Roi  des  ministres  qui  ne 


1 hiver  s est  passe  dans  la  plupart  des  villes  de  province  sans  qu’on 
donnât  de  bals;  on  y a même  évité  les  réunions  brillantes  qui 
attirent  toujours  l’atlention  de  ceux  qui  souffrent.  Les  journaux 
de  Paris  portent  dans  ces  mêmes  provinces  le  récit  des  plaisirs 
plus  actifs  que  jamais  dans  la  capitale.  L’effet  de  ces  récits  est 
nécessairement  différent  selon  le  point  où  on  est  placé.  Je  suis 
loin  de  prétendre  que  l’extrême  dissipation  à Paris  ne  soit  pas 
d une  certaine  utilité  aux  indigens  de  cette  ville.  Je  n’ai  cité  cette 
différence  sur  la  manière  de  considérer  un  événement  malheu- 
reux et  général  que  comme  une  preuve  de  plus  de  l’opposition 
que  des  intérêts  divers  produisent  dans  les  esprits. 
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seroient  pas  de  son  choix . L’essai  fai  t par  M . F ou- 
ché  a montré  que  si  on  peut  arriver  au  ministère 
par  dès  calculs , on  ne  peut  s’y  soutenir  que 
par  la  volonté  du  monarque. 

L’intérêt  général  pendant  les  élections  se  por- 
toit  principalement  sur  les  anciens  pays  d’Etat. 
Ces  provinces , ayant  conservé  des  libertés 
plus  tard  que  les  autres,  restent  plus  favorable- 
ment disposées  pour  le  système  représentatif, 
offrent  plus  d’hommes  capables  de  comprendre 
l’action  des  pouvoirs  de  la  société,  et  de  quelle 
importance  il  est  que  les  intérêts  fondés  puissent 
se  défendre  contre  l’esprit  d’envahissement  si 
naturel  à l’administration  î Des  souvenirs  hono- 
rables portoient  également  l’attention  publique 
sur  un  grand  nombre  de  députés  de  la  session 
précédente.  On  connoissoit  les  moyens  em- 
ployés pour  les  éloigner  j on  espéroit  que  la 
trop  grande  publicité  de  ces  moyens  tourneroit 
au  prolit  de  la  liberté  des  élections,  que  tous 
ceux  qui  possèdent  et  paient  sentiroient  que  la 
cause  des  propriétaires  est  une,  et  qu’en  la 
sacrifiant  une  fois  on  risquoit  de  la  perdre  de 
nouveau  pour  long-temps.  On  parloit  de  con- 
ciliations possibles  dans  quelques  départemens, 
de  scissipns  prononcées  dans  beaucoup  d’autres, 
dernière  ressource  employée  par  chaque  parti 
qui  se  trouvoit  le  plus  foible  pour  empêcher  le 
triomphe  du  parti  le  plus  fort.  C’est  ainsi  que 
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les  départemens  de  la  Manche,  de  la  Côte-d’Or, 
des  Basses-Alpes , sont  restés  sans  députés , et 
que  les  départemens  de  l’Ain,  de  l’Eure,  du 
Nord,  en  ont  nommé  moins  que  l’Ordonnance 
du  5 septembre  ne  leur  en  accordoit.  Si,  par 
un  sentiment  de  bienveillance  , la  Chambre 
n’avoit  reconnu  des  nominations  que  les  élec- 
teurs croyoient  n’avoir  pas  faites , la  représen- 
tation d’un  royaume  de  plus  de  vingt- cinq 
millions  d’habitans  , ayant  à discuter  un  budget 
qui  s’élève  à plus  d’un  milliard,  auroit  été 
réduite  à 253  membres;  au  lieu  qu’avec  des 
considérations  plus  fortes  que  des  élections , on 
l’a  portée  jusqu’à  236.  Trois  députés  de  plus  ! . 
quelle  garantie  pour  laFrance  ! 11  est  si  difficile 
de  traiter  sérieusement  de  pareils  détails , même 
lorsqu’ils  s’appliquent  aux  plus  grands  intérêts , 
que  je  me  crois  obligé  d’avouer  que,  le  nombre 
des  députés  se  trouvant  réduit,  il  m’étoit  impos- 
sible de  porter  de  l’intérêt  aux  élections.  J’ai  trop 
vu  de  fictionspendant vingt-cinq  anspour  nepas 
t en  être  désabusé.  Tous  les  motifs  par  lesquels  on 
, * pourroit  essayer  d’appuyer  la  réduction  qui  s’est 
opérée  dans  le  nombre  des  députés , de  la  session 
de  i8i5à  1816,  ne  parviendraient  pas  à me  per- 
suader qu’une  représentation  nationale  n’ait  pas 
ses  conditions  ; et  lors  même  que  les  élections  au- 
roient  été  complètes , qu’elles  n’auroient  ramené 
que  des  hommes  dont  je  me  fais  honneur  de  par- 
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tagcr  les  principes , je  n’en  serois  pas  moins 
resté  dans  le  sentiment  que  j’ai  manifesté  en 
écrivant  l’Histoire  de  la  Session  de  i8i5,  et 
■ que  je  crois  devoir  rappeler  ici  : 

« Si  la  Constitution  ne  traitoit  que  de  l’exer- 
» cicc  du  pouvoir  royal,  le  Roi  seroit  libre 
» de  la  modifier;  mais  comme  elle  règle  aussi 
» les  intérêts  politiques  et  administratifs  de  la 
» France,  elle  appartient  à la  France  comme 
» tout  jugement  rendu  appartient  aux  parties, 

» et  ne  picul  plus  revenir  au  juge  qui  l’a  pro- 
» nonce.  Ce  principe  de  droit  public  ne  souffre 
» aucune  exception , parce  qu’il  est  fondé  sur 
» l'éternelle  vérité  des  choses.  Le  jugement 
» n’appartient  pas  au  juge,  parce  qu’il  n’est 
» pas  l’expression  de  sa  volonté  , mais  l’cxpres- 
» sion  de  la  justice,  et  qu’il  a créé  ou  fixé  des 
» droits.  La  Constitution  n’appartient  pas  au 
» Roi , parce  quelle  n’est  pas  l’expression  de 
» sa  volonté,  mais  l’expression  des  conditions 
» de  la  société,  et  qu’elle  a créé  ou  fixé  des 
» droits.  Le  Roi  ne  peut  lui-même  modifier 
» aucun  article  de  la  Constitution  ; et  s’il  a4 
» rendu  une  ordonnance  qui  ait  ébranlé  la  foi 
» due  aux  lois  fondamentales  de  l’Etat,  cette 
» ordonnance  môme  ne  lui  appartient  plus.  11 
» ne  peut  la  retirer,  parce  qu’il  resteroit  dans 
» les  esprits  l’appréhension  de  voir  d’autres 
» articles  constitutionnels  remis  en  doute  par 
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» une  autre  ordonitaiice;  et  que  le  doute  est 
» mortel  à la  société.  Remercions  le  Roi  de  ce 
>»  que,  dans  des  circonstances  si  difficiles  que 
» tout  le  monde  en  parle , et  que  personne 
» n’ose  les  détailler,  sa  sagesse  l’a  rendu  assez 
» fort  pour  ne  rien  accorder  que  condition- 
» nellement , en  appelant  lui-même  de  la  né- 
» cessité  des  mesures  qu’on  lui  demandoit  aux 
» corps  politiques  institués  pour  veiller  aux 
» intérêts  généraux  , parmi  lesquels  la  royauté 
» tient  le  premier  rang.  Mais  nier  que  ces 
» corps  politiques  ne  soient  Saisis  de  droit  des 
» articles  constitutionnels  mis  en  doute  par 
» une  ordonnance  publique,  exécutée  dans 
» plusieurs  parties;  prétendre  que  les  Chambres 
» doivent  attendre  une  communication  comme 
» s’il  s’agissoit  de  redressser  les  limites  d’une 
» commune  , c’est  confondre  toutes  les  idées  , 

» tous  les  intérêts,  et  jouer  devant  des  hommes 
» graves  un  jeu  qu’ils  ne  peuvent  approuver. 

» C’est  aux  Chambres  qu’il  appartient  mainte- 
» nant  de  raffermir  la  Constitution,  en  n’ad- 
» mettant  que  les  changemens  rigoureusement 

• » indispensables  ; et  je  mets  dans  cette  classe 
j*  l’augmentation  du  nombre  des  députés  , 
» parce  que  ce  qui  est  extérieur  s'établit  par 

• » les  faits.  » Certes  lorsque  des  orateurs  mi- 
nistériels, dont  un  depuis  est  devenu  ministre, 

1 denaandoient  à la  Chambre  des  Députés  de  1 8 1 5 
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de  renoncer  à l’Ordonnance  du  i3  juillet,  ils 
reconnoissoient  comme  moi  ce  grand  prin- 
cipe de  droit  public , en  vertu  duquel  cette 
Ordonnance  appartenoit  aux  parties  intéres- 
sées. 

Mais  si  je  ne  puis  suivre  avec  intérêt  le  mou- 
vement d’une  représentation  nationale  qu’en 
tant  quelle  remplit  toutes  ses  conditions  , je 
puis  du  moins  considérer  cette  représentation 
sous  le  rapport  des  doctrines  diverses  que  dé- 
fendent les  partis  dont  elle  se  compose , parce 
que  la  vérité  ne  se  met  pas  aux  voix  comme 
les  intérêts  ; et  c’est  dans  ce  sens  seulement  que 
je  suivois  le  mouvement  des  élections.  Je  ne 
leur  demandois  que  quelques-uns  des  députés 
de  i8i5,  afin  d’avoir  la  certitude  que  les  véri- 
tables doctrines  monarchiques  seroient  rappe- 
lées par  des  royalistes,  et  que  nous  ne  retom- 
berions pas  dans  l’affreuse  nécessité  où  nous 
avons  été  depuis  1791  de  nous  ranger  sans  cesse 
sous  les  bannières  d’un  parti  qui  n’étoit  pas  le 
nôtre,  par  la  frayeur  que  nous  inspiroit  un 
parti  plus  mauvais  encore.  Ne  soyons  plus 
Feuillans  par  haine  contre  les  républicains  , 
républicains  avec  les  Girondins  par  haine 
contre  les  Montagnards , du  parti  de  la  Con- 
vention pour  échapper  à la  Commune  de  Paris , 
et  Buonapartistes  par  mépris  pour  le  Directoire. 
S’il  faut  que  les  doctrines  que  nous  défendons 
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succombent  dans  la  lutte  nouvellement  ou- 
verte , restons  du  moins  dans  nos  opinions , et 
rappelons- nous  sans  cesse  que  les  concessions 
de  ce  genre  ne  sont  que  des  défaites.  Que  les 
intérêts  se  concilient,  c’est  le  mieux  qu’ils 
puissent  faire  ; et , sous  ce  rapport , aucun 
sacrifice  ne  doit  coûter  à ceux  qui  aiment  la 
France  ; mais  repoussons  également  les  doc- 
trines fausses  et  inconstitutionnelles  , soit 
quelles  tendent  au  pouvoir  absolu,  soit  qu’elles 
penchent  vers  le  républicanisme.  Pour  main- 
tenir les  royalistes  dans  leurs  opinions , il  ne 
faut  pas  de  majorité;  les  événemens  l’ont  assez 
prouvé  ; une  seule  voix  sufïiroit;  et  les  élections 
de  1816  ne  nous  ont  point  laissés  au  dépourvu. 
La  minorité,  dans  cette  session,  a eu  plus  d’as- 
cendant encore  sur  l’esprit  public  qu’elle  n’en 
avoit  obtenu  comme  majorité  dans  la  session 
précédente.  En  ne  donnant  plus  de  prétexte  aux 
frayeurs  intéressées , elle  a été  écoutée  avec 
plus  d’attention  , et  le  véritable  esprit  de  liberté 
a fait  des  progrès  qui  lui  sont  entièrement  dus. 
Le  jour  même  de  l’ouverture  de  la  session , il 
ctoit  impossible  de  n’être  point  frappé  de  l’em- 
pressement avec  lequel  les  regards  se  diri- 
geoient  sur  quelques  hommes.  Les  étrangers 
admis  dans  les  tribunes  , rivalisant  à cet  égard 
avec  les  Français , seiubloient  nous  révéler 
1 intérêt  que  l’Europe  éclairée  porte  à nos 
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débats,  et  combien  d’estime  s'attache  au  talent 
uni  à la  probité. 

En  i8i5,  les  élections  avoient  été  libres, 
complètes,  dans  toute  la  plénitude  de  l’Ordon- 
nance du  i3  juillet,  et  l’ouverture  de  la  session 
lut  précédée  d’une  cérémonie  religieuse  dans 
laquelle  le  Roi , les  Princes , les  membres  des 
deux  Chambres,  les  ministres  et  les  grands  de 
l’Etat  se  prosternèrent  au  pied  des  autels 
pour  implorer  les  lumières  du  Ciel  sur  les  dé- 
bats qui  alloient  s’ouvrir.  En  1816  , le  nombre 
des  députés  avoit  été  réduit  par  l’Ordonnance 
du  5 septembre  ; les  élections  n’avoient  point 
été  complètes,  elles  avoient  été  moins  libres  ; 
il  y eut  aussi  une  messe  du  Saint-Esprit  à 
Notre-Dame.  La  cérémonie  présenta  le  même 
aspect;  le  peuple  s’y  porta  de  même  pour  y 
voir  le  cortège,  et  des  acclamations  générales 
accompagnèrent  de  même  le  Roi.  Le  lende- 
main, 4 novembre,  la  session  s’ouvrit  selon 
les  formes  réglées  dans  la  Chambre  des  Dépu- 
tés , où  se  rendent  à cet  effet  les  membres  de 
la  Chambre  des  Pairs. 

M.  de  Chateaubriand  a dit  avec  raison  qu’on 
ne  peut  voir,  dans  ce  qui  a augmenté,  puis 
diminué  le  nombre  des  députés , qu’un  combat 
entre  deux  Ordonnances.  Le  bienfait  appartient 
à la  même  main  qui  l’a  retiré  ; tout  est  parti  du 
cabinet  sans  qu’aucun  débat  public  ait  provoqué 
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la  première  mesure, ni  précédé  la  seconde,  qu'il 
faut  toujours  séparer  de  la  dissolution  de  la 
Chambre.  Cette  dissolution  est  un  acte  si  consti- 
tutionnel , une  prérogative  royale  si  clairement 
établie  et  dontl’usage  peut  avoir  tant  d’avantages 
que  personne  ne  peut  songer  àxien  discutera  cet 
égard.  L’Ordonnance  du  5 septembre  étoit  cer- 
tainement un  motif  de  plus  pour  que  la  France 
entière  mît  un  grand  intérêt  au  discours  que  le 
Roi  prononce  à l’ouverture  de  la  session  ; et  si 
nous  avions,  comme  en  Angleterre,  l’habitude 
de  croire  que  le  ministère  répond  à la  nation 
des  discours  du  Roi , on  diroit  que  le  public 
étoit  extrêmement  curieux  d’apprendre  en  quels 
termes  cette  Ordonnance  seroit  appuyée , l’Or- 
donnance du  i3  juillet  l’ayant  été  par  des  rai- 
sons que  l’histoire  consacrera.  Au  fait,  les  deux 
Ordonnances  ont  été  rendues  sous  deux  minis- 
tères. Le  premier  tendoit  à se  populariser,  et 
ne  put  y parvenir , parce  qu’un  de  ses  membres 
le  présentoit  à l’opinion  publique  comme  trop 
attaché  à la  révolution  ; le  second  n’avoit  pu 
s’entendre  avec  une  majorité  nombreuse  et 
indépendante.  En  laissant  les  Ordonnances  sur 
le  compte  du  ministère , rien  ne  seroit  plus 
facile  alors  que  d’expliquer  les  contradictions 
qui  existent  entre  elles  : on  trouveroit  que  le 
ministère  qui  vouloit  se  populariser  avoit  un 
* motif  pour  porter  la  représentation  nationale  k 
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ses  justes  proportions,  et  que  le  ministère  qui 
avoit  été  gêné  par  la  majorité  d’une  assemblée 
nombreuse  avoit  un  motif  pour  en  réduire  les 
proportions.  Mais  comme  l’usage  en  France 
n’a  point  encore  autorisé  à mettre  les  discours 
du  Roi  9ur  le  compte  des  ministres , et  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  que  cet  usage  s’établisse, 
l’historien  contemporain  doit  se  contenter  de 
rapporter  le  discours  du  Roi , et  s’interdire 
toute  réflexion.  C’est  surtout  lorsque  l’événe- 
ment s’éloigne,  et  que  la  sensation  diminue, 
que  ceux  qui  veulent  sérieusement  s’instruire 
doivent  revenir  sur  les  débats,  et  lire  avec 
réflexion. Croire  que  la  discussion  terminée,  les 
choses  politiques  perdent  de  leur  intérêt , que 
la  vérité  et  l’erreur  n’ont  de  pouvoir  que  pen- 
dant que  le  combat  se  livre  entre  elles , ce  seroit 
renoncer  à ses  propres  lumières,  et  donner 
trop  d’avantages  à la  politique  du  montent. 

DISCOURS  DU  ROI. 

« Messieurs  , 

j»  En  ouvrant  cette  nouvelle  session,  il  m’est 
/>  bien  doux  d’avoir  à me  féliciter  avec  vous 
» des  bienfaits  que  la  divine  Providence  a dai- 
» gné  accorder  à mon  peuple  et  à moi. 

» La  tranquillité  règne  dan9  le  royaume  ; les 
» dispositions  amicales  des  souverains  étran- 
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gerset  l’exacte  observation  des  traités  nous 
garantissent  la  paix  à l'extérieur  ; et  si  une 
entreprise  insensée  a pu  causer  un  instant 
d’alarme  sur  notre  calme  intérieur,  elle  n’a 
servi  qu’à  mieux  faire  éclater  l’attachement 
de  la  nation  et  la  fidélité  de  mon  année. 

» Mon  bonheur  personnel  s’est  accru  par 
l’union  d’un  de  mes  enfans  ( car  vous  le 
savez,  ceux  de  mes  frères  sont  les  miens  ) , 
avec  une  jeune  princesse  dont  les  qualités 
aimables,  secondant  les  soins  du  reste' de 
ma  famille , me  promettent  que  rna  vieil- 
lesse sera  heureuse , et  qui , je  l’espère  , don- 
nera à la  France  de  nouveaux  gages  de  pros- 
périté, en  affermissant  l’ordre  de  succession, 
première  base  de  cette  monarchie  , et  sans 
laquelle  aucun  Etat  ne  peut  être  stable. 

» A.  ces  biens  se  joignent , il  est  vrai , des 
peines  trop  réelles  ; l’intempérie  des  Saisons 
a retardé  les  moissons,  mon  peuple  en  souffre 
et  j’en  souffre  plus  que  lui  ; mais  j’ai  la  con- 
solation de  pouvoir  vous  dire  que  ce  mal 
n’est  que  passager,  et  que  les  récoltes-  sulii- 
ront  à la  consommation. 

» De  grandes  charges  sont  malheureusement 
encore  nécessaires  ; je  ferai  mettre  sous  vos 
yeux  le  tableau  fidèle  des  dépenses  indispen- 
sables , et  Gelai  des  moyens  d’y  subvenir. 
Le  premier  de  tous  est  l’économie  : j’en  ai 

9- 
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» déjà  opéré  dans  toutes  les  parties  de  l’admi- 
» lustration , et  je  travaille  sans  relâche  à en 

* faire  de  nouvelles.  Toujours  unis  d’intention 
» et  de  sentimeus,  ma  famille  et  moi  nous  fe- 
» rons  les  mêmes  sacrifices  que  l’année  der- 

* nière  ; et  pour  le  reste  je  me  repose  sur  votre 
» attachement  et  sur  votre  zèle  pour  le  bien  de 
» l’Etat  et  l’honneur  du  nom  français. 

>»  Je  continue  plus  activement  que  jamais 
» mes  négociations  avec  le  Saint-Siège  , et  j’ai 
» la  confiance  que  bientôt  leur  heureuse  fin  • 

* rendra  une  paix  entière  à l’Eglise  de  France. 

» Mais  ce  n’est  pas  tout  encore , et  vous  pen- 
» serez  sans  doute  , ainsi  que  moi , qu’il  faut , 

» non  pas  rendre  au  culte  divin  cette  splen- 
» deur  que  la  piété  de  nos  pères  lui  avoit  don- 
» née  , cela  seroit  malheureusement  impos- 
» sible , mais  assurer  aux  ministres  de  notre 
» sainte  religion  une  aisance  indépendante  qui 
» les  mette  en  état  de  marcher  sur  les  traces 
» de  celui  dont  il  est  dit , qu’il  fit  du  bien 
» partout  où  il  passa. 

» Attaché  par  notre  conduite  , comme  nous 
» le  sommes  de  cœur,  aux  divins  préceptes  de 
» la  religion  , soyons-le  aussi  à cette  Charte 
» qui , sans  toucher  au  dogme  , assure  à la 
» foi  de  nos  pères  la  prééminence  qui  lui  est 
» due  , et  qui , dans  l’ordre  civil , garantit  à 
a tous  une  sage  liberté , et  à chacun  la  paisible 
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» jouissance  de  ses  droits  , de  son  état , de  ses 
» biens  -,  je  ne  souffrirai  jamais  qu’il  soit  porté 
» atteinte  à cette  loi  fondamentale  ; mon  Or- 
» donnance  du  5 septembre  le  dit  assez. 

» Enfin,  Messieurs  , que  les  haines  cessent  ; 

* que  les  enfans  d’une  même  patrie  , j’ose 
» ajouter  d’un  même  père  , soient  vraiment  un 
» peuple  de  frères  , et  que  de  nos  maux  passés 

* il  ne  nous  reste  qu’un  souvenir  douloureux, 
» mais  utile.  Tel  est  mon  but , et , pour  y 

* parvenir,  je  compte  sur  votre  coopération 

» mais  surtout  sur  celte  franche  et  cordiale 
» confiance  , seule  base  solide  de  burnou  si 
» necessaire  entre  les  trois  branches  de  la 
» législature.  Comptez  aussi  de  ma  part  sur  les 
» mêmes  dispositions  , et  que  mon  peuple  soit 
» bien  assuré  de  mon  inébranlable  fermeté 
» pour  réprimer  les  attentats  de  la  malveil-- 
j»  lance  , et  pour  contenir  les  écarts  d’un  zèle- 
» trop  ardent.  » 

Comme  il  est  d’usage  dans  une  monarchie 
que  personne  ne  puisse  parler  devant  le  Roi 
sans  y être  autorisé  par  lui  ; et  comme  il  seroit 
impossible  de  concevoir,  à moins  d’un  renver- 
sement total  de  toutes  les  idées  de  respect  et 
de  pudeur,  aucune  discussion  entre  les  pou- 
voirs de  la  société , le  Roi  présent , le  discours 
de  Sa  Majesté  entendu , la  séance  royale  fini* 
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par  Je  serment  que  prêtent  les  députés,  et  qui 
est  ainsi  conçu  : « Je  jure  d’être  fidèle  au  Roi , 
» d'obéir  à la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
» lois  du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout 
» comme  il  appartient  à un  bon  et  loyal  dé- 
» pulé.  # C’est  le  chancelier  de  France  qui  lit 
cette  formule  ; chaque  député  appelé  par  le 
ministre  de  l’intérieur,  prononce  : Je  le  jure. 
Lorsque  l’appel  nominal  est  terminé,  le  chan- 
celier, au  nom  du  Roi,  déclare  aux  deux 
Chambres  que  la  session  est  ouverte  , indique 
le  jour  fixé  pour  la  première  réunion;  le  Roi 
se  lève  , et  une  députation  de  douze  pairs  et 
et  de  vingt-cinq  députés  accompagne  le  Roi  à 
sa  sortie , comme  elle  avoit  été  au-devant  de 
lui  avant  son  arrivée.  Ainsi  la  session  ne  s’ouvre 
réellement  pas  le  jour  de  la  séance  royale  ; ce 
qui  confirme  l’observation  que  nous  avons  faite 
sur  l’impossibilité  qu’aucune  discussion  s’éta- 
blisse en  présence  du  Souverain.  Trop  de  per- 
sonnes encore  sont  disposées  à défendre  l’As- 
semblée Constituante  du  crime  d’avoir  aflbibli 
le  respect  dû  à la  royauté  , pour  qu’on  n’appuye 
passuri’importance  des  formes  dont  l’oubli  mal- 
heureux , au  commencement  delà  révolution, 
a été  poussé  si  loin  qu'il  cto.it  facile  de  prévoir 
quels  en  seroient  les  résultats.  Notre  constitu- 
tution  , en  ne  montrant  la  royauté  que  dans 
ce  qui  peut  frapper  les  regards  , en  ne  la  mon-. 
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trani  qu’avant  l’ouverture  des  discussions  , vaut 
certainement  mieux  que  l’usage  des  lits  de  jus- 
tice où  les  voix  se  prenoient  le  Roi  présent;  ce 
qu’on  ne  peutexpliquer  qu’en  se  rappelant  qu’à 
son  origine  le  Parlement  fa isoit  partie  du  conseil 
d’Etat , et  qu’il  est  tout  naturel  que  le  conseil 
d’un  Souverain  délibère  en  sa  présence;  mais 
lorsque  la  Cour  des  Pairs  fut  réunie  au  Parle- 
ment, et  qu’il  devint  douteux  si,  par  ce  mé- 
lange, les  pairs  s’etoient  changés  en  officiers 
de  justice,  ou  les  officiers  dp  justice  en  hommes 
politiques  , il  étoit  certainement  fort  étrange 
qu’on  délibérât  devant  le  souverain. 

On  doit  supposer  qu’il  ne  s’établit  aucun 
usage  sans  motif.  Il  seroit  curieux  de  savon* 
pourquoi,  les  deux  Chambres  réunies  pour  la 
séance  royale , la  députation  chargée  de  rece- 
voir et  de  reconduire  le  Roi  présente  vingt-cinq 
députés  et  seulement  douze  pairs.  Cette  pro- 
portion est-elle  fondée  sur  le  nombre  respectif 
des  membres  des  deux  Chambres?  cela  devroit 
être.  Le  pouvoir  qui  est  chargé  de  défendre 
les  intérêts  communs  à tous  seroit  toujours  rai- 
sonnablement constitué  s’il  ofl’roit  un  nombre 
double  de  celui  do  la  Chambre  des  Pairs.  Cette 
proportion  établie  empécheroit  à la  fois  de  trop 
multiplier  les  pairs  ou  de  tenir  trop  foible  le 
nombre  des  députés,  deux  inconvéniens  graves 
qui  entraînent  à leur  suite  de  si  grands  intérêts 
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que  la  politique  ne  doit  pas  les  perdre  de  vue. 

' Du  6 novembre  jusqu’au  14,  la  Chambre 
s’occupa  de  l’organisation  de  son  bureau,  de  v 
vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres,  et  de 
l’adresse  qu’elle  est  dans  l’usage  de  présenter 
au  Roi.  La  première  discussion  sur  les  élections 
eut  lieu  pour  le  département  du  Pas-de-Calais  , 
un  membre  ayant  communiqué  une  lettre  qui 
accusoit  le  préfet  de  ce  département  d’avoir 
influencé  les  électeurs  en  leur  désignant  des 
députés  de  la  session  de  i8i5  comme  ne  devant 
pas  être  réélus.  Le  fait  ne  fut  pas  niéj  mais  on 
répliqua  avec  raison  que  les  nominations  se 
jugent  sur  les  procès-verbaux,  et  que  la  con- 
duite d’un  agent  de  l’administration  ne  peu,* 
rien  ôter  à la  foi  qui  leur  est  due  quand  les 
formes  fixées  par  les  lois  ont  été  observées  ; ce 
qui  est  si  vrai  en  droit  que  lors  meme  que  le 
pi’éfet  auroit  été  accusé  devant  les  tribunaux , 
les  élections  n’en  auroien  t pas  moins  été  bonnes. 
11  ne  faut  certainement  pas  que  les  agens  de 
l’administration  se  mêlent  ostensiblement  des 
élections  , parce  que  si  l’action  indépendante 
des  pouvoirs  de  la  société  a été  reconnue  néces- 
saire pour  réunir  les  esprits  et  conserver  la  li- 
berté publique  , dès  qu’il  est  prouvé  que  l’in- 
dépendance d’un  de  ces  pouvoirs  a été  atta-. 
quée  , le  but  qu’on  vouloif  atteindre  est  mora- 
lement manqué  , la  liberté  publique  paroît  en 
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péril , et  les  esprits  s’éloignent  au  lieu  de  se  réu- 
nir. Cet  effet  moral  est  inévitable  ; et  si  l’on  eu 
doutoitdans  le  présent  toujours  difficile  à juger, 
parce  que  les  passions  sont  actives , qu’on  se 
reporte  à l’époque  de  notre  révolution  , où  le 
pouvoir  royal  perdit  son  indépendance. 

Louis  XVI , toujours  prêt  à se  sacrifier  pour 
éviter  des  déchiremens  , répétoit  en  vain  qu’il 
étoit  libre;  en  vain  il  le  faisoit  certifier  à l’Eu- 
rope ; l’Europe  et  la  France  éclairée  ne  pou- 
voient  le  croire  ; et  lorsque  ce  Monarque  in- 
fortuné s’éloigna  des  Tuileries  , et  fut  arrêté 
à Varennes,  l’écrit  qu’il  laissa  avant  son  départ 
prouva  qu’cn  effet  il  avoit  cédé  à des  influences 
que  sa  raison  repoussoit.  Dans  tout  pays  où 
on  reconnoit. l’action  des  pouvoirs  de  la  société, 
leur  indépendance  est  la  première  de  toutes 
les  conditions  ; et  dès  qu’un  seul  la  perd  , il 
n’y  a plus  de  liberté.  Cette  conclusion  seroit 
de  rigueur  chez  un  peuple  qui  seroit  pénétré  de 
l’esprit  de  ses  lois  fondamentales.  Je  ne  sais  ce 
qu’il  en  est  en  France;  j’ai  long-temps  entendu 
dire  , et  j’entends  répéter  de  nouveau  , que  les 
Français  n’aiment  point  la  liberté;  c’est  peut- 
être  pour  cela  qu’ils  ne  peuvent  supporter  au- 
cun pouvoir;  mais  quiconque  aime  le  pouvoir 
et  la  liberté  , doit  être  convaincu  que  les  Fran- 
çais désirent  que  la  monarchie  s’affermisse 
dans,  la  famille  des  Bourbons  , que  les  lois 
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soient  respectées,  que  les  intérêts  fondés  soient 
bien  défendus,  et  que  les  principes  de  droit 
public  reconnus  par  la  Constitution,  et  généra- 
lement imprimés  dans  les  esprits,  ne  soient  pas 
violés.  Si  on  veut  renfermer  la  liberté  dans  ce 
cercle,  on  aura  bientôt  la  certitude  que  les 
Français  ne  demandent  que  cela  depuis  long- 
temps : si  on  met  en  jeu  les  passions , cette 
preuve  sera  de  nouveau  difficile  à acquérir, 
parce  que  la  chaleur  des  passions  entraîne  tous 
les  partis  indistinctement  loin  du  but  qu’ils 
s’étoieut  d’abord  marqué  comme  point  de  réu- 
nion. C’est  donc  uniquement  sous  le  rapport 
de  l’effet  moral  qu’on  doit  juger  l’influence 
exercée  sur  les  élections  ; car  les  mêmes  moyens 
ayant  été  employés  dans  tous  les  départemens, 
et  n’ayant  pas  produit  le  même  résultat  dans 
tous,  le  sort  de  ceux  qui  se  plaignent  de  cette 
influence,  et  Je  sort  de  ceux  qui  s’en  louent,  est 
décidé  par  le  fait  même.  Si  ceux  qu’on  a voulu 
écarter  de  la  Chambre  y fussent  arrivés  eu 
majorité,  ils  auroient  fait  justice;  s’ils  y sont, 
au  contraire  , en  minorité,  de  quoi  et  de  qui  la 
majorité  se  plaindroit-elle?  On  ne  sait  pas 
assez  en  France  que  la  politique  a ses  allures 
particulières  ; et  que  si  Dieu  n’avoit  pas  ren- 
fermé dans  chaque  chose  des  conséquences 
morales  que  les  hommes  ne  peuvent  arrêter , il 
n’y  auroildans  le  monde  rien  de  vrai  que  la 
force  et  la  ruse. 
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Une  seconde  discussion  s'éleva  sur  la  nomi- 
nation deM.de  Mézy,  du  departement  duNord. 
IJ  y a des  électeurs  qui  n’osent  s’abstenir  de 
mettre  un  billet  au  scrutin , et  qui  n’ont  pas 
tout  le  courage  qu’il  faudroit  pour  rester  tran- 
quillement chez  eux.  Us  viennent  aux  élections  , 
et  donnent  au  scrutin  un  billet  blanc.  Un  billet 
blanc  est  certainement  un  billet  qui  ne  désigne 
personne , et  jusqu’à  présent  on  avoit  eu  l’ha- 
bitude de  Je  croire,  mais  comme  c’est  sur  le 
nombre  des  membres  présens  que  se  calcule 
la  majorité  nécessaire  pour  consommer  une 
élection  , en  comptant  les  billets  qui  sont  écrits 
et  ceux  qui  ne  Je  sont  pas , on  peut  du  moins 
avoir  la  certitude  du  nombre  des  électeurs  pré- 
sens, et  savoir  s’il  y avoit  ou  s’il  n’y  avoit  pas 
assez  de  votans  pour  consommer  une  élection. 
L usage  jusqu’à  présent  n’avoit  pas  été  en 
faveur  de  cette  manière  de  calculer  : on  consi- 
déroit  eomme  nuis  les  billets  non  écrits  ; on 
les  admit  cette  fois  comme  faisant  nombre, 
d’abord  pour  M.  de  Mézy,  et  de  suite  pour 
MM.  Prosper,  Launay  etMafibert,  du  départe- 
ment de  la  Mayenne.  L’inconvénient  ne  seroit 
pas  de  vérifier  des  pouvoirs  qui  n’existent  pas  , 
de  juger  des  procès-verbaux  d’élection  autre- 
ment qu’ils  ne  sont  conçus,  mais  de  changer 
l’usage  établi  , parce  que  cet  usage  a nécessai- 
rement eu  de  l’influence  sur  la  conduite  de 
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ceux  qui  ont  mis  des  billets  blancs.  Si  dans  ces 
sortes  de  matières , l’usage  ne  fait  pas  loi , il 
est  impossible  de  prévoir  combien  il  faudra 
de  lois  pour  régler  tous  les  incidens  que  pré- 
senteront les  élections.  Cette  question , qui 
étoit  alors  de  la  plus  haute  importance,  est 
devenue  sans  intérêt  depuis  qu’un  système 
tout  neuf  d’élection  a mis  la  France  dans  des 
voies  qui  lui  sont  inconnues.  La  loi  nouvelle 
s’est  expliquée  sur  les  billets  sans  désignation, 
en  se  rendant  moins  difficile  sur  les  conditions 
d’une  majorité;  le  temps  seul  apprendra  com- 
bien d’autres  incertitudes  non  prévues  elle 
amènera  dans  son  exécution. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la 
Chambre  se  vît  sans  regret  diminuée  dans  le 
nombre  de  ses  membres , ni  quelle  acquît  sans 
impatience  des  preuves  publiques  de  l’influence 
exercée  sur  les  élections.  On  lit  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  9.  cette  phrase  remar- 
quable prononcée  par  le  rapporteur  du  cin- 
quième bureau  : « Quant  à l’influence  exercée 
» par  le  gouvernement , elle  n’a  en  principe 
» rien  d’inconstitutionnel,  puisque  la  Charte 
» la  consacre  en  donnant  au  Roi  la  nomina- 
» lion  des  présidons  de  collèges.  Elle  a été 
» jusqu’à  présent  plus  étendue  et  plus  marquée 
» qu’elle  ne  devra  l’étre  lorsqu’on  aura  un 
» système  définitif  d’élections;  mais  dans  l’état 
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» provisoire  et  incomplet  où  se  trouve  la  lé* 
a gislaiion  à ce  sujet,  le  gouvernement  a dù 
» ne  pas  abandonner  les  élections  à elles- 
» mêmes  , et  faire  en  1816,  pour  sa  conserva- 
» tion  y ce  qu’il  avoit  fait  en  i8i5  pour  son 
» rétablissement.  » Ces  raisons  ne  sont  pas 
très-concluantes  : de  ce  que  la  Constitution 
donne  au  Roi  une  influence  avouée  par  la 
nomination  des  présidens  de  collège,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  toute  autre  influence  soit  cons- 
titutionnelle en  principe.  On  pouvoit  ignorer 
que  la  liberté  des  élections  dut  mettre  en  péril 
la  conservation  du  gouvernement  du  Roi , sur- 
tout quand  la  pensée  s’arrêtoit  aux  députés 
qu’on  avoit  eu  l’intention  d’éloigner , et  qui 
n’avoieut  pas  nui  à son  rétablissement  ; mais 
enfin , c’est  quelque  chose  que  de  chercher  des 
raisons , de  les  donner  comme  on  les  trouve , 
et  de  ne  renoncer  au  présent  qu’en  se  jetant 
dans  un  meilleur  avenir.  11  est  vrai  que  jus- 
qu’ici les  appels  à l’avenir  ont  toujours  été 
infructueux , et  qu’on  peut  croire  qu’il  en  sera 
long  temps  de  même , parce  que  tout  s’enchaîne 
en  politique. 

Le  1 2 , le  président  d’âge  fit  lecture  à l’as- 
semblée d’une  Ordonnance  du  Roi  dont  la  . 
teneur  suit  : 

« Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , etc. 

* Vu  le  message  en  date  du  n du  présent 
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» mois,  par  lequel  la  Chambre  des  Députés 
» des  département  nous  a présenté  comme 
» candidats  à la  présidence  pour  la  session 
» actuelle  , 

» M.  de  Serre , 

» M.  Pasquier , 

» M.  Bellart, 

» M.  Ravez , 

» M.  Beugnot, 

» Nous  avons  nommé  et  nommons  président 
» de  la  Chambre  des  Députés , M.  Pasquier 
» (le  baron.) 

» Au  château  des  Tuileries,  le  12  novembre 
» de  l’an  de  grâce  1816,  et  de  notre  règne  le 
» vingt-deuxième. 

» Signé  LOUIS. 

» Par  le  Roi , 

» Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  V.  intérieur , • 

» Signé  Lain^.  » 

La  Chambre  avoit  décidé  que  la  rédaction  de 
l’adresse  au  Roi  seroit  discutée  en  comité  secret. 
S’il  falloit  nécessairement  qu’il  y fût  question  de 
l’Ordonnance  du  5 septembre,  les  termes  ne 
pouvoient  être  trop  mesurés  : il  auroit  été  con- 
traire à l’union  qui  doit  s’opérer  dans  les  esprits 
et  aux  égards  que  les  hommeé  se  doivent  entre 
eux  qu’une  Chambre  blâmât  la  Chambre  à 
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laquelle  elle  succède.  Une  discussion  publique 
pouvoit  donc  avoir  de  graves  inconvéniens.  La 
Chambre  des  Pairs  s’occupoit  également  de 
l’adresse  qu’elle  devoit  présenter.  M.  le  comte 
de  Fontanes  annonça  que,  dans  le  projet  qu’il 
alloit  offrir  aux  pairs,  la  commission  dont  il 
étoit  rapporteur  s’étoit  attachée  à suivre  pas  à 
pas  le  discours  du  Roi;  ce  sont  les  expressions 
consignées  dans  le  procès-verbal.  Je  renvoie  les 
deux  adresses  à la  lin  du  volume.  En  les  com- 
parant on  verra  que  la  Chambre  des  Pairs,  en- 
trant avec  franchise  dans  le  système  de  modé- 
ration proclamé,  sut  éluder  la  seule  difficulté 
que  présentoient  les  circonstances,  et  rendre  gé- 
nérales des  réflexions  si  justes  qu’on  ne  peut  être 
tenté  de  les  contester  qu’au  moment  ôù  on  essaie 
d’en  faire  l’application  à des  hommes  qui  seront 
toujours  chers  à la  France,  positivement  parce 
qu’avec  un  zèle  ardent  pour  la  monarchie,  ils 
n’ont  attaqué  que  les  crimes  et  non  les  intérêts 
que  son  retour  pouvoit  alarmer.  Aussi  celte 
adresse  ëùt-eile  1 33  vOix  én  sa  faveur  sur  i34 
pairs  présens.  On  Ignoré  combien  de  voix  se 
sont  élevées  contre  la  rédaction  de  l’adresse  de 
la  Chambre  des  Députés;  mais  lorsqu’il  fut 
question  de  l’insérer  aü  procès-verbal,  après  que 
le  Roi  Petit  accueillie,  comme  le  mot  unani- 
mité se  irtmvoit  dans  la  réponse  du  Roi  *à  la 
députation  de  la  Chambre , un  membre  se  leva 
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pour  dire  que  sa  conscience  l’obiigeoit  de  dé- 
clarer  qu’il  avoit  voté  contre  l’adresse  j un  autre 
membre  en  fit  autant  ; mais  le  président  arrêta 
toute  discussion  en  faisant  observer  qu’il  ne 
pouvoit  accorder  la  parole  sur  un  objet  qui 
n’étoit  plus  soumis  aux  discussions  de  la 
Chambre. 

Le  budget  fut  présenté  par  le  ministre  des 
finances , les  ministres  présens , dans  la  séance 
du  i4j  le  a3,  la  Chambre  entendit  le  rapport 
des  administrateurs  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment , et  reçut  un  projet  de  loi  sur  la  compé- 
tence de  la  Chambre  des  Pairs  et  son  mode  de 
procéder  comme  Cour  de  justice  ; le  28 , le  mi- 
nistre de  l’intérieur  présenta  deux  nouveaux 
projets  , l’un  pour  accorder  aux  établissemens 
ecclésiastiques  la  faculté  de  recevoir  des  dota- 
tions -,  l’autre  sur  les  élections.  Tous  ces  projets 
ayant  été  renvoyés  à des  commissions , se  repré- 
senteront à mesure  qu’ils  seront  soumis  aux 
discussions  de  l’assemblée.  Dans  cette  session, 
on  n’eut  pas,  comme  dans  la  précédente , le  tort 
grave  de  laisser  les  députés  se  chercher  eux- 
mêmes  des  objets  dignes  d’exercer  leur  zcle  ; 
et  sans  l’intérêt  qu’inspira  une  pétition,  il 
auroit  fallu  quelques  jours  de  plus  pour  que 
le  public  fût  mis  à portée  de  connoltre  dans 
quelle  proportion  se  retrouveroit  l’esprit  de  la  • 
Chambre  de  i8t5.  , 
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CHAPITRE  VII. 


Pétition  de  la  demoiselle  Antoinette  Robert. 


O « est  quelquefois  effrayé  de  l’habitude  que 
prend  tout  un  peuple  de  se  servir  de  mots  dont 
il  ignore  le  sens  précis,  et  de  se  faire  des  droits 
à l’appui  de  ces  mots  aussitôt  qu’il  les  a pro- 
noncés. Le  mot  pétition  étoit  autrefois  en 
France  un  terme  didactique  qui  ne  s’employoit 
que  d’une  seule  manière , pétition  de  principes , 
et  désignoit  le  tort  de  vouloir  donner  comme 
preuve  ce  qui  étoit  en  discussion.  En  voyant 
les  Anglais  et  les  Américains  faire  des  pétitions , 
les  Français  crurent  qu’il  leur  manqueroit 
quelque  chose  s’ils  ne  faisoient  pas  aussi  des 
pétitions.  Ce  droit,  consacré  par  les  exemples 
sans  nombre  que  la  révolution  a présentés , est 
reconnu  par  la  Constitution.  Cependant,  je 
suis  obligé  d’avouer  que , jusqu’au  moment  où 
j’écris,  je  ne  savois  pas  si  une  pétition  devoit 
être  individuelle , ou  si  elle  pouvoit  être  collec- 
tive. J’ai  été  obligé  de  recourir  aux  procès-ver- 

io 
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baux  des  Chambres.  En  trouvant  des  pétitions 
présentées  par  les  membres  du  Cercle  de  la 
Fidélité,  de  Marseille,  par  plusieurs  proprié- 
taires de  Vitry , par  des  pharmaciens  de  Paris  , 
et  des  vétérinaires  dÀlby,  j’ai  acquis  la  certi- 
tude que  des  intérêts  semblables  pouvoienfr 
s’associer  pour  faire  une  pétition.  Cet  usage 
peut  être  fondé  en  raison  j il  pourroit  aussi 
entraîner  de  graves  inconvéniens.  Sans  avoir 
l’intention  d’olfenser  le  Cercle  de  la  Fidélité , 
de  Marseille , puisque  je  ne  le  connois  pas , 
que  sa  pétition  m’est  également  inconnue  ( le 
procès-verbal  de  la  Chambre  n’en  faisant  autre 
mention) , je  me  demande  ce  que  c’est  qu’un 
cercle , et  si  la  pureté  de  ses  sentimens  , indi- 
quée par  le  titre  qu’il  porte  , suffit  pour  lui 
donner  le  droit  de  faire  uue  pétition  collective. 
Un  cercle  ou  un  club  me  paroit  la  même 
chose.  11  y a eu  de  bons  clubs  , il  y en  a eu  de 
mauvais  ; bons  ou  mauvais , il  me  semble  qu’ils 
ne  doivent  rien  avoir  à démêler  avec  les  pou- 
voirs de  la  société.  Ce  n’est  que  parce  que  la 
Chambre  des  Pairs  est  un  pouvoir,  que  la 
Chambre  des  Députés  est  un  pouvoir , qu’on 
leur  adresse  des  pétitions  comme  au  pouvoir- 
royal.  Lorsque  le  pouvoir  royal  étoit  seul  en 
France , on  n’adressoit  des  suppliques  qu’à 
lui , soit  dans  la  personne  du  Roi , soit  dans  la 
personne  de  ses  agens.  Si  on  a agi  de  même 
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envers  les  assemblées  depuis  1789  jusqu’à  pré- 
sent, c’est  qu’un  sentiment  public  fàisoit  aper- 
cevoir en  elles  des  pouvoirs  ayant  action  , et 
par  conséquent  possédant  les  moyens  de  faire 
rendre  justiœ  à qui  la  demandoit.  Même  en 
voyant  dans  chaque  Chambre  ce  quelle  doit 
être  , un  des  pouvoirs  de  la  société  , il  iaudroit 
du  moins  que  chaque  Français  sut  que  les 
Chambres  n’ont  aucune  action  administrative  ; 
quelles  ne  peuvent  que  renvoyer  aux  ministres 
les  réclamations  qu’elles  reçoivent , et  que  ce 
nest  qu  autant  que  les  lois  générales  «croient 
violées  ou  les  droits  que  la  constitution  recon- 
noît  à chaque  individu  anéantis , qu’il  y auroit 
lieu  de  s’adresser  aux  Chambres.  Dès  que  la 
liberté  d un  seul  Français  est  en  péril,  il  y a 
trouble  dans  la  société,  et  les  pouvoirs  défen- 
sifs ne  peuvent  refuser  leur  attention  sans  man- 
quer à leurs  devoirs.  Je  ne  sais  si  nous  aurons 
une  législation  pour  régler  le  droit  de  pétition , 
ou  si  on  s’en  rapportera  an  temps  pour  établir 
des  usages  j mais  les  discussions  qui  onteu  lieu 
à cet  égard  dans  les  deux  Chambres,  prouvent 
quelles  n’ont  pas  encore  de  doctrines,  même 
pour  ce  qu’elles  peuvent  décider  de  leur  pleine 
autorité  j car  elles  ne  sont  pas  d’accord  sur  les 
attributions  de  leur  commission  des  pétitions. 
J’ai  cru  devoir  présenter  ces  réflexions  pour 
que  les  lecteurs  comprissent  combien  I’incer- 

10. 
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titude  dans  tous  les  détails  ajoute  à la  chaleur 
des  débats  , pour  peu  qu’un  objet  important  se 
présente  -,  chacun  alors  veut  établir  sa  doc- 
trine , et  ne  la  fait  réellement  que  pour  l’opi- 
nion qu’il  va  émettre  ; d’où  il  résulte  qu’il  faut 
discuter  à la  fois  le  fait  et  la  jurisprudence  qui 
lui  est  applicable.  En  Angleterre  , une  pétition 
ne  peut  être  présentée  aux  Chambres  qu’elle 
ne  soit  appuyée  par  un  nombre  déterminé  de 
membres.  Je  crois  cet  usage  bon  en  ce  qu’il 
écarte  naturellement  toutes  les  pétitions  dont 
l’objet  n’est  point  de  la  compétence  des  pairs 
et  des  députés,  et  surtout  en  ce  qu’il  rend  inu- 
tiles ces  commissions  qui , par  la  force  des 
choses , sont  toujours  conduites  à correspondre 
avec  les  ministres  , ne  fût-ce  que  dans  la  louable 
intention  d’éviter  des  tracasseries  sans  but 
comme  sans  dignité  ; mais  ces  communica- 
tions officieuses , en  mettant  un  des  pouvoirs 
de  la  société  au-dessous  de  sa  position,  finissent 
toujours  par  compromettre  quelqu’un,  parce 
qu’un  ministre  qui  pourroit  difficilement  refu- 
ser de  répondre  à une  Chambre  s’il  étoit  inter- 
pellé par  la  majorité,  a toujours  le  droit  d’évi- 
ter de  s’expliquer  avec  une  commission,  qui 
n’est  qu’une  agence  de  la  Chambre , sans  aucun 
moyen  de  se  faire  reconnoître  hors  de  son 
bureau  et  loin  de  la  tribune. 

Une  pétition  imprimée  avoit  été  distribuée 
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dans  Paris  ; ceux  qui  ne  l’avoient  pas  reçue 
montrèrent  tant  d’empressement  à se  la  pro- 
curer qu’il  fallut  la  mettre  en  vente.  L’objet 
étoit  grave  ; on  devoit  s’attendre  qu’il  en  seroit 
question  dans  les  Chambres.  Le  28  novembre, 
le  rapporteur  de  la  oommission  des  pétitions 
fut  écouté  par  l’assemblée  avec  plus  d’attention 
qu’à  l’ordinaire  ; deux  fois  M.  de  Villèle  réclama 
et  obtint  la  lecture  de  pétitions  ^r  lesquelles 
la  commission  proposoit  de  passera  l’ordredu 
jour , et  le  combat  entre  les  doctrines  s’établit 
comme  pour  préluder  à une  lutte  plus  sérieuse. 
Enfin  arriva  un  rapport  succinct  sur  la  pétition 
dont  tout  Paris  s’occupoit;  la  conclusion  fut 
également  de  passer  à l’ordre  du  jour.  Plusieurs 
voix  demandèrent  la  lecture  ; cette  demande 
fut  appuyée  et  combattue  ; mais  , selon  les 
réglemens  et  selon  le  bon  sens,  il  suflit  que 
quelques  membres  d’une  assemblée  qui  doit 
juger  témoignent  le  désir  de  s’instruire  pour 
qu’on  ne  puisse  leur  en  ôter  les  moyens.  Ou  se 
portoit  en  foule  à la  tribune  ; les  uns  trouvoient 
inutile  de  lire  la  pétition  parce  quelle  étoit 
connue  ; les  autres  affirmoient  qu’ils  ne  la  con- 
noissôient  pas.  Ceux  qui  avouoient  qu’ils  eu 
avoient  connoissance  prétendoient  que  la  lec- 
ture en  seroit  inconvenante , et  qu’en  nommant 
une  commission  des  pétitions , la  Chambre 
l’avoit  investie  du  droit  de  juger  celles  qui  pour- 
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roient  être  lues  et  celles  qui  ne  devroient  pas 
l'être.  M.  deCastel-Bajac  soutint  quela  Chambre 
nommoit  dès  commissions  pour  faciliter  l’ins- 
truction des  affaires,  qu’elle  leur  donnoit  de* 
devoirs  àremplir,  etnonpasàexercerdesdroits 
qui  limiteroient  les  droits  de  tous  les  députés  j 
enfin  le  président  mit  aux  voix  si  la  lecture 
auroit  lieu  ; et  comme  ce  doute  , apres  les  ré- 
clamations œii  s’étoient  fait  entendre , étoiï 
d’une  conséquence  grave  pour  la  Chambre  T 
l’affirmative  fut  décidée  presqu’à  l’unanimité. 
Le  rapporteur  lut  donc  la  pétition  conçue  en 
ces  termes  : 

« Messieurs  t 

» Convaincue  que  les  sujets  fidèles  ne  peuvent 
jamais  solliciter  vainement  votre  intérêt  et 
votre  justice,  j’ose  les  réclamer  aujourd’hui 
contre  deux  actes  arbitraires  émanés  du  ministre 
de  la  police.  Voici  les  faits  dans  la  plus  exacte 
vérité  : . 

» Mon  père , ancien  avocat  au  parlement  de 
Rouen  ; mon  père  qui,  pendant  tout  le  cours  de 
la  révolution,  a exercé  en  Normandie,  de  con- 
cert avec  M.  le  marquis  de  Blosville , les  fonc- 
tions d’agent  du  Roi  ; mon  père  qui  a été 
successivement  frappé  de  cent  vingt-trois  man- 
dats d’arrêt  ; dont  la  tête  a été  proscrite  et  mise 
à prix  pendant  douze  ansj  dont  la  courageuse 
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épouse  a été  plongée  sept  t'ois  dans  les  cachots, 
notamment  pour  avoir  tenté  de  sauver  la  Reine 
alors  prisonnière  à la  Conciergerie  ; mon  père 
qui,  en  1814,  reçut  du  Roi,  comme  pue  récom- 
pense de  ses  lougs  services , l’honorable  mission 
de  se  rendre  eu  JNormandie  en  qualité  de  com- 
missaire de  S.  M. , pour  soumettre  cette  pro- 
vince à ses  lois  ; mon  père  qui  fut  arrêté  pen- 
dant l’interrègne,  et  qui , à cette  même  époque, 
eut  le  bonheur  de  se  procurer  le  plan  de  cam- 
pagne de  Buonaparte,  qu’il  se  hâta  d’envoyer 
au  Roi  ; mon  père  qui  a grossi  le  cortège  des 
sujets  tidèles  qui  allèrent  rejoindre  la  Famille 
Royale  à Gand,  où  je  l’accompagnai  • mon  père 
en  un  mot , dont  les  foibles  talons  ont  été  con- 
sacrés depuis  à la  rédaction  d’un  journal  ( le 
Fidèle  Ami  du  Roi  ) dans  lequel  il  a donné  de 
nouvelles  preuves  de  sou  zèle  et  de  son  courage , 
a été  arrêté  avec  le  plus  grand  éclat , ainsi  que 
mon  li-ère  aîné,  le  5o  octobre  dernier,  comme 
soupçonné  d’avoir  imprimé  divers  écrits  contre 
le  ministre  de  la  police. 

» V ous  croirez  difiicilement,  Messieurs,  qu  un 
homme  qui  brava  tous  les  dangers  pour  servir 
son  prince,  n’eût  pas  eu  le  courage  d’attaquer 
ouvertement  et  corps  à corps  ce  ministre,  si 
l’intérêt  du  trône  lui  en  avoit  fait  un  devoir  -y 
car  enfin  un  ministre  que  la  Charte  déclare  res- 
ponsable, n’est  qu’un  homme  que  tout  le  monde 
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a le  droit  de  censurer  et  même  d’accuser.  Mais 
vous  serez  encore  plus  convaincus  de  l’inno- 
cence de  mon  père,  lorsque  vous  saurez  que 
deux  perquisitions  faites  à son  domicile , hors 
de  sa  présence,  et  dont  l’une ‘a  duré  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu’à  sept  heures  du  soir, 
n’ont  rien  produit  qui  pût  justilier  les  soupçons 
dont  il  étoit  l’objet. 

» Cependant,  il  a été  retenu  au  secret  le 
plus  rigoureux  dans  les  prisons  de  la  préfecture 
de  police  jusqu’au  9 du  couraut , et  transféré 
ensuite  dans  celle  de  la  Force , où  il  ne  nous 
a pas  encore  été  possible  de  pénétrer. 

» Qn  conçoit  la  nécessité  du  secret  tant  que 
le  prévenu  n’a  pas  été  interrogé  ; mais  Oette 
formalité  une  fois  remplie , et  elle  doit  l’être  , 
aux  termes  de  la  loi,  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  l’arrestation , le  secret  n’est  autre 
chose  qu’une  espece  de  torture  qui  n’a  pour 
but  que  d’arracher  au  malheureux  qu’on  per- 
sécute les  aveux  dont  on  a besoin  pour  exercer 
conti-e  lui  de  plus  grandes  rigueurs. 

» Que  devoit  faire 'le  ministre?  il  devoit , 
immédiatement  après  l’interrogatoire,  ou  mettre 
mon  père  en  liberté  , ou  le  renvoyer  devant  les 
tribunaux.  Mais  le  retenir  au  secret  pendant 
onze  jours , sous  le  prétexte  de  se  livrer  à une 
instruction  d’autant  plus  inutile  que  les  magis- 
trats, justement  prévenus  contre  les  formes 
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plus  qu’acerbes  de  la  police,  n’y  ont  jamais 
égard  , c’est  retarder  le  triomphe  de  son  inno- 
cence , et  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois  pro- 
tectrices de  la  liberté  individuelle. 

» Ce  n’est  donc  que  par  un  raffinement  de 
tyrannie  que  mon  père  a été  traité  d’une 
manière  aussi  cruelle  -,  et  vous  en  serez  bien 
plus  révoltés , Messieurs  , si  vous  daignez  con- 
sidérer qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’une  simple  pré- 
vention de  calomnie , c’est-à-dire  d’un  délit 
qui , en  le  supposant  constant , ne  soumet  ja- 
mais le  coupable  à la  privation  de  sa  liberté 
qu’après  le  jugement. 

» D’après  cela  , Messieurs  , vous  ne  pouvez 
manquer  de  trouver  dans  la  conduite  du  mi- 
nistre un  double  attentat  à la  liberté  indivi- 
duelle  , attentat  qui  résulte  et  de  l’arrestation , 
et  de  la  barbarie  avec  laquelle  il  refuse,  depuis 
quinze  jours,  à ses  deux  victimes  toute  espèce 
de  communication  avec  leur  famille. 

» Quoi  ! ce  ministre  pourroit  outrager,  per- 
sécutet'  -impunément , au  nom  du  Roi , les 
hommes  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  la 
constance  de  leurs  opinions  et  de  leur  cou- 
rage ? Quoi  ! le  système  salutaire  de  la  légi- 

timité triomphe,  et  tous  ceux  qui,  pendant 
vingt-sept  ans,  n’ont  pas  cessé  de  combattre 
contre  ses  coupables  ennemis , seraient  abreu- 
vés d’outrages,  de  persécutions  , comme  ils 
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l’ont  été  sous  le  règne  de  Robespierre,  du  Direc- 
toire ou  de  l’usurpateur  ? Quoi  ! le  vice 

opprimerait  éternellement  la  vertu! Non, 

Messieurs  , vous  ne  le  souffrirez  pas  , vous  qui 
êtes  les  défenseurs  du  trône , les  gardiens  de  la 
Charte  ; vous  qui  êtes  investis  du  droit  d’accu- 
ser les  ministres  prévaricateurs. 

» Je  vous  dénonce , en  conséquence , le 
comte  de  Cazes,  ministre  de  la  police,  soit, 
comme  coupable  d’attentat  à la  liberté  indivi- 
duelle envers  mon  pcre  et  mou  frère  j soit 
pour  avoir  violé  ma  propriété  particulière , en 
supprimant,  six  jours  après  leur  arrestation, 
le  journal  le  Fidèle  Ami  du  Roi,  qui  n’appar- 
tient pas  à mon  père,  mais  à moi  seule  -,  car, 
en  supposant  même  que  mo/i  père  et  mon 
frère  fussent  coupables  , ce  ne  serait  certaine- 
ment pas  une  raison  pour  porter  atteinte  à mes 
droits,  et  pour  me  ravir  mes  moyens  d’exis- 
tence, surtout  lorsqu’il  est  certain  que  le  délit 
dont  le  ministre  se  plaint  résulte  d’un  écrit 
particulier,  et  qu’on  n’a  rien  imprimé  dans  le 
journal  qui  n’ait  été  préalablement  soumis  à la 
censure. 

» Je  sais  que  pendant  tout  le  cours  de  la  révo- 
lution, les  divers  ministres  de  la  police  se  sont 
permis  de  supprimer  les  journaux  qui  leur 
déplaisoicnt  ; mais  cette  prérogative  n'ayant  été 
consacrée  par  aucune  loi,  ne  peut  plus  exister 
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sous  l’empire  de  la  Charte.  Un  journal  est  une 
propriété  toute  aussi  sacrée  que  les  autres,  et 
celui  à qui  elle  appartient,  celui  qui  a sacrifié 
une  partie  de  sa  fortune  pour  en  assurer  le 
succès,  ne  doit  pas  en  être  dépouillé  par  la 
volonté  d’un  ministre.  Tout  a été  tenté  en  scé- 
lératesse, en  machiavélisme,  en  terreur  ; il  n’y 
a plus  aujourd’hui  d’autres  moyens  à employer 
pour  sauver  la  France,  que  la  morale  et  la 
justice,  ou  la  France  est  perdue. 

x Peut-être  dira-t-on  que  la  responsabilité 
des  ministres  n’est  encore  arrêtée  qu’en  prin- 
cipe, et  qu’elle  n’est  réglée  par  aucune  loi;  mais 
d’une  part  la  Charte  déclare  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  toutes  les  propriétés  sont 
inviolables;  et  de  l’autre,  le  délit  dont  mon  père 
et  mon  frère  ont  à se  plaindre  se  trouve  prévu 
par  l’article  1 14  du  Code,  dont  voici  le  texte: 

«*  Lorsqu’un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou 
» un  préposé  du  gouvernement^aura  ordonné 
» ou  fait  quelque  acte  arbitraire  et  attentatoire 
» soit  à la  liberté  individuelle , soit  aux  droits  ci- 
» viquesd’un  ou  de  plusieurs  citoyens,  il  sera  con- 
» damné  à la  peine  delà  dégradation  civique.  » 

» Je  me  repose  donc.  Messieurs,  avec  une 
entière  confiance  sur  votre  justice  , et  jenedoute 
point  que  vous  ne  vous  empressiez  d’arracher 
mon  malheureux  père  et  son  fils  aux  persécu- 
tions qui  ne  doivent  être  réservées  que  pour 
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les  factieux  et  pour  les  traîtres  ; comme  aussi 
de  me  réintégrer  dans  la  propriété  qui  m’a  été 
si  illégitimement  ravie.  » 

Antoinette  Robert, 

Propriétaire  du  Fidèle  Ami  du  Roi, 
journal  commencé  à Gand. 

Avant  d’entrer  dans  la  discussion  qui  suivit 
la  lecture  de  celte  pétition  , il  est  nécessaire 
de  remarquer  qu’elle  ne  fut  démentie  dans 
aucun  des  faits  qu’elle  contient,  et  que,  ré- 
pandue par  les  journaux  dans  toute  la  France, 
elle  dut  y produire  une  sensation  d’autant  plus 
vive,  que  rien  n’affoiblissoil  auprès  des  roya- 
listes l’intérêt  dont  mademoiselle  Robert  avoit 
entouré  son  père , en  rappelant  les  services 
qu’il  avoit  rendus,  et  les  persécutions  qu’il 
avoit  éprouvées , tandis  que  ceux  qui  ne  par- 
tagent pas  toute  la  chaleur  des  royalistes , et 
qui  avoient  étf  arrêtés  ou  tourmentés  en  vertu 
de  la  loi  du  29  octobre  i8i5,  dévoient  se  ré- 
jouir en  apprenant  que  cette  loi  avoit  reçu  une 
application  qui  les  vengeoit.  On  verra,  par  le 
récit  des  débats , que  cette  idée  de  vengeance 
se  montra  sans  détour , même  dans  la  Chambre. 
Entre  les  anciens  royalistes  et  ceux  qui  le  de- 
viendront , se  trouvent  la  classe  nombreuse  des 
modérés,  qui  mettent  de  l’intérêt  à croire  que 
tous  ceux  qui  ont  été  actifs  en  faveur  de  la 
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royauté  pendant  la  révolution,  sont  des  es- 
pèces d’intrigans  qui  combattoicnt  l’ordre  éta- 
bli, parce  qu’il  étoit  établi,  et  qui  sont  aussi 
disposés  à s’agiter  depuis  le  retour  du  Roi, 
qu’ils  l’ont  été  pour  préparer  ce  retour; 
d’où  ils  concluent  que  les  meilleurs  citoyens 
sont  ceux  qui  s’arrangent  et  profitent  de  tous 
les  gouvernemens  ; et  qu’il  y a dans  la  fidé- 
lité une  obstination  dont  il  est  prudent  de  se 
défendre.  Les  hommes  sages,  écartant  toutes 
les  considérations  de  personnes  et  de  partis, 
sen  tenoient  aux  faits  non  désavoués,  et  sui- 
voient  avec  inquiétude  des  débats  dont  la  con- 
clusion alloit  prouver  pourvoit  contre  l’utilité 
des  assemblées  pour  défendre  la  plus  précieuse 
des  libertés  consacrées  par  la  Constitution. 
Personne  n’étoit  et  11e  pouvoitêtre  indifférent, 
et  la  cause  d’un  simple  particulier  donnoit  de 
l’activité  à toutes  les  opinions.  Le  prétexte  de 
l’arrestation  des  sieurs  Robert  n’étoit  pas  clai- 
rement expliqué  dans  la  pétition  présentée  en 
leur  faveur;  on  discutoit  à la  Chambre  comme 
si  on  ne  la  connoissoit  pas , quoique  l’igno- 
rance à cet  égard  ne  fut  pas  possible.  M.  Ravez 
fut  le  premier  qui  s’expliqua  franchement. 
« On  prétend,  dit- il,  que  nous  ignorons  les 
motifs  de  l’arrestation  des  sieurs  Robert;  mais 
nous  discutons  depuis  hier;  tous  ceux  qui  ont 
assisté  à cette  assemblée  savent  qu’ils  sont  pré- 
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venus  d’être  auteurs  ou  imprimeurs  d’uu  écrit 
intitulé  : Conséquences  immédiates  de  la  con- 
duite du  Ministère.  » Un  écrit  de  quatre  pages 
d’impression , portant  ce  titre , avoit  en  effet  été 
répandu  dans  Paris,  sans  que  ceux  qui  le  rece- 
voient  pussent  savoir  qui  le  leur  adressoit  : 
chacun  avoit  jugé  cet  écrit  comme  on  juge  tou- 
jours en  pareil  cas , c’est-à-dire  selon  ses  opi- 
nions arrêtées.  Le  même  pamphlet  lut  réim- 
primé , et  distribué  de  nouveau  avec  une  note 
qui  n’étoit  pas  dans  la  première  édition , et 
qui  en  faisoit  un  libelle.  Cette  note  excita  une 
indignation  si  prononcée  , si  générale  , qu’au- 
cun honnête  homme  ne  pourroit  dire  en  avoir 
entendu  parler  sans^piépris.  La  pensée  du  mo- 
ment fut  que  cette  seconde  édition  avoit  été 
faite  à dessein  par  un  des  partis  opposés  aux 
royalistes , alin  de  détourner  l’attention  qu’on 
portoit  à la  première.  On  sent  que  personne 
ne  peut  rien  affirmer  sur  ces  menées  mysté- 
rieuses ; et  si  je  consigne  ici  la  présomption 
du  moment , c’est  qu’elle  servira  à prouver 
jusqu’à  quel  point  les  royalistes  furent  blessés 
de  voir  un  oubli  marqué  de  toutes  les  conve- 
nances mêlé  à la  défense  d’une  cause  qu’ils  ne 
desavoueront  jamais. 

Si  la  liberté  légale  de  la  presse  n’étoit  pas  re- 
connue par  la  Constitution , dans  un  gouver- 
nement représentatif  il  seroit  encore  d’une 
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grande  habileté  de  la  part  du  ministère  de  ne 
pas  la  resserrer  avec  trop  de  rigueur:  c’estpeut- 
ctre  le  seul  moyen  aujourd’hui  d’empêcher  les 
partis  qui  se  croient  opprimés  d’aller  jusqu’aux 
libelles  dans  lesquels  on  sort  d’autant  plus  ai- 
sément des  bornes  qu’imposent  les  bienséances, 
qu’on  se  flatte  de  rester  inconnu.  Je  pense  que 
si  l’ouvrage  de  M.  de  Chateaubriand  avoit  paru 
librement  ( et  le  temps  a prouvé  que  les  lois 
ne  pouvoient  s’opposer  à sa  circulation  ) . l’écrit 
intitulé  Conséquences  immédiates  de  la  con- 
duite du  Ministère  auroit  été  imprimé  pu- 
bliquement avec  plus  de  développement  p'eut- 
être  , mais  sans  le  moindre  danger  même  pour 
le  ministère.  Personne  alors  n’auroit  été  tenté 
d’y  joindre  une  sottise  qui  seule  n’auroit  pas 
trouvé  de  lecteurs  ; cette  sottise  n’auroit  pas 
été  conservée  pour  faire  partie  des  mémoires 
du  temps  qui  la  transmettront  à la  postérité  ; 
et  le  ministère  se  seroit  épargné  l’embarras 
d’un  triomphe  dont  les  conséquences  ne  sont 
pas  sans  danger,  puisqu’il  faudroit  prouver  que 
les  sieurs  Robert  sont  coupables  pour  que  l’o- 
pinion ne  vît  pas,  dans  les  débats  publics  dont 
ils  o.nt  été  l’objet,  le  sacrifice  de  la  Constitu-» 
lion  à des  intérêts  du  moment.  Il  est  impos- 
sible d’espérer  raisonnablement  qu’une  nation 
soit  assez  bête  pour  regarder  comme  coupables 
ceux  qu’on  ne  met  pas  en  jugement. 
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M.  de  la  Bourdonnaye  prit  le  premier  la  pa- 
role , et,  sans  dissimuler  combien  l’abus  des 
pétitions  serait  contraire  à la  tranquillité  pu- 
blique , au  calme  même  dont  les  ministres  ont 
besoin  pour  remplir  leurs  devoirs  , il  soutint 
que  la  Chambre  avoit  un  grand  intérêt  à main- 
tenir l’exercice  du  droit  de  pétition.  Les  mêmes 
principes  ont  été  professés  dans  la  Chambre 
des  Pairs  ; et  certainement  il  y a ici  alliance 
entre  les  libertés  des  Fi’ançais  et  les  privilèges 
des  pairs  et  des  députés.  On  ne  présentoit  pas 
de  pétitions  au  corps  législatif  et  au  sénat  de 
BuOnaparte  , parce  qu’on  savoit  qu’ils  n’étoient 
pas  des  pouvoirs,  mais  de  fausses  représenta- 
tions soldées  pour  en  occuper  laplace.  « Mais, 
» ajouta  l’orateur , comment  parviendrions- 
» nous  à maintenir  ce  droit,  si  le  ministre  re- 
» fuse  de  nous  donner  des  renseignemens  quand 
» ils  nous  sont  nécessaires  ? Dans  ce  cas  aban- 
» donnerons-nous  lâchement  les  intérêts  qui 
» nous  sont  confiés  ? serons  - nous  réduits  à 
» ordonner  des  enquêtes  qu’il  est  si  facile  de 
» rendre  infructueuses  sur  les  faits  qui  nous 
» paraîtront  douteux?  » 11  n’étoit  pas  prouvé 
* que  le  ministre  de  la  police  avoit  refusé  des 
renseignemens  : cette  preuve  ne  pouvoit  être 
acquise  tant  que  la  Chambre  ne  les  avoit  pas 
demandés  ofliciellement , ou  tant  que  le  mi- 
nistre présent  n’avoit  pas  éludé  de  répondre  : 
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or,  le  ministre  évitoit  une  des  difficultés  de  sa 
position  , en  ne  paroissant  pas  à ia  Chambre. 
Il  est  vrai  que  le  président  de  la  commission 
s’étoit  transporté  au  ministère,  qu’on  lui  avoit 
présente  un  dossier  contenant  des  procès-ver- 
baux , des  interrogatoires  et  des  pièces  d’au- 
tant plus  nombreuses  , qu’il  n:y  en  avoit  pas 
une  décisive;  mais  un  président  de  commission 
peut-il  officiellement  se  rendre  chez  un  mi- 
nistre , et  un  ministre  est-il  obligé  de  répondre 
aux  questions  que  lui  adresse  un  président 
d’une  commission  dont  le  travail  est  entière- 
ment consacré  à la  Chambre  ? Il  en  est  des 
procès  politiques  comme  de  tous  les  autres 
procès  : quand  on  peut  se  défendre  par  les 
formes , on  s’en  tient  aux  formes  ; aussi  est-il 
toujours  d’un  intérêt  majeur  quelles  soient 
réglées. 

M.  Courvoisier,  qui  répondit  à M.  de  la 
Bourdonnaye,  excita  plusieurs  fois  des  mur- 
mures, surtout  lorsqu’il  affirma  que  la  demoi- 
selle Robert  ne  fournissoit  d’autres  preuves  des 
faits  contenus  dans  sa  pétition  que  sa  propre 
déclaration.  Tout  le  monde  sentit  que  si  elle 
avoit  produit  son  père  et  son  frère  devant  la 
Chambre,  il  auroit  été  incontestable  qu’ils  n’é- 
toient  pas  en  pfàson;  et  que,  s’ils  étoient  en 
prison,  et  au  secret,  elle  ne  pouvoit  pas  les 
produire.  Une  arrestation  est  un  fait  qui  se 
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prouve  assez  de  lui-même;  et  les  détenus  se- 
roient  aussi  par  trop  malheureux  s’ils  étoient 
obligés , avant  d’inspirer  de  l’intérêt,  de  prou- 
-ver  qu'ils  sont  détenus  et  privés  de  toutes  com- 
munications. Quant  aux  détails  , il  éloit  certai- 
nement facile  d’acquérir  une  certitude.  Si  les 
visites  faites  dans  le  domicile  des  prévenus 
avoienteu  lieu  hors  de  leur  présence,  l’inspec- 
tion des  procès-verbaux  sufïisoit  pour  ne  laisser 
aucun  doute  à cet  égard.  Ce  n’est  pas  sans  motif 
que  j’ai  remarqué  que  les  faits  avances  dans  la 
pétition  n’ont  pas  été  niés  ; il  doit  si  simple  de 
dire  : Il  est  faux  que  les  sieurs  ftobert  aient  été 
arrêtés;  il  est  faux  qu’étant  arrêtés,  ils  aient 
été  privés  de  toute  communication  ; il  est  faux 
que  des  perquisitions  aient  été  faites  chez  eux 
sans  qu’ils  y fussent  présens , que , dès  l’instant 
qu’on  ne  le  disoit  pas  , toute  croyance  étoit  duc 
à la  pétition  (i).  M.  Courvoisier  excita  de  nou- 
veaux murmures  lorsqu’il  s’écria  : « Qui  vous 
» dit  d’ailleurs  que  cet  individu  n’a  pas  commis 
j»  d’autres  délits  ; qu’il  n’est  pas  prévenu  peul- 
être  de  crimes  contre  l’Etat?  » Cette  tenta- 
tive pour  élever  d’autres  préventions  contre  un 
homme  soustrait  à ses  juges  naturels,  est  incon- 
testablement ce  qu’on  pouvoit  faire  de  mieux 


(i)  J’ai  trouvé  dans  les  procès-verbaux  de  la  Chambre  des 
Pairs  uq  discours  du  ministre  qui  contient  ces  dénégations. 
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pour  mettre  l’opinion  du  côté  des  accusés  ; en 
leur  supposant  des  délits  et  peut-être  des  crimes 
d’Etat,  c’étoit  de  la  part  du  plus  ardent  défen- 
seur des  mesures  du  ministre , avouer  que  le 
prétexte  de  leur  détention  ne  suftisoit  pas  pour 
la  justifier  ; et  la  prudence  ne  permeltnit  pas 
d’aller  jusque-là,  puisque  c’étoit  condamner 
le  ministre. 

„ M.  de  Corbièrcs  traita  la  question  sous  le  rap- 
port des  renseignemens  que  le  ministère  ne  peut 
refuser  à la  Chambre,  et  qu’il  donne  effective- 
ment sür  le  budget  et  sur  tous  les  autres  objets 
d’un  intérêt  général  ; or , il  n’est  pas  d’intérêt 
plus  général  que  celui  de  la  liberté  individuelle. 
« Pourquoi  le  ministre  refuseroit-il  les  pièces 
»»  qui  lui  sont  demandées  P Si  les  faits  qu’on  lui 
» impute  étoient  vrais,  il  devrait  être  mis  en 
» état  d’accusation.  On  vous  dit  qu’il  n’y.  a pas 
» de  preuves  ; vraiment  non , il  n’y  en  a p^s  ; 

» c’est-à-dire  que  nous  n’en  voyons  pas  ; et  c’est 
» pour  cela  que  nous  avons  le  droit,  que  dis- je  ? 
» que  c’est  un  devoir  impérieux  pour  nous  de 

» les  demander Parmi  les  faits  exposés  par 

» la  pétitionnaire,  je  vois  qu’on  a levé  les  scellés 
» et  fait  la  vérification  des  papiers  de  son  père 
» hors  de  sa  présence  : cela  est-il  écrit  dans  la 
» loi  du  29  octobre  ? Hors  de  sa  présence , 

>>  Messieurs!  Si  cela  étoit,  vous  auriez  donc 
» autorisé  à insérer  frauduleusement  dans  les 

ir. 
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33  papiers  d'un  détenu  des  pièces  qui  pour- 
» roient  le  perdre.  C’est  contre  la  possibilité  de 
j>  pareilles  prévarications  que  vous  devez  re- 
» doublerdcvigilance.  En  Fait  d'abusde  pouvoir, 

» plus  le  magistrat  seroit  élevé,  plus  le  crime 
> > seroit  grand,  plus  la  punition  devroit  l’être.  » 

M.  de  Corbières  conclut  à ce  que  le  président  fût 
chargé  par  la  Chambre  de  communiquer  la  péti- 
tion au  ministre,  et  de  recevoir  de  lui  les  rensei- 

m 

gnemens  nécessaires.  Celte  marche  étoit  simple , 
et  même  n’empêchoit  aucune  conciliation;  car 
on  peut  présumer  que  persofme  ne  vouloit  pousser 
les  choses  à l’extrême,  et  que  la  majorité  en  fa- 
veur du  ministère  n’auroit  pas  été  douteuse  au 
moment  décisif  ; seulement  il  étoit  facile  d’aper- 
cevoir qu’une  partie  de  cette  majorité,  qui  s’étoit 
réunie  à ceux  qui  avoient  demandé  la  lecture  de  ■ 
la  pétition  , n’étoit  pas  lâchée  de  l’éclat  et  de  la 
chaleur  des  débats  ; qu’en  se.prêtaril  à ce  qu’ils 
se  prolongeassent,  et  en  gardant  le  silence  , elle 
jouissoit  du  plaisir  de  diviser  davantage  le  mi- 
nistère et  les  députés  qui  s’étoient  entendus  en 
i8i5  pour  porter  la  loi  du  29  octobre. 

'Le  ministre  de  l’intérieur  succéda  à M.  de 
Corbières,  et  commença’ par  avertir  l’assemblée 
que  ce  n’étoit  ni  comme  ministre , ni  pour  rendre 
compte  des  faits  qu’il  prenoit.  la  parole , mais 
seulement  pour  établir  les  doctrines  sur  ce  que 
le  ministère  doit  ou  ne  doit  pas  à la  Chambre  : 
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ainsi  une  discussion  de  droit  public  se  jetoit  à 
travers  une  discussion  de  fait,  inconvénient  très- 
grave  , qui  se  reproduit  sans  cesse , et  qui  durera 
en  France  d autant  plus  long-temps  que  chaque 
session  ayant  jusqu’à  présent  changé  ce  qu’avoit 
fait  la  session  précédente  , aucun  usage  ne  s’é- 
tablit. La  conclusion  de  M.  Laine  fut  que  les 
ministres  ne  reçoivent  d’ordres  que  du  Roi  > ce 
que  personne  ne  conteste,  et  que  la  seule  marche 
que  puisse  suivre  la  Chambre  lorsqu’elle  a quel- 
que chose  % demander  au  ministère,  est  de  faire 
une  humble  adresse  à Sa  Majesté  (i).  Jusqu’à 
ce  que  l’expérience  ait  prononcé,  c'est-à-dire 
jusqu’à  ce  que  la  Chambre  ait  admis  cette  doc- 
trine et  l’ait  suivie  avec  constance  pendant  un 
siècle  ou  deux,  il  est  inutile  d’examiner  les  con- 
séquences qu’elle  peut  avoir. 

Après  le  discours  du  ministre,  plusieurs  veix 
demanderentla  clôture  delà  discussion;  plusieurs 


(i)  Je  crois  que  la  Chambre  peut  dire  qu’elle  fait  une  humble 
adresse  au  Iîoi.  parce  qu’il  n’est  pas  de  pouvoir  qui  ne  s’élève  eu 
honorant  le  pouvoir  royal.  Je  doute  qu’un  ministre  puisse  dire 
à la  Chambre  qu’elle  fera  One  humble  adresse  au  Roi  ; le  mot 
udres  e ne  souffre  pas  alors  d’épithète.  I!  faut  eiircwe  remarquer 
que  ce  mot  est  nouveau  pour  nous  dans  le  sens  qu’on  lui  donne 
ici,  et  qu’il  établit , sous  des  formes  nouvelles  , des  rapports  qui 
nous  étoient  inconnus  lorsque  le  pouvoir  royal  e'toit  absolu.  Si 
on  suivoit  avec  attention  les  changemens  qui  s’introduisent  dans 
les  langues,  on  saurait  combien  de  choses  sont  entrées  dans  les 
esprits,  et  s’opposent  au  retour  de  ce  qui  étoit  autrefois. 
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voix  s’y  opposèrent;  diverses  discussions  s’éta- 
blirentsur  divers  points  de  b salle  ; M.  de  Castel- 
Bajac  parvint  à l’aire  entendre  qu’il  protcstoit 
contre  la  violation  de  la  liberté  des  opinions  ; le 
président  mit  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion, 
et  prononça  que  la  discussion  étoit  fermée.  On 
soutint  que  l’épreuve  étoit  douteuse.  Il  n’étoit  pas 
douteux  du  moins  que  le  jour  finissoit,  que  b 
Chambre  n’étoit  pas  éclairée  , et  que  chacun  ne 
pouvort  juger  avec  certitude  que  de  ce  qui  se  pas- 
soit  à la  portée  limitée  de  sa  vue.  Le  président  mit 
de  nouveau  aux  voix  la  fermeture  de  1a  discussion , 
et  prononça  une  seconde  fois  que  la  discussion 
étoit  fermée.  Le  tumulte  devint  si  grand  et  les 
cris  appel  nominal  si  multipliés,  qu’aux  termes 
du  réglement  le  président  suspendit  la  séance 
pendant  une  heure , en  invitant  la  Chambre  à 
se.relirer  dans  ses  bureaux.  Alors  on  éclaira  1a 
salle  , et  au  moment  de  reprendre  la  discussioji 
il  fut  aisé  de  voir  que  beaucoup  de  députés 
avoient  pris  le  parti  de  ne  pas  revenir.  M.  de 
Serre  proposa  de  remettre  la  délibération  au 
lendemain,  quoique  le  nombre  présent  fût  suf- 
fis nt  pour  délibérer.  Cettç  proposition  fut 
adoptée.  Le  nombre  des  députés  présens  étoit 
en  ce  moment  de  cent  trente-deux  On  parois- 
soit  mettre  une  grande  importance  à déclarer 
qu’il  n’en  falloit  pas  davantage  pour  discuter 
les  intérêts  d'un  royaume  dont  1a  population 
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s’élève  à plus  de  vingt-cinq  millions  d’individus-. 
Aussi  le  ministre  de  l’intérieur  demanda-t-il 
qu’il  fût  fait  mention  au  procès-verbal  que 
c’étoit  par  sagesse  que  la  Chambre  avoit  remis 
sa  délibération.  On  l’écrivit;  et,  comme  histo- 
rien , je  ne  dois  pas  garder  le  silence  sur  cette 
justice  que  la  Chambre  se  rendit  à elle-même. 
Le  bruit  circuloit  que  la  partie  de  l'assemblée 
à laquelle  il  étoit  trop  facile  de  prévoir  qu’elle 
seroit  sans  action  , pensoit  à se  retirer,  et  que 
la  France  pourroit  voir  une  scission  parmi  les 
députés  comme  il  y en  avoit  eu  dans  plusieurs 
départeinens  parmi  les  électeurs.  11  est  permis 
de  douter  que  ce  projet  ait  jamais  été  conçu. 
Quand  on  est  membre  d’une  assemblée  où  tout 
se  décide  à la  majorité  des. voix,  il  faut  savoir 
que  l’opinion  publique  est  aussi  une  puissance  ; 
qu’il  y a dans  chaque  Etat  autant  d’opinions 
publiques  qu’il  y a de  partis,  et  que  l’unique 
moyen  de  n’en  former  qu’une  qui  absorbe 
tputes  les  autres,  est  de  ne  jamais  abandonner 
de  soi-même  le  droit  de  faire  entendre  la  vérité. 
Sa  destinée  n’est  pas  de  triompher  ; les  hommes 
seroient  trop  heureux;  mais  d’empêcher  que 
ce  qui  lui  est  contraire  ne  s’établisse  ; et  c’est 
pour  cela  que  Dieu  a donné  aux  hommes  une 
raison  qui  ne  se  soumet  pas , même  alors  que 
la  volonté  est  obligée  de  fléchir. 

La  séance  du  lendemain  offrit  peu  de  raison- 
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«cmens  qu’on  n’eût  pas  entendus  la  veille.  Les 
députés  qui  appuyoient  le  ministère  commen- 
çoient  par  déclarer  à la  France  que  rien  n’est 
plus  précieux  que  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  individuelle  ; puis  ils  accusoient  la  ma- 
jorité de  la  session  précédente  avec  tant  de 
rigueur , pour  avoir  accordé  des  lois  d’excep- 
tion , qu’on  auroit  juré  que  nous  ne  sortirions 
plus  jamais  de  la  ligne  constitutionnelle.  M.  Jac- 
quinot-Pampelune  présenta  un  de  ces  argumens 
qui  méritent  d’être  conservés  , parce  qu’ils 
aident  les  hommes  raisonnables  à comprendre 
ce  que  c’est  qu’une  discussion.  « Demanderoit- 
3»  on  compte  aux  ministres  de  la  guerre  et  de 
» ^intérieur  de  la  destitution  supposée  injuste 
j)  d'un  général  ou  d’un  préfet  ? Peut-on  de- 
» mander  compte  au  ministre  de  la  police 
j>  d’une  mesure  de  police  ? » Ainsi , tous  les 
Français  sont  à la  disposition  d’un  ministre  de 
la  police,  comme  les  militaires  sont  à la  dispo- 
sition d’un  ministre  de  la  guerre , comme  les 
préfets  sont  â la  disposition  d’un  ministre  de 
l'intérieur  ; et  le  ministre  de  la  police  peut 
apparemment  nous  destituer  d’être  Français; 
car  M.  Jacquinot  Pampelune  ne  parloit  que  de 
destitution;  il  n’admettoit  pas  que  le  ministre 
de  la  guerre  pût  faire  arrêter  un  général , ni  le 
ministre  de  l’intérieur  un  préfet , sans  les  faire 
_ traduire  devant  les  tribunaux  compétcns  dans 
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les  formes  et  le  terme  prescrits  par  les  lois.  Il  y 
a des  gens  qui  renfermeroient  volontiers  le 
pouvoir  royal  dans  les  limites  que  lui  a don- 
nées la  Constitution , et  qui  donneroient  à l’au- 
torité ministérielle  toute  la  latitude  d'ârbitraire 
de  l’ancien  régime  ; d'où  il  résulteroit  que  le 
Roi  scroit  constitutionnel,  et  que  les  ministres 
ne  le  seroient  pas.  C’est  à quoi  concluent, 
sans  s’en  douter , ceux  qui  nous  offrent  de 
bonne  foi  de  troquer  les  garanties  que  nous 
avons  reçues  de  la  Constitution  contre  la  ga- 
rantie que  nous  trouverions  dans  les  bonnes 
intentions  du  ministère. 

M.  Benoit  traita  de  nouveau  la  question  dans 
son  vrai  sens,  et  avec  cette  impartialité,  cette 
connoissance  des  lois  et  des  usages  qui  rendent 
si  instructifs  les  discours  qu’il  prononce.  Il 
prouva , et  cela  n’étoit  pas  difficile , que  si  la 
Chambre  ne  pouvoit  pas  obtenir  des  renseigne- 
mens  sur  des  faits  contenus  dans  une  pétition 
qui  accuse  un  ministre,  les  ministres  accusés 
dans  une  pétition  présentée  aux  Chambres, 
rendue  publique  par  l’impression , resteroient 
sous  le  joug  des  préventions  ; que  ces  renseigne- 
mens  sont  presque  toujours  dans  leur  propre 
intérêt,  puisque  d’un  seul  mot  ils  peuvent  écar- 
ter les  plaintes  mal  fondées,  mais  auxquelles 
l’intérêt  public  s’attache  jusqu’à  ce  que  la  vérité 
soit  connue  ; et  que  si  la  plainte  est  fondée , en 

« . f 
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ôtant  aux  Chambres  la  possibilité  d’en  acquérir 
la  preuve,  on  réduit  l’exercice  du  droit  de  péti- 
tion à ce  qu’il  y a de  plus  dangereux,  la  publi- 
cité d’un  délit  dont  la  réparation  devient  impos* 
sible.  « On  dit,  ajoute  M.  Benoit,  que  la  res- 
» ponsabilité  des  ministres  ne  va  pas  jusqu’à 
» rendre  compte  des  actes  dont  il  s’agit.  Je 
» soutiens  le  contraire  avec  une  autorité  bien 
» recommandable,  avec  le  texte  d'un  discours 
» prononcé  a cette  tribune  par  M.  le  ministre 
» de  la  police,  lors  de  la  présentation  de  la  loi 
» de  1 8 1 5.  — Bien  n’est  changé,  disoit-il,  en 
» ce  qui  louche  les  formes  de  l'arrestation  , sauf 
» le  droit  de  détention  qu’il  s’agit  de  conférer 
» aux  ministres , rassures  d’ailleurs  sur  leur 
» responsabilité  par  le  sentiment  du  bien , de 
» l’honneur  national  et  du  salut  du  Roi.  » 
Quelques  jours  apres,  M.  Benoit  cessa  de 
laire  partie  du  conseil  d’Etat  ; et  M.  Jacquinot- 
Pampeiuncpul  se  convaincre  de  suite  qu’il  ne  fut 
demandé  compte  à qui  que  ce  soit  de  cette  des- 
titution, parce  qu’uue  destitution  n’est  pas  une 
arrestation , et  que  quiconque  accepte  une  place 
sait  qu'il  peut  la  perdre.  C’est  aux  Français 
qu’il  appartient  de  juger  si  les  intérêts  pour  la  • 
défense  desquels  ils  nomment  des  députés  sont  • 
en  général  soutenus  avec  plus  d’indépendance 
par  ceux  qui  sont  libres  de  toute  fonction  sol- 
dée, que  par  ceux  qui  en  exercent.  D’ua  seul 
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exemple , ils  peuvent  tirer  mille  conclusions  qui 
les  guideroient  dans  leurs  choix.  La  destitution 
de  M.  Benoit  dût  être  sensible  aux  députés  qui 
.ont  des  emplois  dans  l’administration  ; ils  purent 
craindre  qu’à  l’avenir  la  France  accordât  moins 
de  confiance  à leurs  discours , et  que  leur  dé- 
vouement à une  cause  ne  parut  lié  à leurs  inte- 
rets personnels.  Mais  tout  s’oublie  dans  notre 
patrie,  excepté  les  services  qui  se  rattachent  à 
des  événemens  chers  à tous  les  cœurs  : aussi 
tout  le  monde  se  ranuela-t-il  que  M.  Benoit 
avoit  rempli  les  fonctiWis  de  ministre  de  l’inté- 
rieur au  moment  où  l'arrivée  de  S.  A.  R.  Mon- 
sieur à Paris  annonçoit  le  retour  du  Roi,  et 
que  sa  correspondance  avec  les  préfets  res- 
tera un  exemple  de  tout  ce  qu’un  sujet  dévoué 
peut  faire  pour  réunir  les  esprits  aux  principes 
de  la  légitimité. 

M.  de  Serre  établit  une  de  ces  distinctions 
que  M.  de  Bonald  a réfutées  il  y a huit  ou  dix 
ans  en  se  moquant  de  J.  J.  Rousseau  qui  vouloit 
une  religion  civile  dans  sa  république  imagi- 
naire , et  donnoit  aux  magistrats  le  droit  de 
bannir  ceux  qui  ne  la  suivroient  pas , non  comme 
incrédules,  ce  qui  scroit  contraire  à la  tolé- 
rance , mais  comme  désobéissant  aux  lois. 

« Qu’est-ce  que  cette  distinction  changcroit  au 
» sort  des  bannis?  » disoit  M.  de  Bonald. 

u Distinguons,  disoit  M.  de  Serre  : s'il  s’agis- 
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» soit  des  principes  généraux  de  la  Charte , si 
» le  ministre  étoit  accusé , dans  une  pétition , 
» d’avoir  violé  les  lois  permanentes , et  attenté  ; 
» en  les  violant , aux  droits  des  citoyens  les 
i>  plus  formellement  consacrés  par  les  principes 
» généraux  de  la  loi  constitutionnelle , nul 
» dbutc  que  vous  ne  devriez  accueillir  ces 
» plaintes.  Il  ne  seroit  pas  difficile  de  déter- 
» miner  alors  dans  quelle  forme.  Mais  il  s’agit 
» ici  de  l’application  d’une  loi  de  circonstance.  » 
Qu'est-ce  que  cela  faiMtt  aux  détenus?  Dans 
toute  cette  discussion  ,^1  croiroit  qu’il  étoit 
plus  important  d’accuser  ou  de  défendre  le 
ministre,  quft  de  procurer  à des  infortunés  les 
moyens  d'obtenir  justice,  s’ils  méritaient  qu’on 
la  leur  rendît;  ce  qu'on  ne  pouvoir  savoir  qu’en 
demandant  des  renseignemens?  11  y avoit  contre 
eux  des  preuves,  ou  il  n’y  en  avoit  pas.  Lorsque 
le  ministre  lui-même  auroit  vu  commettre  un 
crime , qu’il  en  auroit  la  conviction  la  plus  forte , 
cela  ne  l autoriscroit  pas  à retenir  un  homme 
en  prison,  puisque  la  loi  n’a  pas  remis  le  sort 
d’un  prévenu  à la  conscience  d’un  seyl  homme. 
La  société  est  organisée  de  manière  à ce  qu’il 
soit  impossible  que  tous  les  délits  soient  prouvés 
et  punis;  loin  de  s'en  plaindre,  il  faut  recon- 
noître  que  cet  état  de  choses , que  personne  ne 
peut  changer,  est  bon  en  lui -même,  qu'il 
épargne  des  crimes  par  les  précautions  même 
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que  prennent  ceux  dont  la  probité  balance.  Si 
tous  les  torts  étoient  punis , il  n’est  pas  sûr 
qu’il  y en  auroit  moins , et  il  est  probable  que 
tous  les  délits  commis  le  seroient  à l’exlrème. 
Le  Monde  est  bien  vieux,  et  n’a  pas  attendu 
jusqu’au  siècle  qui  s’est  déclaré  le  siècle  des 
lumières  pour  arrêter  ces  grands  principes  de 
législation  qui  sont  éternels,  parce  qu’ils  re- 
posent sur  la  plus  grande  connoissance  du  cœur 
humain;  et  ce  qui  semble  fait  pour  la  sûreté 
personnelle  n’est  qu’une  garantie  de  la  sûreté 
générale.  Qu’on  ouvré"  l’histoire , ou  seulement 
qu’on  examine  ce  qui  se  passe  en  Angleterre , 
où  l’ancienne  et  sévère  législation  criminelle 
existe  de  fait,  on  verra  l’administration  sans 
cesse  occupée  à diminuer  les  supplices , parce 
qu’ils  enhardissent  aux  forfaits.  Un  libelle  pa- 
roît.;  il  excite  un  grand  scandale  ; il  est  possible 
que  du  rang  le  plus  élevé  on  s’en  plaigne  au 
ministre  de  la  police , parce  que  c’est  une  idée 
répandue  en  France  que  la  police  doit  tout  sa- 
voir, depuis  qu’elle  sait  ce  qu’on  dit  dans  les 
salons  où  on  parle  aussi  librement»  qu’à  la  tri- 
bune. Le  ministre  à son  tour  se  plaindra  aux 
agens  qu’il  emploie  ; ces  agens  ont  dès-lors  un 
intérêt  personnel  à trouver  un  coupable;  des 
présomptions  se  forment  ; et  qui  ne  sait  par 
soi-même  jusqu’où  l’on  peut  aller  quand  on  est 
une  fois  entré  dans  la  carrière  qu’elles  ouvrent  ! 
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Il  n'y  a , il  ne  peut  y avoir  de  délits  que  ceux 
qu'il  est  possible  de  prouver  dans  les  formes 
fixées  par  les  lois;  sortir  de  là,  ce  n’est  pas 
faire  trembler  les  coupables , mais  alarmer 
l’innocence , et  troubler  la  sécurité  de  l’ordre 
social. 

Une  loi  de  circonstance  peut  mettre  l’arbi- 
traire à la  disposition  de  l’autorité;  on  dit 
que  cela  est  quelquefois  nécessaire , ét  on  cite 
l’exemple  de  Rome  et  de  l’Angleterrè.  Je  crois 
qu’il  y a en  effet  des  pays  où  l'état  habituel  de  la 
société  est  si  favorable  à la  liberté  dans  ses  plus 
grands  développemens , qu’il  faut  sortir  des  lois 
générales  dans  lés  circonstances  extraordinaires. 
Est-ce  la  situation  de  la  France  ? Je  ne  le  crois 
pas  ; et  quiconque  connoît  notre  législation  est 
convaincu  qu’elle  suffit  même  pour  les  momens 
les  plus  difficiles.  Mais  en  Angleterre  renonce- 
t-on  à toutes  les  garanties  à la  fois,  et  le  parlement 
a-t-il  jamais  entendu  que  ses  privilèges  et  ses 
devoirs  cessoient  par  des  lois  de  circonstances? 
Lorsque  les  deux  Chambres,  en  i8i5,  accep- 
tèrent la  loi*  du  29  o tobre,  déclarèrent  elles 
qu’elles  s’interdisoient  de  recevoir,  d examiner 
les  réclamations  qui  leur  seroient  adressées? 
« N’est-ce  pas  positivement , avoit  dit  la  vc.lle 
» M.  de  Villèlc  , parce  que  l’article  IV  de  la 
» Charte  garantit  la  liberté  individuelle,  et  que 
» cet  article  a été  suspendu , qu’il  ne  reste  de 
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j)  ressources  contre  les  erreurs  de  l'arbitraire 
» que  dans  des  pétitions  présentées  aux  deux 
» Chambres  ? » Les  orateurs  qui  appuyoient 
l’ordre  du  jour  négügeoient  de  parler  de  la  mise 
au  secret  et  des  perquisitions  faites  dans  le  domi- 
cile des  prévenus  sans  qu’ils  eussent  été  appelés , 
et  laissoient  ainsi  dans  toute  leur  force  les  argu- 
mens  présentés  parM.  de  Corbières;  M.Piet  les 
rappela  dç  nouveau.  Je  citerai  cette  partie  de 
son  discours  avec  d’autant  plus  de  plaisir- qu’il 
m’arrive  souvent  de  penser  que  si  les  Français 
ne  savent  pas  défendre  leurs  libertés , c’est  qu’ils 
ne  les  connoissent  pas , bien  différons  des  An- 
glais qui  maintiennent  leurs  libertés  principa- 
lement par  la  connoissance  qu‘en  possèdent  les 
individus  de  toutes  les  classes. 

« Ces  deux  points  sont  graves  ; ils  sont  hors 
<le  la  loi  du  29  octobre  1 8 1 5.  On  11e  peut  justi- 
fier par  cette  loi  les  attentats  dénoncés , s’ils 
sont  vrais.  Je  dois  donc  traiter  d'abord  ces  deux 
points , et  appeler  sur  eux  votre  attention , 
uniquement  fixée  par  les  préopinans  sur  le  fait  * 
de  l’arrestation  des  sieurs  Robert. 

i>  La  loi  du  29  octobre  n'a  eu  d’autre  objet 
que  d’autoriser  l’arrestation  des  individus  sus- 
pects de  conspirer  contre  les  personnes  du 
Roi , de  sa  famille,  ou  contre  la  sûreté  de  l’Etat. 
(Article  premier.) 

» Ceux  contre  qui  l'on  trouve  des  preuves 
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suffisantes  pour  être  mis  en  jugement,  doivent 
être  livrés  aux  tribunaux. 

» Ceux  contre  qui  l’on  n’a  que  des  suspicions 
peuvent  être  privés  de  leur  liberté. 

» C’est  à l’égard  de  ces  derniers  que  la  loi 
du  29  octobre  est  arbitraire  ; et  personne  n’i- 
gnore tout  ce  qui  fut  dit  alors  par  le  ministre 
de  la  police  pour  nous  rassurer  contre  les  aîms 
d’autorité  que  nous  pouvions  craindre. 

» Il  fut  bien  entendu  que  le  pouvoir  d’ar- 
rêter se  borneroit  à la  simple  détention  contre 
ceux  à l’égard  desquels  il  n'y  auroit  point  assez 
de  preuves  pour  leur  faire  leur  procès. 

» Quant  aux  autres  , la  loi  permet  le  sacrifice 
de  leur  liberté  sur  de  simples  préventions;  mais 
elle  n’a  pas  voulu,  mais  elle  n’a  pu  vouloir  que 
l’on  exerçât  contre  eux  des  rigueurs  et  des 
tortures  (1). 

» Car , par  cela  même  qu’on  ne  trouve  ma- 
tière suffisante  à la  poursuite  criminelle  contre 
eux , la  détention  est  une  simple  mesure  de  pré- 
caution qui  doit  se  borner  au  sacrifice  déjà  trop 
rigoureux  de  la  liberté. 

» Comment  admettre , en  effet , que  des 
hommes  contre  qui  l’on  ne  trouve  rien  qui  les 


( 1 ) Carcer  non  debel  esse  in  panam  se  J in.  custodiam  , à moins 
qu’il  n’y  ait  condamnation  : ainsi  les  prisons  ne  s’appellent  plus 
que  maisons  d’arrêt,  de  justice,  de  détention. 
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rende  accusables,  puissent  être  traités  avec  ürie 
rigueur  que  la  loi  n’aqtorise  pas  meme  à l’égard 
des  grands  criminels  pris  en  flagrant  de'lit  ? 

» La  loi  veut , à l'égard  de  ces  derniers , que 
leur  détention  soit  aussi  douce  que  le  recom- 
mande l’humanité  ; la  loi  ne  permet  de  les  tenir 
au  secret  que  pendant  vingt-quatre  heures , et 
cela  seulement  pour  prévenir  les  communica- 
tions immédiates'  avec  des  complices,  des  pa- 
rens , des  amis , ou  des  conseils. 

» Mais  elle  veut  qu’aussitôt  après  l’interro- 
gatoire, auquel  il  doit  être  procédé  dans  les 
vingt-quatre  heures,  l’accusé,  même  coupable 
et  pris  en  flagrant  délit , puisse  communiquer  : 
la  loi  ne  voit  en  lui  qu’un  prisonnier,  un  dé- 
tenu dont  elle  respecte  les  droits  jusqu’au  juge- 
ment définitif. 

» La  simple  autorisation  de  détenir  urt 
homme  contre  lequel  on  n’a  pas  même  d’in- 
dices , celte  autorisation  donnée  par  la  loi  du 
£9  octobre , comprend-elle  donc  l’emploi  des 
rigueurs  et  des  tortures,  précisément  parce  que 
rien  n’inculpe  le  détenu  ? 

» Nous  savons  que  la  police  révolutionnaire 
et  celle  de  l’usurpateur  cmployoient  parfois  ces 
barbares  procédés,  et  précisément  la  loi  du  29 
octobre  18 1 5 a bien  entendu  les  interdire,  de 
peur  que  l’on  ne  se  les  permît  encore. 

» Aussi  nous  fut-il  donné,  par  le  ministère, 

ta 
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la  plus  ample , la  plus  solennelle  garantie , à cette 
tribune  même,  comme  on  tous  l’a  déjà  dit. 

» S’il  éloit  donc  vrai  que  les  sieurs  Robert  pèré 
et  fils,  contre  qui  l’on  ne  trouve  rien,  eussent 
été  depuis  leur  arrestalion,  mis  au  secret,  tor- 
turés long-temps  dans  un  lieu  mal  sain , horrible , 
et  malgré  leurs  justes  réclamations , je  dis  qy’il 
y auroit  attentat  grave , attentat  portant  le  carac- 
tère'de  la  passion,  et  par  conséquent  un  juste 
motif  de  plainte. 

» Plus  la  loi  du  29  octobre  est  rigoureuse, 
plus  elle  doit  être  restreinte  dans  ses  limites  , 
plus  l’abus  du  pouvoir  est  condamnable. 

» Ainsi , tous  les  argumens  tirés  de  la  loi  du 
29  octobre  se  tournent  contre  le  dépositaire  du 
pouvoir  accordé  par  cette  loi  ; plus  on  veut  jus- 
tifier par  elle  le  ministre  , et  plus  on  aggrave 
l’abus  d’autorité. 

» Sous  ce  premier  rapport,  la  proposition 
tendante  à ce  qu’il  soit  demandé  des  renseigne- 
mens  est  donc  justifiée. 

» Le  second  fait  est  celui  de  la  violation  du 
domicile  des  sieurs  Robert  : elle  consiste  dans 
deux  perquisitions  faites  chez  eux , sans  qu’il  leur 
ait  été  permis  d’y  assister. 

» C’est  ici  que  la  rigueur  du  secret  prend  le 
caractère  d’un  grand  attentat,  lorsqu’elle  est 
portée  jusqu’à  favoriser  l’invasion  de  leur  domi- 
cile . et  la  violation  des  droits  les  plus  sacrés. 
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n La  loi  ne  permet  de  perquisition  à domicile 
que  quand  il  y a prévention  de  crime  ou  délit  (i). 

» Point  de  prévention  contre  les  sieurs  Robert, 
aujourd’hui  même. 

» La  loi  veut  que  les  perquisitions,  chez  un 
accuse , soient  faites  aussi  bien  à décharge , 
c’est-à-dire  pour  recueillir  ses  moyens  de  justi- 
fication, qu’à  charge,  c'est-à-dire  pour  acquérir 
des  preuves  contre  lui  (art.  37). 

» Dans  cet  esprit,  la  loi  veut  que  l’accusé  soit 
présent,  par  la  double  raison  que  cette  recherche 
a lieu  pour  et  contre  lui. 

» Cet  accusé  devient  donc  un  contradicteur 
nécessaire. 

» Aussi  la  loi  commande-t-elle , s’il  ne  peut 
ou  ne  veut  pas  être  présent,  de  n’opérer  qu’en 
présence  d’un  fondé  de  pouvoir  (2). 

» Elle  veut  que  tous  les  objets  lui  soient  pré- 
sentés , à l’effet  de  les  reconnoitre  (art.  3g). 

» Elle  veut  même  qu'il  les  paraphe  ( ibid .). 

» En  cas  de  refus,  elle  exige  que  le  procureur 
royal  en  fasse  mention  {ibid.). 

» Elle  veut  que  les  objets  recueillis  soient 
clos,  cachetés  si  faire  se  peut,  ou  si  la  chose  ne 
se  peut  pas , qu’ils  soient  mis  dans  un  vase  ou 


(1)  Art.  36  du  Code  d’ilistruclion  criminelle. 

(2)  Voir  les  articles  35  , 36,  iy,  36  et  3g  du  Code  d’instruc- 
tion  criminelle. 

1 2. 
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dans  un  sac , lesquels  seront  scellés  du  sceau  de 
la  justice  avec  les  précautions  ordonnées  (art.  38). 

» Il  résulte  des  dispositions  de  cette  loi , que 
l’entrée  et  la  recherche  dans  la  maison  d’un  pré- 
venu domicilié,  sont  ce  qu’il  y a de  plus  grave. 
Aussi  le  procureur  du  Roi,  les  juges  eux-mêmes 
ne  peuvent-ils,  sans  prévarication  , manquer  aux 
précautions  indiquées. 

» Hé  quoi  ! le  citoyen  est  sous  leurs  mains , il 
est  prévenu  d’un  crime  , il  y va  de  sa  vie  , de  son 
honneur,  de  sa  fortune  ; la  recherche  se  fait 
autant  pour  lui  que  contre  lui,  et  cette  perqui- 
sition se  feroit  en  son  absence  ? 

» Ce  que  le  procureur  du  Roi , ce  que  le 
juge,  et  tous  les  deux  ensemble  n’ont  pas  le 
pouvoir  de  faire , avez-  vous  entendu , Messieurs , 
le  permettre  au  ministre  de  la  police  ? 

» Mais  que  dis-je  au  ministre  P Ce  n’est  pas 
même  lui  qui  s’en  donne  la  peine  : la  perquisi- 
tion n’est  faite  que  par  des  agens  inférieurs  ; ils 
se  ruent  dans  nos  maisons  au  moindre  signal 
qu’on  leur  donne  , et  c’est  par  eux  que  s’exerce 
la  plus  grave  des  infractions. 

» Ainsi,  Messieurs,  quelle  garantie,  quelle 
sûreté  ? Les  objets  servant  à la  justification  dis- 
paroissent,  et  des  objets  servant  à l’inculpation 
sont  furtivement  substitués. 

» Oui,  Messieurs,  je  le  dis  avec  la  loi,  toute 
perquisition  dans  le  domicile  d’un  homme  que 
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l'on  tient  sous  sa  main  est  furtive  ; elle  est  vexa- 
toire  hors  sa  présence.  ' 

» Tout  ce  que  l’on  trouve  à sa  charge , c’est 
qu’on  l’a  mis  pour  l’inculper;  s’il  ne  se  trouve 
rien  à décharge , c’est  que  l’on  a soustrait  ses 
•pièces  justificatives. 

» Je  dirois  à la  justice  elle-même,,  avec  la 
loi , si  la  justice  éloit  capable  de  pareils  abus , 
votre  procédure  est  illégale. 

» Que  n’ai-je  pas  le  droit  de  dire  à la  police  , 
et  que  peut-elle  opposer  pour  sa  justification, 
si  le  fajt  est  vrai  ? 

* Invoquera-t-elle  la  loi  du  29  octobre  , comme 
ayant  donné  des  pouvoirs  illimités? 

» C’est  avec  cette  loi  même  que  j’accuse  la 
police  : non-seulement  le  ministre  n’a  ni  de- 
mandé ni  pu  demander  de  tels  pouvoirs  , mais 
lui-même  il  a dit  qu'il  ne  se  serviroit  pas  de 
tous  ceux  que  lu  loi  lui  donneroit. 

» Le  ministre  ne  nous  a demandé  que  la 
simple  autorisation  d’arrêter  et  de  garder  en 
détention  , pour  de  justes  causes , ceux  dont  il 
regarderoit  la  liberté  comme  dangereuse. 

» Il  nous  a promis,  sous  sa  responsabilité,- 
de  ne  faire  usage  de  cette  autorisation  qu’avec 
réserve,  et  surtout  en  respectant  les  droits  les 
plus  sacrés.  ' 

» Il  est  nécessairement  soumis  à l’exécution 
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des  lois  dont  il  ne  nous  eût  pas  même  été  pos- 
sible de  le  dispenser. 

» Ne  pourrois-je  pas  aller  jusqu’à  dire  qu’il 
n'a  pas  le  droit  de  perquisition,  et  que  , s’il  est 
besoin  de  faire  des  recherches  dans  nos  maisons, 
il  doit  requérir  la  justice  d’y  procéder  ? 

» Mais  j’accorde  qu’il  exerce  ce  droit  extra- 
ordinaire, et  si  dangereux  dans  les  mains  de 
simples  agens  de  police , comment  accorder 
que  ces  recherches  aient  lieu , qu’elles  soient 
réitérées  hors  de  la  présence  des  détenus?  Gom- 
ment enfin  accorder  que  la  torture  du  secret 
soit  tellement  nécessaire  , que  l’on  ne  puisse  la 
suspendre  un  mpment  pour  faire  assister  les 
prévenus  à l’invasion  de  leurs  domiciles , et  à la 
perquisition  dans  leurs  effets  et  papiers  ? 

» S’il  y a quelque  chose  de  monstrueux  , 
d'attentatoire  aux  droits  des  citoyens , à la 
Charte  qui  consacre  ces  droits , c’est,  Messieurs , 
le  procédé  de  la  police.  11  faut  renoncer  à l’hon- 
neur d’être  compté  parmi  les  nations  civilisées  , 
si  la  Chambre  des  Députés,  le  sanctuaire  des 
droits  de  tous,  approuve,  parun  ordre  du  jour, 
de  pareils  excès.  » 

L’ordre  du  jour  eut  lieu  cependant,  parla 
puissance  de  la  majorité.  On  le  motiva  sur  la 
loi  du  29  octobre  pour  l’arrestation  des  sieurs 
Robert,  et  sur  la  loi  du  mois  d’août  1 8 1 4 •.  pour 
la  suppression  du  journal  intitulé  te  Fidèle  Jrrû 
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du  Roi.  Cette  loi  dit  qu’il  ne  peut  paraître 
de  journaux  sans  l’autorisation  du  Roi  : on  en 
conclut  que  qui  peut  donner  une  autorisation 
peut  la  retirer  ; ce  qui  n’est  pas  absolument 
prouvé  lorsque  de  cette  autorisation  sont  pro- 
venus des  engagemens.  Il  est  impossible  de  ne 
pas  être  effrayé  en  pensant  qu’on  est  né  dans 
un  royaume  qui  dure  depuis  quatorze  siècles, 
et  où  on  trouve  dans  les  plus  grands  comme  dans 
les  plus  petits  détails  autant  d’incertitude  que  si 
on  faisoit  partie  d’une  nation  fraîchement  éclose. 
Il  y a vingt-neuf  ans  que  la  liberté  de  la  presse 
est  un  principe  de  notre  droit  public , et  vingt- 
neuf  ans  que  nous  sommes  sans  lois  sur  la 
liberté  de  la  presse.  Il  n’y  a de  réel  que  le  fait 
qui , tantôt  pour  et  tantôt  contre , ne  peut 
même  servir  d’autorité  à ceux  qui  se  contente- 
raient de  l’usage  à défaut  de  loi  positive. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  cette 
discussion  d’un  intérêt  si  général  ait  été  perdue 
pour  la  France  : les  doctrines  favorables  à la 
liberté  ont  été  défendues  avec  talent , ont  reçu 
des  hommages  même  de  ceux  qui  consentoient 
à les  sacrifier;  et  si  les  esprits  se  réunissent  un 
jour  dans  notre  patrie,  il  est  facile  de  prévoir 
que  ce  sera  contre  les  lois  d’exception.  On  peut 
même  assurer  qu’elles  seront  dorénavant  exé- 
cutées avec  prudence,  et  qu’il  n’est  pas  de  mi- 
nistre qui  veuille  courir  deux  fois  la  chance  d’un 
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triomphe  qui  laisse  toujours'  à désirer.  J’ajou- 
terai , parce  que  cela  est  vrai , qu’il  y a aujour- 
d’hui dans  les  habitudes  des  Français  bien  nés 
quelque  chose  qui  les  éloigne  de  tout  ce  qui  est 
extrême,  et  que  les  phis  rigoureux,  lorsqu’il 
s’agit  de  défendre  des  principes , sont  assez  conci- 
liais des  qu’il  faut  les  appliquer.  Aussi , pendant 
cette  discussion,  n’y  a-t-il  eu  dans  la  Chambre 
des  Députés,  que  le<soupçon  de  crimes  inconnus 
élevé  contre  les  sieurs  Robert  qui  ait  blessé  la 
délicatesse.  Dans  la  Chambre  des  Pairs,  la  dis- 
cussion ne  fut  pas  longue  , et  l’ordre  du  jour  fut 
adopté  sur  les  motifs  présentés  par  la  commis- 
sion des  pétitions , an  nombre  desquels  on 
trouve  l’article  de  la  Charte  qui , en  déférant 
h la  Chambre  des  Députés  le  droit  d’accuser 
les  ministres,  et  réservant  à la  Chambre  des 
Pairs  celui  de  les  juger,  ne  permet  pas  à cette 
dernière  de  se  charger  du  rôle  d’accusatrice  ; 
.autrement,  elle  pourvoit  être  à la  fois  juge  et 
partie,  ce  qui  répugne  également  à la  raison  et 
à la  justice.  M.  de  Lally-Tollendal  alla  plus  loin 
que  M.  Courvoisier,  et  ne  se  contenta  pas  d’éle- 
ver des  soupçons  : « Si  la  loi  du  29  octobre  a 
» mis  dans  la  main  du  ministre  un  pouvoir 
» terrible  , dit  il , ce  ministre  doit  à la  Chambre 
» un  compte  rigoureux  de  l’usage  qu'il  en 
» aura  fait.  Des  renseignemens  particuliers  me 
« mettent  à portée  d’assurçr  çjqc  ce  çomptq 
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j>  sera  satisfaisant  en  ce  qui  touche  le  sieur 
» Robert,  et  qu’il  sera  prouvé  à la  Chambre 
» que  les  abus  de  pouvoir  reprochés  au  ministre 
» n’ont  été  dans  le  fait  qu’une  sévère  mais  juste 
» précaution.  » Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter 
qu’un  membre  répliqua  aussitôt,  que  si  la 
Chambre  se  refusoit  à rien  préjuger  contre  le 
ministre , elle  s’abstenoit  également  de  condam- 
ner les  prévenus  sans  les  entendre.  Tous  les  pairs 
se  seroient  levés  à la  fois  pour  faire  la  même 
observation.  M.  de  Lally-Tollendal  est  resté  avec 
ses  renseignemens  particuliers  ; il  nous  a laissés 
avec  l’espoir  du  compte  satisfaisant  qu’il  nous 
avoit  promis  en  ce  qui  touche  les  sieurs  Robert , 
mis  en  liberté  à la  fin  du  mois  de  mai  dernier,  à 
ce  que  nous  ont  appris  les  journaux , et  dont  il  est 
probable  qu’il  ne  sera  plus  question , du  moins 
entre  les  pouvoirs  de  la  société.  Mais  le  noble 
pair  s’est  attiré  de  la  part  de  Mlle  Robert , dont 
le  style  ne  manque  pas  de  vigueur , à en  juger 
par  sa  pétition  , une  lettre  qui  a été  imprimée , 
et  dont  je  crois  devoir  conserver  le  passage 
suivant  : , 

« Ce  qui  a droit  de  me  surprendre , c’est  que 
» vous  vous  soyess  exprimé  à l’égard  de  mon 
» père  de  manie re  à faire  entendre  qu’il  ne 
» méritoit  pas  l’intérêt  que  j’invoquois  pour 
» lui  ; car  ces  sortes  de  réticences  sont  mille 
» fois  plus  perfides  qu’une  accusation  directe  f 

k 
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» parce  qu’elles  autorisent  toutes  les  conjec- 
» tures  ; et  vous  devez  le  savoir  mieux  que 
» personne  , M.  le  comte  , vous  dont  le  père 
» fut  victime  de  semblables  manœuvres  ; vous 
» qui  avez  été  réduit  à faire  tant  et  de  si  hono- 
» râbles  efforts  pour  obtenir  la  réhabilitation 
» de  sa  mémoire.  » 

Il  est  vrai  qu’on  ne  pourroit  plus  compter 
sur  rien  si  les  élans  de  la  piété  filiale  cessoient 
d attendrir  M.  le  comie  de  Lally-Tollendâl. 
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CHAPITRE  VIII. 


Loi  sur  les  Elections. 


Ce  n’est  pas  sans  réflexion  que  j’ai  dit  que  le 
despotisme  avoit  ses  conditions  dont  aucune  ne 
peut  se  réaliser  en  France  ; et  je  ne  sais  com- 
ment on  est  parvenu  à le  confondre  avec  la 
tyrannie,  accident  passager  qui  ne  se  produit 
que  dans  les  gouvernemens  libres,  et  se  détruit 
toujours  par  sa  propre  violence  , parce  qu’il  n’a 
en  sa  laveur  aucune  doctrine  qui  puisse  le  régler 
et  le  soutenir.  Le  despotisme  , au  contraire  , a 
ses  doctrines  ; c’est  ce  qui  le  soutient  partout 
où  il  est  établi,  même  lorsque  le  despote  est 
imbécille.  La  première  doctrine  du  despotisme 
est  de  s’interdire  tout  changement  qui  puisse 
éveiller  les  esprits , parce  qu’un  changement 
dans  les  lois , dans  les  moeurs,  dans  les  usages  , 
ou  seulement  dans  les  formes  extérieures , est 
un  appel  à l opinion  publique.  L’immutabilité 
en  tout  est  donc  la  première  condition  de  la 
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durée  du  pouvoir  despotique.  Si  le  grand-sei- 
gneur changeoit  la  forme  ou  la  couleur  de  son 
turban^  il  est  probable  qu’il  y auroit  tumulte 
dans  ses  Etats  ; car  il  est  impossible  que  les 
hommes  voient  modifier  les  choses  dont  ils 
avoient  l’habitude,  sans  se  demander  pourquoi. 
L'ordre  social  le  meilleur  s’ébranle  dès  qu’on 
interroge  chacune  de  ses  conditions  ; nous  en 
avons  eu  la  preuve  pendant  nos  troubles  civils. 
Depuis  le  pouvoir  public  jusqu’au  pouvoir  do- 
mestique , depuis  la  propriété  jusqu’aux  mots 
qui  désignent  des  situations  de  la  société  , tout  a 
élé  interroge; , et  tout  a péri.  D’honnêtes  gens, 
effrayés  de  voir  les  Français  s’enfoncer  de  plus 
en  plus  dans  les  discussions  politiques , nous 
rappellent  combien  nous  étions  heureu*  lors- 
qu’on ne  s’occupoit  en  France  que  de  littéra- 
ture , de  fêtes , de  spectacles  -,  ils  nous  engagent 
à rétrograder  vers  ce  bon  temps  , à abandonner 
des  débats  qui  dénaturent  notre  caractère , et 
qui  ont  produit  des  résultats  si  tristes  que  nous 
devrions  en  être  dégoûtés.  Hélas  ! nous  ne  de- 
mandons pas  mieux  ; et , sans  prétendre  à l’im- 
mutabilité que  nos  mœurs  repoussent , nous 
nous  arrangerions  volontiers  de  la  stabilité  danp 
les  lois,  première  condition  de  tout  gouverne- 
ment qui  veut  ramener  le  calme  et  la  confiance 
dans  les  esprits.  Mais  jusqu’à  ce  que  nous  ayons 
vu  les  mêmes  choses  durer,  les  mêmes  prin- 
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cipes  se  reproduire , il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  nous  inquiéter  pour  le  présent  et  pour 
l’avenir  ; tant  que  le  gouvernement  nous  pro- 
posera des  lois  si  nouvelles  dans  nos  idées 
arrêtées  que  la  proposition  deviendra  un  sujet 
d’étonnement  général  , il  sera  impossible  que 
l’opinion  publique  ne  soit  pas  agitée.  Lorsque 
la  conscription  atteignoit  le  fils  du  pauvre 
comme  le  fils  du  riche,  les  pauvres  et  les  riches 
avoient  un  intérêt  égal  à connoître  la  politique 
de  l’Europe  ; bien  des  gens , dont  la  position 
n’a  rien  de  semblable,  ont  un  intérêt  égal  à 
connoître  les  modifications  successivement  in- 
troduites dans  l’organisation  de  la  garde  natio- 
nale ; personne  ne  peut  être  indifférent  à la 
discussion  de  la  loi  des  finances,  et  plus  une 
proposition  faite  aux  Chambres  agite  les  esprits, 
plus  on  est  autorisé  à conclure  qu’elle  ne  se  lie 
à aucune  des  habitudes,  à aucune  des  pensées 
de  la  nation.  Avant  de  reprocher  aux  Français 
le  goût  exclusif  qu’ils  ont  pour  les  conversations 
et  les  ouvrages  politiques,  il  faüdroit  examiner 
sî  ce  goût  n’est  pas  une  nécessité  née  d’une  situa- 
tion nouvelle;  avant  de  leur  conseiller  de  reve- 
nir à leurs  anciennes  habitudes  , il  faüdroit  exa- 
miner s’il  est  raisonnable  de  vouloir  qu’un 
peuple  sans  cesse  éveillé  par  des  changemens 
qui  touchent  à tousses  intérêts  , soit  indifférent 
xxir  -1  ps  conséquences  qui  peuvent  en  résulter.  Il 
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y a quelques  semaines  qu'un  journal  nous  affir- 
rnoit  que  notre  manie  politique  déplaisoit  à 
l’Europe;  il  nous  conseilloit  d’y  renoncer;  et 
ses  conseils  éloient  appuyés  sur  des  raisons  qui 
nie  paroissent  sans  réplique.  Seulement  on  trou- 
voit  dans  la  même  feuille,  avant  cet  article  fait 
avec  beaucoup  d’esprit,  IV  posé  des  causes  qui 
divisoient  alors  le  roi  et  les  Etats  de  Wurtem- 
berg sur  un  nouveau  projet  de  constitution, 
l’annoncé  d’une  révolution  dans  le  Brésil , une 
proposition  faite  en  Angleterre, dans  la  Chambre 
des  Communes , sur  une  réforme  parlemen- 
taire , quelques  détails  sur  une  conspiration 
étouffée  en  Catalogne,  la  formation  d’une  nou- 
velle petite  république  à Saint-Domingue , sans 
compter  quelques  autres  faits  plus  ou  moins 
intéressans  pour  l’Europe  entière  et  pour  la 
France  en  particulier.  On  voit  qu’en  nous  con- 
seillant de  renoncer  à la  politique , ce  journal 
ne  prêchoit  pas  d’exemple.  'Et  n’en  est-il  pas 
toujours  ainsi  dans  ce  inonde  ? Toutes  les^auses 
d'agitation  qu  on  nous  reproche  ne  sont-elles 
pas  aujourd’hui  indépendantes  de  notre  volonté  ? 
Que  la  législation  soit  stable , et  le  sort  des 
personnes  assuré  ; que  ceux  à qui  Dieu  a confié 
1e  bonheur  et  le  repos  des  peuples  s’élèvent 
au-dessus  des  difficultés  qu'une  trop  longue  con- 
fiance a accumulées;  qu’en  nous  réveillant  chaque 
matin  nos  yeux  retrouvent  les  choses  telles  que 
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nous  les  avons  vues  la  veille,  et  les  esprits  de- 
viendront calmes.  A toute  autre  condition,  cela 
est  impossible. 

De  i8t4  à 1816  , nous  avons  vu  trois  Chambres 
de  Députés  5 deux  de  ces  Chambres  ont  varié 
dans  leur  nombre  , la  première  en  augmen- 
tation pour  que  la  France  fût  mieux  représen- 
tée ; la  seconde  en  diminution , pour  revenir  à 
la  Charte  constitutionnelle.  Il  a fallu  écouler  les 


raisons  données  pour  augmenter  la  Chambre 
des  Députés,  et  y accoutumer  son  esprit  ; il  a 
fallu  ensuite  écouter  les  raisons  données  pour 
diminuer  la  Chambre  des  Députés,  et  y accou- 
tumer son  esprit.  Dans  le  même  intervalle  de 
temps , deux  projets  de  loi  ont  été  présentés 
pour  organiser  les  collèges  électoraux.  Quoique 
tout  le  monde  s’accorde  à dire  que  la  durée  du 
gouvernement  représentatif  dépend  entièrement 
d’un  bon  système  d'élections , le  premier  projet 
que  les  ministériels  soulenoicnt  ne  ressembloit 
en  rien  au  second  projet  qui  a été  proposé  ; et 
le  second  projet  que  les  ministériels  ont  sou- 
tenu ne  ressemble  en  rien  à ce  qui  éloit  en  usage. 


De  sorte  que  ce  qui  avoit  clé  mis  hors  de  dis- 
cussion l’année  dernière , comme  chose  sur  la- 


quelle tout  le  monde  étoit  d’accord,  est  posi- 
tivement ce  qu’on  a mis  en  discussion  cette 
année.  M.  de  la  Bourdonnaye  a présenté  avec  la 
vigueur  qui  le  caractérise  l’effet  malheureux  que 


•> 


Digitized  by  Google 


( »9a  ) 

<le  pareilles  fluctuations  produisent  sur  l'esprit 
public  : 

« Il  étoit  naturel  de  penser  qu’une  loi  aussi  regrettée 
» seroit  reproduite  : cependant,  le  même  ministère  qui 
» I’avoit  si  vigoureusement  défendue  l’abandonne  au- 
» jourd’hui , et  vous  soumet  un  projet  de  loi  d’élection 
» dans  un  système  absolument  opposé;  comme  si,  de- 
» puis  la  dernière  session,  une  invasion  de  Barbares, 
» renversant  le  gouvernement  établi , bouleversant  à 
» la  fois  notre  système  politique  et  celui  des  propriétés, 
» avoil  fait  de  nous  un  peuple  nouveau  ; ou  que  l’intro- 
» duction  d’un  seul  ministre  dans  le  conseil  eût  pu 
» changer  les  maximes  de  la  monarchie  et  les  principes 
» sur  la  matière. 

» Etrange  inconstance  ! tâtonnement  impolitique  1 
» parce  que  loin  d’asseoir  sur  ses  bases  le  gouverne- 
» ment  légitime,  il  l’ébranle  chaque  jour,  remettant 
» sans  cesse  en  problème  ce  qui  étoit  résolu  , rappelant 
» la  discussion  sur  les  points  les  plus  délicats,  et  démoü- 
« trant  si  clairement  l’incertitude  des  principes  d’après 
» lesquels  nous  sommes  gouvernés  , qu’étonné  de  sa 
» situation  précaire,  chacun  se  demande  le  matin  si 
» elle  ne  changera  pas  avant  la  fin  du  jour.  De  là,  pour 
» l’homme  privé,  le  tourment  de  vivre  sans  projets, 
» sans  calculs  et  sans  ave^;  ; de  là , l'incertitude  des 
» fonctionnaires  publics,  leur  conduite  équivoque;  et 
» pour  tous,  l’empressement  extrême  de  deviner  tout 
» changement  possible , redoutant  beaucoup  moins  les 
» plus  inconcevables  que  le  danger  d’en  paroître  surpris. 

» Etat  révolutionnaire  qui  tue  l’esprit  public,  qui  fait 
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ü que  l'on  ri’cst  plus  ni  Fiançais,  ni  sujet,  ni  magistrat, 

» ni  citoyen,  mais  cosmopolite  indifférent  clans  sa  propre 
»>  patrie,  sans  attachement  pour  ce  qui  existe,  sans 
» opinion  pour  l’avenir,  uniquement  occupé  à accroître, 
» à quelque  prix  et  pat  quelque  moyen  que  ce  soit,  une*. 
» fortune  indépendante,  et  facile  à faire  disparoître.  » 

Comme  il  n’y  a aucune  expérience  faite  à 
l’appui  de  l’expérience  qu’on  va  faire,  l’esprit 
nage  dans  le  vide  ; les  uns  montrent  un  port 
sûr  où  les  autres  signalent  un  écueil  ; tout  est 
sujet  de  contestations , puisque  tout  repose  sur 
des  Conjectures.  On  croit  seulement  savoir  ce 
qu’ont  voulu  les  auteurs  du  projet;  mais  eux- 
mêmes  ne  pourroient  affirmer  qu’ils  n’obtien- 
dront pas  le  contraire  ; et  quoique  la  seule 
raison  donnée  en  faveur  de  la  loi  soit  la  néces- 
sité de  ne  pas  s'écarter  de  là  Constitution  dans 
laquelle  réside  toute  stabilité , par  l’effet  des 
circonstances  précédentes  le  retour  à cette  Cons- 
titution par  laquelle  tout  doit  être  stable , est 
l’innovation  la  plus  hardie  qui  ait  été  tentée 
en  France  depuis  vingt  ans.  Ces  considérations 
ont  été  présentées  avec  une  grande  force  par 
M.  Cotton  , député  du  département  du  Rhône, 
à la  fois  partisan  de  la  stabilité  et  de  l’Ordon- 
nance du  5 septembre  , ce  qui  paroît  contra-» 
dictoire  ; mais  de  toute  éternité  le  Monde  n’a- 
t-il  pas  été  rempli  d’hommes  raisonnables  qui 
veulent  qu’on  s’arrête  après  chaque  événa 
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nient, comme  si  l’événement  accompli  ne  devoit 
pas  enfanter  nécessairement,  quoiqu’avec  dou- 
leur, toutes  les  conséquences  qu’il  renfermoil? 

««  Le  gouvernement , a dit  ce  Réputé , ayant  fait  avec 
» raison  de  la  stabilité  la  règle  de  sa  conduite , l’ayant 
« manifesté  hautement,  et  solennellement  consacré  dans 
» ses  actes , quelle  nécessité  impérieuse  le  force  à s’en 
» écarter  aujourd’hui  ? En  effet,  il  existe  un  système 
» électoral  : la  Chambre  actuelle  en  est  le  produit.  Sans 
» doute  ce  système  est  défectueux  ; il  offre  des  disposi- 
» fions  contraires  à la  Charte  ; mais  ne  peut-on  le 
» corriger  sans  le  renverser  de  fond  en  comble,  le  ré- 
» former  sans  lui  en  substituer  un  autre  fondé  sur  des 

» principes  entièrement  opposés? Ce  système  d’éiec- 

» fions  avoit  commencé  sous  l’empire  des  idées  répu- 
» blicaines,  et  il  a préparé  le  retour  de  la  monarchie. 
» Prenons  garde,  sous  la  monarchie,  de  ne  pas  en 
» adopter  un  qui  nous  reporte  à la  république.  » 

Cette  réflexion  est  d’un  grand  sens;  et  peut- 
être  auroit-il  suffi  de  prévoir  qu’en  renversant 
de  fond  en  comble  le  système  électoral  qui 
étoit  établi , on  amèneroit  nécessairement  ceux 
qui  en  défendroient  les  principes  à faire  l’éloge 
des  conceptions  politiques  de  Buonaparte. 
Pour  nous  épargner  ce  danger;  danger  que 
M.  le  ministre  de  l’intérieur  ne  pouvoit  se 
dissimuler , puisque , dans  la  session  précé- 
dente, il  avoit  répondu  lui -même  à ceux 
qui  vouloient  écarter  des  élections  l'influence 
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ostensible  du  gouvernement,  parce  que  Buo- 
naparte  l’avoit  créé  au  profit  de  sa  tyrannie  : 

« 11  n’cst  pas  toujours  sage.  Messieurs,  de  rejeter  une 
» règle,  parce  qu’elle  fut'éhblie  par  des  gouvernemens 
» abhorrés.  Pour  juger  de  sa  bonté,  il  n’est  pas  besoin 
» de  remonter  à ses  auteurs  ; on  reçoit  quelquefois 
» d’excellens  conseils  de  ses  ennemis  et  des  plus  mauvais 
» génies.  11  ne  s’agit  pas  de  savoir  de  qui  vient  kl  mesure , 

» mais  si  elle  est  bonne , et  si  elle  dérivé  de  la 
» Charte.  Sous  une  monarchie  légitime  , avec  des 
» princes  qui  ne  peuvent  pas , qui  ne  veulent  pas 
» être  despotes,  tout  moyen  qui  tend  à consolider 
» et  à perpétuer  le  gouvernement  que  la  Providence 
» nous  a rendu,  doit  plutôt  être  conservé  que  rejeté.  » 
Ainsi  parloit  le  président  de  la  Chambre  des 
Députés  pendant  la  Session  de  18 1 ‘î  ; le  con- 
traire a été  dit  par  M.  Laine,  ministre  de 
l’intérieur,  proposant  et  défendant  la  loi  des 
élections  en  1816;  et  lorsqu’on  a reprochée 
M.  Cardonnel  d’avoir  fait  un  discours  peu  grave 
parce  qu’il  a rapproché  avec  beaucoup  d’esprit 
les  contradictions  qu’on  remarque  dans  les  opi- 
nions des  ministériels , défendant  d’une  année  à 
l’autre  deux  projets  entièrement  apposés,  on 
s’est  étrangement  mépris  sur  ce  qui  constitue 
la  gravité.  Le  discours  de  M.  Cardonnel  est 
incontestablement  celui  qui  fait  faire  les  ré-* 
flexions  les  plus  sérieuses,  puisqu’il  prouve  que. 
dans  l’Europe  entière  l’instabilité  des  institutions 
provient  nécessairement  de  la  flexibilité  de«*es- 
* i3. 
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prits.  Qui  peut  affirmer  avec  la  même  chaleur 
deux  choses  contradictoires,  n’a  la  conviction 
d’aucune  ; et  certes  ici  la  conviction  de  la  bonté 
de  la  loi  a manqué  à tout  le  monde  : à la  com- 
mission , puisque  son  rapporteur  a avoué  que 
sans  le  respect  dû  à la  Constitution , les  membres 
• qui  la  composoient  auroient  préféré  deux  degrés 
d’élection  ; à la  Chambre , puisque  l’esprit  gé-  ' 
néral  des  bureaux  étoit  contre  la  loi  ; à ceux 
qui  défendoient  le  projet  du  ministre  , puisqu’ils 
avoient  défendu  un  projet  contraire  l’année  pré- 
cédente ; au  ministre  lui-même  , puisqu’il  a dit: 

« Si  j’étois  trompé  dans  mon  attente , il  fau- 
* droit  donc  qoe  les  Français  se  reconnussent 
» indignes  d’un  gouvernement  représentatif  et 
t>  libre.  » Or,  tout  le  monde  sait  que  les  peuples 
ne  sont  ni  dignes  ni  indignes  d’aucune  espèce 
de  gouvernement  ; que  ce  sont  les  lois  et  les 
institutions  qui  forment  les  nations  pour  le 
gouvernement  sous  lequel  elles  doivent  vivre  ; 
par  conséquent,  si  M.  le  ministre  de  l’intérieur 
est  trompé  dans  son  attente , ce  n’est  pas  aux 
Français  q\|’il  faudra  s’en  prendre  ; mais  aux 
passions  qui  font  les  lois  que  d’autres  passions 
se  chargent  ensuite  de  pousser  à toutes  leurs 
conséquences. 

Ici  se  présente  une  considération  importante 
que  je  dois  exposer  avant  d’entrer  dans  l’examen 
du  projet  de  loi  ; car  il  seroit  impossible  de 
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faire  comprendre  les  discussions  auxquelles  il  a 
donné  lieu,  si  on  n’en  écartoit  d’abord  tous  les 
accessoires  que  l’éloquence  y a fait  entrer.  L’é-r 
loquence1  n’est  pas  de  la  législation,  disoit  un 
député,  et  c’est  de  législation  qu’il  s’agit;  il 
auroit  pu  ajouter  de  législation  constitutive  , 
par  conséquent  de  l’avenir  de  la  France.  Je 
laisserai  donc  de  côté  les  Athéniens , les  Romains , 
les  Anglais , les  Polonais  et  les  Hongrois  qui  ont 
été  cités  dans  une  discussion  où  il  éloit  question, 
d'organiser  les  collèges  électoraux  en  France , 
puisqu’il  n’y  a jamais  eu  de  colleges  électoraux 
à Athènes,  à Rome,  en  Angleterre,  en  Pologne, 
en  Hongrie  ; par  conséquent  tout  ce  qu’on  a pu 
dire  à cet  égard  n’étoit  que  de  la  science  placée 
à faux.  Mais  comme  rien  n’est  plus  naturel  à 
l’homme  que  de  former  des  conjectures  selon 
l’effet  qui  doit  résulter  d’une  institution  nou- 
velle , comme  chacun  fait  ses  suppositions  selon 
les  souvenirs  dont  son  esprit  est  préoccupé, 
il  ne  seroit  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ce 
qui  a été  dit  pour  et  contre  un  collège  électoral 
nombreux,  et  qui  dit  nombreux  entend  néces- 
sairement composé  d’hommes  dans  une  position 
entre  la  fortune  et  la  pauvreté,  entre  l’agitation 
cl  le  repos,  entre  l’indépendance  et  la  dépen- 
dance. Des  orateurs  ont  placé  toutes  les  vertus 
dans  cette  classe  intermédiaire  ; d’autres  y ont 
yu  bien  des  vices  et  toutes  les  tcntaiiops.  Ce#. 
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généralités  peuveht  produire  de  l’effet  di  ns  des 
discours  prononcés  à la  tribune  ; elles  seraient 
curieuses  par  leur  contraste  sans  être  instruc- 
tives ; et  comme  elles  sont  insignifiantes  aux 
yeux  de  la  politique,  il  faut  encore  les  écarter. 
Pour  préjuger  l’effet  d’une  loi , il  est  un  moyen 
sur;  c est  d’examiner  si  les  moissons  lesquels  on 
la  j >résente  sont  applicables  aux  objets  qu’elle 
traite  : car  s’il  y a confusion  dans  les  esprits,  il 
sera  hors  de  doute  qu’il  y au^a  confusion  dans 
les  choses. 

Ne  semble-t-il  pas  extraordinaire  d’entendre 
appeler  college  une  réunion  d’hommes  qui  ne 
sont  semblables  qu’autant  qu’on  réduit  par  la 
pensée  ceux  qui  sont  plus  à la  même  mesure 
que  ceux  qui  le  sont  moins?  Est -il  permis  de 
désigner  comme  un  college  une  réunion  qui, 
dans  quelques  départemens , pourrait  présenter 
une  masse  de  douze  à quinze  mille  individus  ? De 
grands  capitaines  ont  fait  de  bien  grandes  choses 
avec  des  armées  moins  nombreuses  ; la  fameuse 
retraite  des  Dix-Mille  en  est  la  preuve.  Si  on  a 
ri  quand  on  a dit  dans  la  Chambre  des  Députés 
qu’il  faudrait  nommer  cette  réunion  armée  élec- 
torale , c’est  qu'il  y a un  fonds  de  vérité  dans 
celte  plaisanterie  ; la  vérité  est  ici  dans  le 
nombre  ; car  les  hommes  n’étant  point  enrégi- 
mentés , ne  traversant  pas  la  salle  deux  «à  deux, 
en  Hgnes  serrées,  pour  déposer  leur  bul'etin  au 
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son  d’un  tambour  qui  marqueroit  les  temps,  il 
n’y  aurait  que  multitude.  Que  chacun  s’inter- 
roge de  bonne  foi , et  qu’il  se  demande  si  le 
mot  college , jusqu’ici  appliqué  à une  réunion 
d’hommes  semblables  en  tout,  a offert  à son 
esprit  l’idée  de  la  multitude,  de  la  foule  et  du 
tumulte , trois  choses  inséparables  ? Il  saura  alors 
pourquoi  à Athènes , à Home , il  n'y  avoit  pas 
de  collèges  électoraux  , c’est  que  la  masse  de 
ceux  qui  avoient  le  droit  de  voter  étoit  trop 
considérable  pour  en  faire  un  collège.  La  loi 
nouvelle  a donc  eu  la  prétention  de  faire  ce  que 
jusqu’à  nous  les  peuples  et  les  siècles  avoient 
regardé  comme  impossible  : c’est  déjà  un  grand 
motif  de  prévention  contre  les  résultats  qu’elle 
doit  avoir.  Aussi  suis-je  persuadé  que  les  collèges 
électoraux  sont  encore  à organiser.  Partout  oji 
il  y a multitude  , le  bon  sens  indique  qu’on  n’é- 
vite le  tumulte  qu’en  donnant  à cette  multitude 
du  temps  pour  agir.  En  Angleterre  , le  bulletin 
reste  ouvert  deux  mois  pour  les  élections  où  la 
foule  est  admise.  Dans  la  nouvelle  loi,  au  con- 
traire , on  a resserré  le  temps  accordé  aux  an- 
ciens collèges  électoraux  qui  étoient  peu  nom- 
breux ; de  sorte  qu’il  est  vrai  de  dire  qu’après 
avoir  appelé'  la  foule  on  a pris  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  qu’il  y eût  tumulte , puis- 
qu’il est  impossible  que  la  multitude  qui  n’est 
pas  enrégimentée  agisse  avec  vitesse  sans  co,n- 
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fusion , quelque  simples  que  soient  les  opera- 
tions qu’elle  est /chargée  de  faire. 

Il  est  pénible  d’entendre  parler  du  bon  ou 
du  mauvais  esprit  qui  animera  les  collèges  élec- 
toraux , comme  si  un  college  électoral  étoit 
un  corps  homogène.  De  quoi  se  composera- 
un  collège  électoral  ? D’hommes.  Qui  peut  ren- 
trer en  soi-mème , et  ne  pas  savoir  qu’il  y a 
des  temps  où  la  politique  l'ennuie,  le  fatigue  , 
le  dégoûte , et  d’autres  temps  où  il  se  feroit  tuer 
sans  regret  pour  une  opinion,  comme  il  donne- 
roit  sans  pitié  la  mort  à celui  qui  la  lui  con- 
testeroit  L’histoire  n’offre  qu’exemples  de  ce 
genre.  Lorsqu'il  n’y  aura  pas  de  passions  en  jeu 
dans  l'Etat,  les  collèges  électoraux  seront  sans 
mouvement,  agiront  sans  savoir  pourquoi.  La 
pèuparl  des  électeurs  d’une  fortune  faite  et  d’une 
éducation  achevée  se  dispenseront  d’y  aller, 
parce  qu’il  y a des  habitudes  qui  éloignent 
involontairement  de  la  foule.  Qn  n’aiine  point 
à descendre , à se  confondre  , à moins  que  ce 
ne  soit  par  l’attrait  du  plaisir  ou  par  ambition, 
les  deux  seuls  motifs  qui  portent  les  hommes  à 
s’humilier  pour  se  satisfaire.  Certes,  il  n’y  aura 
pas  beaucoup  de  plaisir  à se  déplacer,  ù quitter 
ses  habitudes , ses  affaires,  sa  famille,  à aller 
respirer  un  air  malsain  pour  avoir  la  millième 
partie  d’ur>.c  influence  sur  l’élection  d’un  dé- 
puté. On  l’a  si  bien  senti , qu’on  est  sorti  des 
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calculs  de  majorité  dont  nous  avions  l’habit 
tude,  et  qu’il  a fallu  faire  des  calculs  nouveaux 
pour  une  institution  nouvelle.  On  l’a  si  fort 
redouté , que  M.  Camille-Jourdan  a propose 
sérieusement  d’infliger  une  peine  à tout  électeur 
qui  se  dispenseroit  de  paroître  à son  collège , 
idée  bizarre  qui  a fait  dire  à M.  de  Bonald 
qu’on  pensoit  à s’occuper  du  code  pénal  des 
élections  même  avant  d’en  avoir  fait  le  code 
civil.  M.  Cardonnel,  qui  n’a  rien  oublié  dans 
son  discours,  pas  même  les  opinions  pronon- 
cées dans  la  session  précédente  sur  le  même 
sujet , et  qui , comme  président  d’un  tribunal , 
connoît  les  formalités  dont  la  justice  s’entoure 
lorsqu’elle  doit  appliquer  une  peine  , a cru 
devoir  répondre  à cette  proposition  : 

« La  mesure  proposée  par  notre  collègue,  M.  Camillc- 
» Jourdan,  contre  les  électeurs  qui  negligeroient  de 
» se  rendre  ' à leur  poste  , ne  feroit  qu’ajouter  aux 
» trop  nombreux  inconvéniens  dont  je  viens  de  parler; 
» cette  mesure  scroit  à fa  fois  injuste , inconvenante , 
» impolitique,  si  l’on  considère  le  caractère  d’un  élec- 
» teur,  et  la  mission  honorable  qui  lui  est  confiée;  clic 
» seroit  d’ailleurs  d’une  exécution  impossible  , si  l’on 
» considère  qu’il  faudroit  nécessairement  établir  un  nou- 
» veau  Code  électoral  des  délits  et  des  peines,  dans 
» lequel  seroienf  gradués  et  tariüés  en  quelque  sorte  les 
» crimes  de  l’électeur,  et  la  punition  à infliger  au  cou- 
» pable  d’après  le  résultat  du  dommage  probable  ou 

» réel  causé  par  sa  négligence;  dans  ce  cas,  ne  seroit-il 
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» pas  à craindre  qu’on  ne  fût  obligé  de  créer  des  tri- 
« bunaux  d’exception,  ne  fût -ce  qne  pour  juger  les 
» excuses  fournies  par  l’électeur  qui  «se  diroit  injuste- 
» ment  inculpé,  et  pour  lui  appliquer  la  peine  qu’il 
» auroit  encourue?  Il  faudroit  souvent  des  enquêtes, 
» des  vérifications  , des  gens  de  l'art , peut-être  des 
» transports  sur  les  lieux  pour  constater  la  cause  de 
j*  l’absence,  pour  savoir  si  l’obstacle  provient  de  mala- 
» die , d'infirmité  grave , de  difficulté  des  chemins , 
j>  de  défaut  de  moyens  physiques  , moraux  et  pécu- 
» niaires  ; enfin , de  grandes  et  longues  procedures  se- 
» roient  nécessaires  avant  de  condamner  ou  d’absoudre 
» le  malheureux  électeur,  qui  maudiroit  bien  souvent, 
» sans  doute , ce  fantôme  de  représentation  et  de  souve- 
» veraineté  illusoire  que  la  Charte  lui  auroit  conféré 
« malgré  lui.  Je  crois  donc  qu’il  vaut  mieux,  à tout 
y>  prendre , laisser  subsister  la  lacune  dont  se  plaint 
» notre  collègue,  que  de  la  remplir  au  prix  de  tant  de 
» vexations  et  de  sacrifices.  Le  remède  «eroit  évidem- 
» ment  pire  que  le  mal.  » 

Si  on  ne  peut  être  excité  à se  rendre  à un 
college  électoral  par  l’attrait  du  plaisir,  il  n’est 
guère  probable  «non  pluS  qu’on  s’y  rende  en 
foule  porté  par  l’ambilion,  le  nombre  des  éligibles 
étant  restreint  par  la  loi  qui  demande  1000  fr. 
de  contributions  , et  par  le  fait  qui  limite  extrê- 
mement le  nombre  des  députés.  Combien  peu 
d’électeurs  conçoivent  l’espérance  d’être  élus  ! 
Si  personne  ne  peut  dire  : je  suis  sûr  d’être 
nomme,  beaucoup  peuvent  dire  : je  suis  bien  sûr 
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giron  ne  me  nommera  pas.  Ainsi , dans  les 
temps  calmes,  on  ne  se  porteroit  aux  élections 
que  par  raison  , et , je  l’ai  déjà  dit,  à part  toute 
autre  répugnance , la  raison  suffirait  pour  en- 
gager à s’éloigner  de  la  foule.  Mais  qu’il  y ait 
des  passions  en  jeu  dans  l’Etat , tout  va  changer 
aussitôt.  Les  mêmes  motifs  qui  nous  engagent 
à nous  occuper  de  discussions  politiques , qui 
nous  font  rechercher  les  journaux  uniquement 
pour  donner  du  mouvement  à notre  esprit,  nous 
poussent  partout  où  nous  pourrons  prendre  une 
action  réelle.  Non-seulement  les  collèges  élec- 
toraux seront  nombreux , mais  ils  seront  en- 
tourés , pressés,  excités  par  la  foule  du  dehors  ; 
le  feu  sera  partout  sans  que  le  gouvernement  ait 
aucun  moyen  de  l’éteindre,  si  ce  n’est  par  la  force 
militaire  peut-être  ; et  l’appel  à la  force  contre  la 
classe  moyenne  a d’autres  résultats  qu’une  charge 
de  gendarmes  contre  la  populace , surtout  dans  un 
pays  où  la  plus  grande  force  armée  est  composée 
et  dirigée  par  les  mêmes  bourgeois  qu’il  faudroit 
combattre.  La  différence  des  temps  peut  donc 
justifier  les  deux  reproches  en  apparence  con- 
tradictoires faits  au  projet  de  loi  ; et  lorsque 
les  orateurs  du  gouvernement  ont  conclu  que  le. 
projet  .étoit  bon , puisqu’il  éloit  attaqué  par 
des  motifs  opposés,  ils  ont  oublié  une  chose 
assez  commune  cependant  dans  ce  monde  , sa- 
voir, qu’un  Etat,  comme  un  homme,  peut  im- 
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prudemment  se  placer  entre  deux  dangers. 
Quand  peu  de  personnes  viendront  aux  élec- 
tions, 1 un  des  reproches  sera  justifié  ; quand  la 
foule  appelée  s’y  portera  , l’autre  reproche  sera 
réalisé  : tant  il  est  vrai  qu’il  ne  faut  pas  juger  un 
corps  indépendamment  des  circonstances  qui  le 
font  agir , .ni  croire  que  le  meme  nom  repré- 
sente toujours  des  choses  semblables  !'  C’est  ce 
qu‘a  fort  bien  exprimé  M.  Sartelon  , député  do 
ïa  Corrèze , en  élevant  sa  pensée  plus  haut  qu’un 
collège  électoral.  « Une  Chambre  des  Députés 
» forte  et  indépendante,  a-t-il  dit,  donne  au 
>>  pouvoir  royal  un  appui  presque  sans  bornes; 
j>  factieuse,  elle  peut  déchirer  le  sein  de  la 
» patrie,  ébranler  le  trône,  et  détruire  la  li- 
» berlé  publique;  servile,  elle  inspireroit  le 
» dégoût,  elle  ne  seroit  bonne  à rien;  il  eût 
» mieux  valu  ne  pas  s’en  servir.  » Cependant , 
c’est  toujours  une  Chambre  de  Députés.  Ou 
î’histoire  du  Monde  entier  doit  être  démentie, 
ou  la  multitude  mise  en  jeu  est  ce  qu’il  y a de 
plus  dangereux  ; or , il  est  impossible  de  conce- 
voir qu’il  y ait  long-ltmps  des  rassemblemens 
sans  que  quelque  chose  ne  vienne  agir  violem- 
ment sur  eux-  il  ne  faut  donc  pas  chercher  s’il 
y a des  vertus  ou  des  vices  dans  une  masse 
d’hommes  qu’on  met  en  action  ; mais  si  la  mul- 
titude , fût-elle  noble  comme  en  Pologne , n’est 
nas  la  force  à laquelle  rien  n'impose,  p.as  même 
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son  propre  intérêt,  quand  elle  est  excitée  par 
des  passions.  Si , pendant  les  cent  jours  , les 
collèges  électoraux  eussent  été  aussi  nombreux 
que  la  loi  nouvelle  le  demande,  la  France  étoit 
perdue  sans  ressource  ; ils  eussent  été  mille  fois 
plus  à craindre  que  les  fédérés  , car  ils  ne  se- 
raient pas  venus  se  faire  passer  en  revue  par 
Buonaparte. 

* Hé  quoi!  a dit  M.  Cotton,  la  révolution  ne  nous 
» anroit  donc  désabusés  en  rien?  et  bon  penserait 
» encore  aujourd'hui  qu’il  faut  appeler  la  multitude  dans 
» le  gouvernement!  et  cette  doctrine  seroit  si  puissante, 
» que  les  résultats  dussent  en  être  présentés  silencieuse- 
» ment  au  jugement  des  deux  Chambres  ! 

» Mais  prenons  garde' à quel  principe  se  lie  cette 
» doctrine.  En  rcconnoissant  pour  électeurs  tous  ceux 
» qui  payent  3oo  francs  de  contribution,  au  lieu  d’un 
» droit  éventuel  que  donne  la  Charte , on  suppose  un 
» droit  positif  qu’elle  ne  donne  pas  ; on  avoue  et  on  re- 
» connoît  tacitement  que  tous  ceux  qui  ne  payent  pas 
» 3oo  francs  auroient  implicitement  le  même  droit,  si 
» elle  n’y  avoit  pas  mis  obstacle.  Dès-lors  tout  change 
» de  nature , et  les  idées  et  les  principes.  Le  droit  concédé 
« par  la  Charte  s'évanouit  en  quelque  sorte , pour  laisser 
*>  reparoître  un  droit  qui  n’est  pas  le  sien  ; la  Charte  ne 
» se  montre  plus  comme  un  don  libre  et  volontaire  de 
» l’autorité  souveraine,  mais  plutôt  comme  une  restric- 
» tion  à un  droit  existant.  Mais  tout  droit  suppose  un 
» principe  dont  il  dérive;  et  si  celui  qu’on  admet  n’est 
» pas  celui  de  la  Charte,  il  faut  bien  lui  trouver  un  autre 
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» origine;  ainsi  de  conséquence  en  conséquence , e!  par 
» un  enchaînement  nécessaire,  ou  tombe  dans  la  tbéoria 

f 

» des  droits  primitifs , dans  la  théorie  des  droits  impres- 
» rriptibles  de  l’homme  et  du  citoyen,  dans  la  théorie 
» d'un  contrat  social,  et  finalement  dans  le  dogme  de  la 
» souveraineté  du  peuple  ; dans  ce  dogme  anti-monar- 
» chique  et  anti-social,  principe  de  notre  révolution, 

» principe  de  révolutitms  sans  fins.  Voilà  cependant  à 
» quelle  doctrine  se  rattache  l'idée  d’admettre  univer- 
» sellement  les  éligibles  à être  électeurs.  Or,  établir  par 
» le  fait  ce  qfoi  est  la  conséquence  d’une  fausse  doctrine , 
» c’est  en  faire  revivre  tacitement  le  principe  ; c'est 
» conserver  sous  la  cendre  une  étincelle  qui  produira  un 
» nouvel  incendie. 

» Et  qu’on  ne  dise  pas  que  cesont  là  des  idées  abstraites, 
» des  craintes  imaginaires.  J’en  appelle  à tous  ceux  qui 
» connoisscnt  la  force  des  principes,  qui  savent  que  leur 
» action  sourde  mais  impérissable,  mine  les  siècles , mai- 
» trise  les  hommes , et  va  préparer  les  événemens  jusqu’à 
» des  distances  incalculables  à l’esprit  humain.  Ne  sont- 
» ce  pas  ces  fatales  doctrines,  dont  le  germe  avoit  été 
» déposé  dans  les  siècles  précédons , qui  ont  éclos  tout  à 

* coup,  et  depuis  25  ans  ravagent  et  ensanglantent  la 
» France,  l’Europe  et  bientôt  le  monde  entier?  n’avons- 
» nous  pas  assez  éprouvé  leurs  fureurs?  Voulons-nous 
» léguer  ce  funeste  héritage  à nos  enfans,  et  leur  trans- 

* mettre  des  armes  avec  lesquelles  ils  viendront  à leur 
» tour  s’égorger  sur  nos  tombeaux?  Je  ne  conçois  pas 
» ceux  qu’une  juste  horreur  anime  contre  la  révolution  : 
» ils  la  poursuivent  dans  ses  effets  et  ses  résultats.  Vains 

* efforts!  qui  tromperont  toujours  leur  intention  et  n’abou-r 
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» tironî  qu’à  la  perpétuer.  Les  maux  qu'elle  a fail  s sont  sans 
» remède;  ce  qu’elle  a renversé  est  détruit  sans  retour; 
» le  passé  ne  peut  pas  revivre.  C’est  dans  scs  principes 
» qu’il  faut  aller  étouffer  cette  filie  de  l’enfer.  Empê- 
» chons-Iesde  se  reproduire  dans  nos  institutions  non- 
« velles  ; craignons  si  nous  n’en  extirpons  pas  jusqu’à  la 
» dernière  racine,  qu’ils  ne  repoussent  avec  une  nouvelle 
» force,  et  ne  nous  fassent  expier  dans  de  nouvelles  con- 

» vulsions  notre  fatale  imprévoyance 

» On  ne  s'effraie  point  de  réunir  quelques  milliers 
» d'individus  dans  les  principales  villes  du  royaume  ! qu'il 
» n’y  ait  pas  ordinairement  de  grands  inconvéniens, 
« soit;  parce  que  le  plus  grand  nombre  n’y  viendra  pas; 
»>  mais  on  peut  prévoir  un  moment  où  ils  s’y  rendront  ea 
>*  foule  : et  dans  quelle  circonstance?  Ce  sera  lorsque 
» la  nation  inquiète , agitée,  se  croira  menacée  de  grands 
« dangers,  qu’elle  croira  avoir  de  grands  sujets  d’alarme 
» et  de  mécontentement , lorsque  la  mode  enfin  sera  de 
» fronder  et  d’accuser  et  le  gouvernement  et  les  actes  du 
« gouvernement.  N’a-t-on  rien  alors  à redouter  de  ces 
» milliers  d’électeurs  assemblés,  et  surtout  dans  la  ca- 
» pilale  où  ils  s’élèveront  de  douze  ou  quinze  mille?  A- 
» t-on  bien  réfléchi  quelle  puissance  morale  ont  ces 
» hommes  qui  peuvent  se  croire  et  se  dire  la  nation 
» tout  entière  ? Si  quelque  génie  malfaisant  leur  inspi- 

* roit  d’obtenir  par  eux-mêmes  ce  qu’ils  attendraient  long- 
» temps  par  la  voie  tardive  de  leurs  députés , s’ils  pro- 

t 

» clamoient  ouvertement  leurs  griefs,  leurs  sujets  de  mé- 
» contentement , leurs  demandes  enfin  ; si  le  peuple  dont 

* ils  sont  bien  plus  près  que  le  gouvernement  * se  mon- 
» troit  disposé  en  leur  faveur  ; si  quelque  faction  puis* 
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» santé  les  excitoit  sourdement  par  ses  émissaires;  si  y 
» enfin , usurpant  tous  les  pouvoirs , ils  expliquoient  leurs 
» volontés;  quel  moy en  auroit  le  gouvernement  pour  s'y 
« opposer?  lui  faudra  t-il  fléchir  ou  combattre?  triste 
» alternative  ! victoire  non  moins  dangereuse  que  la  con- 
» descendance  J’entends  dire  que  les  collèges  ne  peuvent 
» s'occuper  que  des  élections. Hé  quoi!  lorsque  les  pas- 
» sions  sont  exaltées,  lorsqu’on  sent  sa  force  , lorsqu'il 
» ne  faut  que  tout  oser  pour  tout  pouvoir,  on  croit  encore 
» discuter  des  droits.  Lorsque  les  Etats-Généraux  s’éri- 
» gèrent  en  assemblée  constituante,  en  avoient-ils  le 
» droit?  Ils  l’ont  osé,  et  ils  ont  réussi.  Dans  ces  temps 
» malheureux,  le  gouvernement  pourra-t-il  compter  sur 
» l’énergie  et  la  fidélité  de  ses  agens?  n’y  en  aura  t-il 
» jamais  d’intéressés  secrètement  dans  ces  troubles  ? n y 
» en  aura-t-il  pas  un  plus  grand  nombre  qui  attendront 
y>  l’événement  pour  suivre  le  parti  vainqueur?  Le  peuple 
» dans  ses  agitations , n’est  dangereux  que  lorsqu'il 
* a des  chefs  puissans  qui  le  dirigent.  Eh  ! qui  répondra 
» qu’il  n’en  aura  pas  ? qui  peut  assurer  que  le  gouveme- 
» ment  restera  toujours  tellement  uni,  qu’aucun  parti 

ne  s’y  élèvera  et  n’essaiera  ce  moyen  pour  accabler  ses 
» adversaires?  En  vérité,  l'on  est  tenté  de  croire,  en 
» voyant  celte  sécurité,  que  la  révolntion  nous  a fait 
» perdre  jusqu’au  souvenir  d'elle-raéme.  » 

Avant  d’entrer  dans  l'examen  de  la  loi  nou- 
velle , il  est  de  même  indispensable  de  bien  faire 
connoître  l’établissement  éprouvé  auquel  on  a 
volontairement  et  subitement  renoncé  pour  se 
jeter  dans  des  voies  qui  n’ont  pas  été  encore 
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parcourues.  J’emprunterai  ces  détails  à l’opi- 
nion de  M.Dufougeray,  député  d’Ille-et-Yilaine , 
quoiqu’il  m’en  coûte  comme  il  a dû  lui  en  coû- 
ter à lui-même,  de  montrer  que  les  principes 
de  la  monarchie  ont  été  mieux  sentis  lorsqu'il 
s’agissoit  de  sortir  de  la  république , que  lorsqu’il 
faut  affermir  la  royauté.  J’ai  déjà  exposé  les 
causes  générales  de  cette  disposition  des  esprits , 
en  disant,  qu’alors  nous  avions  plus  peur  de  l’ac- 
tion de  la  multitude  que  des  chances  de  la  tyran- 
nie exercée  au  nom  d’un  séul , et  qu’il  n’en  est 
plus  ainsi  depuis  l’expérience  faite. 

i 

« 11  est  encore  temps,  a dit  M.  Dufougeray,  de  ne 
» pas  donner  à la  France, à l’Europe,  le  scandale  d’une 
» assemblée  réunie  sous  Louis  XVIII,  qui  fait,  pour  la 
» grande  propriété , pour  l’unique  base  de  la  civilisation 
» moderne,  moins  que  n’avoit  fait  Buonaparte. 

» Vous  le  savez  tous.  Messieurs,  et  on  l’a  dit  à 
» cette  tribune;  mais  il  importe  de  le  dire  encore;  cette 
»>  anecdote  administrative  me  semble  l'abrégé  de  la 
» discussion  entière  ; 

» Quand  l’usurpateur  voulut  enchaîner  k»  révo- 
« lution,  comme  les  rois  des  Indes  vont  à la  chasse  avec 
» des  tigres  apprivoisés,  il  voulut  aussi  faire  un  système 
» électoral. 

» Il  dit  d’abord , et  ses  conseillers  s’en  souviennent  ; 
» Les  corps  électoraux  sont  tout  faits  dans  un  pays  ofrl’on 
» veut  finir  une  révolution  ; son  ennemie  c’est  la  pro* 
» priété,  c'est  la  grande  , la  plus  grande  rnoPRiÉT* 

» POSSIBLE. 
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» Dans  chaque  département,  les  deux  cents,  les  denx 
» cent  cinquante;  dans  les  plus  nombreux,  les  trois 
’>  cents  plus  imposés.  Voilà  les  électeurs. 

« Au  bout  d'un  mois,  ses  fidèles  amis,  après  avoir 
» pris  des  renscignémens , viennent  lui  dire  : quelle 
» erreur  est  la  vôtre  ! dans  quel  piège  vous  tomberiez  ! 
« vous  ne  sdvez  donc  pas  que  , malgré  la  guillotine , 
n l'émigration,  les  noyades , les  fusillades  : malgré  le  mot 
» du  grand  Lama  révolutionnaire  (Syeyès):  llfautres- 
« pecter  la  propriété  et  changer  les  propriétaires,  ce  grand 
» changement  est  loin  d'être  complet. 

» Les  grandes  propriétés  sont  en  général  restées  dans 
» des  mains  qui  consentent  à votre  règne , mais  en 
» désirent  un  autre.  Vos  plus  imposés,  prenez-y  garde, 
» seront  partout  des  Bourbonniens  secrets,  et  vous  appel- 
» lerez  vos  ennemis  poar  vous  défendre. 

» Pressé  entre  ces  dangers  divers , qui  seront  toujours 
» le  tourment  de  l’usurpateur, l’espérance  et  la  consola- 
» tion  de  la  légitimité  , que  fit  le  tyran  ? Il  ordonna  de 
» descendre  un  peu  plus  bas,  et  de  choisir,  par  exemple, 
» trots  cents  électeurs  parmi  les  six  cents  plus  imposés. 

» Qu'en  est-il  encore  résulté  ? La  Chambre  de  i8i5, 
* c’est-à-dire  l’événement  qui  a le  plus  étonné  le  monde 
» politique,  et  qui  n’est  encore  bien  compris  au  dehors 
» que  par  lé  petit  nombre  de  ceux  qui  savent  ce  que  je 
» viens  de  dire. 

» C’est  Buonaparte  qui  a nommé  la  Chambre  de  1 8 1 5 , 
« parce  qu’il  avoit  fait  des  électeurs  grands  propriétaires. 
» C’est  Buonaparte  qui  a préparé  les  élections  ultra- 
« bourbonnicncs. 
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» Voilà  le  mal  dont  les  députés  de  la  France  veulent, 

» à la  seconde  année  de  le  restauration , garantir  la 
» France  ! » 

Il  est  impossible  de  trouver  une  combinaison 
plus  équitable  que  celle  des  six  cents  plus  im- 
posés , puisqu’il  y a six  cents  plus  imposés  dans 
tous  les  départemens , malgré  les  énormes  diffé- 
rences qu’on  y remarque  en  population  et  en 
richesses  ; différences  dont  les  conséquences 
sont  telles  que  , selon  la  loi  nouvelle , le  dépar- 
tement de  la  Corse  n’aura  pas  quarante-six  élec- 
teurs , tel  autre  département  n’en  aura  pas  ceut 
cinquante , tandis  que  les  départemens  de  la 
Seine , du  Nord , etc.  en  offriront  des  milliers. 
Là , soixante  voix  réunies  suffiront  pour  faire  un 
député,  tandis  que  deux  mille  voix  pourront  ne 
pas  suffire  à quelques  lieues  de  distance.  Quand 
on  tient  à l’uniformité , c’est  dans  le  fond  des 
choses  qu’il  faut  s’en  approcher,  et  non  dans 
des  paroles  appliquées  uniformément  à des  situa- 
tions contraires.  « 11  est  facile  de  pressentir  , a 
» dit  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  après  avoir 
» développé  l’économie  du  projet  qu’il  pré- 
» sentoit,  que  la  nouvelle  loi  sur  les  élections 
» sera  aussi  simple  que  courte.  » Je  le  crois  : 
simple  et  courte  comme  la  formule  de  ceux  qui  ■ 
annoncent  un  remède  universel,  opposé  à la 
science  du  médecin  qui  consulte  l’âge , le  tem- 
pérament, l’expérience,  et  les  doctrines  établies 
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par  les  hommes  de  génie  qui  l’ont  précédé  ^ 
dans  la  même  carrière. 

Si  la  combinaison  des  six  cents  plus  imposes 
est  équitable  entre  les  départemens,  elle  est 
d’une  grande  habileté  appliquée  à notre  nation. 

Dans  chaque  departement , sortir  six  çents  chefs 
de  famille  de  la  foule  sans  tracer  cependant  une 
ligne  de  démarcation  qui  blesse  plus  de  vanités 
qu’elle  n’en  satisfait , c’est  agir  avec  certitude. 

Je  ne  le  savois  pas  avant  d’avoir  administré  un 
département,  parce  qu’à  Paris  l’égalité  est  si 
grande  ou  les  moyens  de  s’y  distinguer  si  multi- 
pliés qu’on  fait  peu  d’attention  aux  choses  posi- 
tives ; mais  j’ai  acquis  la  certitude  que  dans  les 
provinces  on  mettoit  à grand  honneur  d’être 
placé  sur  cette  liste.  Je  n'ai  jamais  reçu  de  sol- 
licitations pour  obtenir  d’en  être  rayé;  on  m’en 
a adressé  beaucoup  pour  demander  d’y  être 
admis.  En  quoi  consistai  t ce  privilège?  À être 
inscrit  sur  une  liste  qu’on  dresseroit  aussi  bien 
dans  une  simple  idée  de  statistique  qu’avec  un 
but  politique.  Cependant  sans  être  rien  positi- 
vement parce  qu’on  étoit  au  nombre  des  inscrits, 
qn  avoit  l’espoir  d’être  quelque  chose  ; et  comme 
la  vanité  ne  demande  qu’à  sortir  de  la  foule , 
tous  ceux  qui  étoient  sur  la  liste  des  six  cents- 
plus  imposés,  loin  d’être  jaloux  de  ceux  qui 
étoient  pris  sur  cette  liste  pour  être  nommés 
électeurs  , leur  servoient  d’appui , et  croy oient. 
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non  safts  raison , faire  corps  avec  eux.  La  loi  ne 
î’avoit  pas  dit;  mais  comme  elle  étoit  naturel- 
lement dans  le  sens  de  la  nation  pour  laquelle 
elle  avoit  été  faite , les  hommes  bonifioient  la 
loi  ; de  même  qu’ils  rendront  pire  toute  loi 
contraire  à leurs  mœurs.  Ceux  qui  étoienl  dé- 
clarés électeurs  ne  l’étoient  pas  en  vertu  d’uu 
droit , car  ce  n’est  pas  un  droit  de  payer  beau- 
coup d’impositions , c’est  une  charge  ; et  d’être 
inscrit  sur  une  liste  ne  change  certainement 
rien  à cela.  La  fonction  d’électeur  étoit  donc 
une  dignité  concédée;  c’est  pourquoi  celui  qui 
la  concédoit  aux  propriétaires  qui  payoient  beau- 
coup d’impositions,  pouvoit  aussi  la  concéder 
à des  magistrats  distingués,  à des  militaires  dont 
les  actions  garantissoient  les  sentimens  d’hon- 
neur; car  une  concession  peut  être  faite  par 
plusieurs  motifs  également  valables.  Un  droit 
au  contraire  est  une  chose  acquise  dont  per- 
sonne ne  peut  changer  les  conditions  une  fois 
qu’elles  sont  fixées.  J’appuie  sur  ces  observa- 
tions, parce  qu’elles  montrent  qu’il  y a dans  les 
choses  plus  de  suite  que  n’en  admettent  souvent 
ceux  qui  les  créent , et  parce  que  ces  dévelop- 
pemens  serviront  à mieux  faire  comprendre 
une  partie  de  ce  que  j’ai  cité  du  discours  de 
M.  Cotton.  On  ne  pouvoit  pas  demander  à Buona- 
parte  pourquoi  il  accordoit  une  fonction  , une 
dignité  : toutes  les  fois  qu’elle  étoit  accordée 
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dans  le  sens  naturel  de  l’esprit  de  la  nation, 
et  dans  l'intérêt  de  la  propriété  contre  la  révo- 
lution, l'assentiment  général  en  ôloit  jusqu’à 
l’idée  de  nouveauté  ; tandis  qu’on  pourra  tou- 
jours dem  ndcr  à la  Constitution , depuis  qu’elle 
a été  interprétée  par  la  loi  nouvelle,  pourquoi 
cent  centimes  de  différence  en  plus  en  font  un 
électeur  de  droit,  et  en  moins  un  homme  privé 
de  toute  action  politique.  Cela  n’existait  pas 
dans  le  système  auquel  on  vient  de  renoncer , 
puisque  la  ligne  de  démarcation  se  jouoit  dans 
une  grande  latitude  , et  que  la  présentation  des 
candidats , laissés  aux  collèges  d’arrondissement 

dans  des  limites  également  indécises  à l’égard 

• 

de  ceux  qui  faisoient  partie  de  ces  collèges  % 
n’excluoit  encore  personne  rigoureusement.  Je 
ne  sais  si  cela  est  simple  ; mais  cela  étoit  bon  , 
l’expérience  l’a  prouvé.  Si  l’auteur  de  ce  retour 
à de  vieilles  idées  françaises  y a ajouté  la  con- 
dition d’être  nommé  par  le  Sénat  après  avoir 
été  désigne  par  un  collège  électoral,  il  suffit 
d’un  peu  de  réflexion  pour  sentir  que  cette 
condition,  en  apparence  fort  étrange,  n’étoit 
encore  qu’une  conséquence  de  ce  qui  çxistoit  ; 
les  députés  éloient  payés , Du  jour  où  les 
appointemens  cessèrent,  la  nomination  directe 
revint  naturellement  aux  collèges  électoraux. 
Tout  s’enchaîne,  dans  ce  monde,  le  bien  au 
bien , le  mal  au  mal  ; ce  qui  ne  s’enchaîne  pas, 
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ce  sont  les  contradictions , les  idées  prises  dç 
la  république  pour  les  placer  dans  la  mo- 
narchie , ou  de  la  monarchie  pour  les  placer 
dans  la  république.  Alors  il  y a combat;  et 
les  hommes  qui  auraient  pu  le  prévenir , ne 
peuvent  plus  l’empècher  après  avoir  mis  les 
oppositions  en  contact,  parce  que  Dieu  qui 
nous  a donné  la  faculté  de  prévoir,  nous  a 
interdit , comme  il  se  l’est  interdit  à lui-même  , 
la  possibilité  d’empêcher  les  conséquences  d’un 
événement  accompli.  C'est  une  preuve  de  plus 
qu’il  nous  a formés  à son  image.  Contradiction, 
dans  les  principes  et  fiction  dan?  les  institutions, 
tels  sont  les  dangers  dont  la  France  ne  peut 
trop  se  défendre  , parce  qu’elle  y est  poussée  par 
des  antécédens  qui  effrayent  même  les  hommes 
dont  la  tête  est  assez  forte  et  l’esprit  assez  dé- 
sintéressé pour  oser  et  pour  pouvoir  les  cal- 
culer. Certes  si  la  Chambre  des  Pairs  représen- 
toit  réellement  une  aristocratie  complète,  une 
grande  partie  de  la  discussion  sur  la  toi  des 
élections  aurait  été  oiseuse  ; mais  ce  que  tous 
les  députés  qui  coinbattoient  le  projet  du 
ministre  sentoient  et  ne  disoient  pas  par  res- 
pect pour  un  des  pouvoirs  de  la  société,  étoit 
positivement  ce  que  chacun  autoit  dû  avoir 
dans  la  pensée  en  discutant  une  loi  essentiel- 
lement  opposée  à l’ascendant  dû  à la  propriété. 
J’ent  nds  la  propriété  telle  que  je  l’ai  défi- 
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nie  , méttàrit  les  hommes  hors  de  sujétion, 
lés  plàçant  dans  un  état  de  protection  envers 
les  Foibles , leur  donnànt  un  esprit  et  des  habi- 
tudes monarchiquès , indépendamment  des  opL 
nions  qu'ils  prennent  dans  les  livres,  et  non 
cette  propriété  que  laisse  supposer  le  paiement  de 
trois  cents  fràhcs  de  contributions,  qui  peut  en 
effet  dbnnër  des  tnbeurs  douces  à ceux  qui  savent 
et  veulent  S’en  contenter,  mais  qui  certaine- 
ment ne  peut  faire  qu'ils  ne  voient  de  sûreté 
que  dans  raffermissement  de  la  royauté  légi- 
time > parce  qüe  les  révolutions , les  républiques 
et  les  usurpations  ne  dérangent  pas-ces  fortunes- 
là.  Ce  n’est  pas  à ceux  qui  sont  dans  cette 
position  que  s’adresse  le  cri  guerre  aux  chd- 
feaux  ; dans  la  paix  promise  aux  chaumières , 
les  maisons  qui  ont  peu  d’élévation  sont  com- 
prises de  droit. 

L’importance  d’une  loi  sur  les  élections  se 
prouveroit  par  la  difficulté  de  sortir  des  consi- 
dérations générales  pour  s’attacher  au  positif 
de  la  discussion  j car  alors  le  sujet  se  trouve 
renfermé  dans  des  bornes  si  étroites  que  l’es- 
prit en  est  contristé  et  non  rassuré.  En,  lisant 
le  projet  de  loi,  il  semble  qu’on  n’ait  eu  d’autre 
dessein  que  de  mettre  le  bon  sens  aux  arrêts  : 
aussi  ceux  de  nos  orateurs  qui,  par  les  évétie- 
mens  dont  nous  avons  été  témoins  et  victimes, 
ont  appris  à considérer  l’ordre  social  dans  ses 
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bases,  et  chaque  gouvernement  par  les  insti- 
tutions qui  lui  sont  propres,  ont- ils  montré 
peu  de  dispositions  à s’arrêter  à la  question 
telle  que  le  ministre  l’avoit  posée,  et  telle 
qu’un  homme  d’Etat  n 'aurait  jamais  osé  la 
présenter.  Qui  pourroit  croire,  en  effet,  que 
toute  la  loi  des  élections  se  réduit  à une  dis- 
cussion grammaticale,  et  qu'en  assistant  aux 
délibérations  ouvertes  pour  constituer  la  France, 
on  auroit  pu  s’imaginer  qu’on  assistoit  à une 
séance  de  l’Académie  française  ? Malheur  aux 
peuples  qui , en  politique , sont  devenus  assez; 
subtils  pour  expliquer  des  mots  par  des  mdts  ; 
c’est  le  métier  des  avocats,  et  non  celui  des 
hommes  publics.  Quand  la  conscience  ne  suffit 
pas  pour  fixer  le  sens  d’un  article  de  la  consti- 
tution, il  faut  se  taire  ^ et  désespérer  du  salut 
d’un  pays  qui , après  trente  ans  de  malheurs  , 
ose  , à la  face  du  Monde  , mettre  des  supposi- 
tions à la  place  de  ses  lois  fondamentales. 

L’article  l±o  de  la  Charte  dit  : « Les  électeurs 
»>  qui  concourent  à la  nomination  des  députés , 
» ne  peuvent  avoir  droit  de  Suffrage  s’ils  ne 
» paient  une  contribution  directe  de  3oo  fr. , 
» et  s’ils  ont  moins  de  trente  ans.  » De  là  on  a 
conclu  que  la  loi  des  élections  étoit  tout  entière 
dans  la  constitution , qu’il  ne  s’agissoit  pas  de  la 
faire , mais  d'en  régler  matériellement  le  méca- 
nisme , puisque  quiconque  paie  ^oo  fr.  de  con- 
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trihutions  directes,  et  a trente  ans  accomplis,- 
est  électeur  de  droit.  Je  ne  rapporterai  pâs  tout 
ce  qu’on  a prêté  de  bonnes  et  de  mauvaises  in- 
tentions au  mot  concourir  pour  l'attirer  dans 
un  parti,  et  lui  ôter  ce:te  modestie,  cette  im-  ’ 
partialité,  qui  appartiennent  à tous  les  mots  qui 
jusqu’à  nous  avoient  eu  l’habitude  de  se  laisser 
expliquer  par  l’usage.  Mais  il  est  de  fait  que  , 
depuis  1814,  année  de  la  naissance  de  la  Charte, 
il  y a eu  deux  fois  des  élections  ; il  est  de  fait 
qu’au  nom  du  Roi  le  ministère , dans  la  session 
de  i8i5,  a proposé  à la  Chambre  des  Députés, 
à !a  Chambre  des  Pairs,  un  projet  de  loi  sur  les 
élections;  que  ce  projet  a fait  naître  une  biblio- 
thèque entière  de  discussions  imprimées,  sans 
que  le  mot  concourir  se  soit  présenté  une  seule 
fois  à la  pensée  dos  orateurs,  des  électeurs  , des 
auditeurs  et  des  lecteurs,  comme  donnant  un 
droit  actif  et  direct  à tout  Français  payant  3oo  fr. 
de  contributions , et  ayant  trente  ans  accomplis. 
Comment  méprisc-t- on  assez  les  hommes  pour 
essayer  de  faire  croire  à ceux  qu’on  déclare  les 
notables  de  leur  nation,  qu  ils  ont  eu  des  droits 
pendant  trois  ans  sans  le  savoir,  sans  même  en 
avoir  une  idée  confuse?  \ moins  d’avoir  conçu  l’es- 
pérance de  faire  des  complices  de  ces  cent  vingt 
ou  cent  quarante  mille  électeurs  si  subitement 
improvisés , on  devoit  craindre  de  les  avoir  pour 
témoins  contre  soi  ; et  si  on  a commencé  par 
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corrompre  leur  conscience  , que  peut-on  en 
attendre  dans  les  colleges  électoraux?  Que 
l’Ordonnance  du  i3  juillet  eut  montré  la  possi- 
bilité de  réformer  quelques  articles  de  la  Charte, 
que  l’Ordonnance  du  5 septenj^re  ait  retiré  en- 
suite cette  possibilité , cela  ne  change  rien  à 
l’état  de  la  question ;’et,  devant  Dieu,  il  n'est 
pas  un  homme  qui  oseroit  dire  que  l’article  l^o 
de  la  Constitution , jusqu’à  la  présentation  de  la 
loi  nouvelle,  eût  été  entendu  autrement  que 
comme  reconnoissant  une  faculté  , et  non  un 
droit.  Que  les  avocats  plaident  pour  ou  contre 
le  mot  concourir,  la  vérité  n’est  pas  ici  dans  les 
mots , elle  est  dans  les  faits  et  dans  la  conscience- 
publique.  Tout  est  fini  quand  on  ose  mettre  les 
interprétations  grammaticales  au-dessus  des 
faits,  parce  qu’il  ne  reste  plus  alors  dans  le? 
lois  fondamentales  de  l’Etat  que  des  mots  qui 
attendent  que  d’autres  circonstances,  d’autres 
hommes,  d’autres  passions  et  d’autres  intérêts 
viennent  les  interpréter  à leur  tour.  Et  puisqu’on 
a cité  Rome  et  Athènes , on  auroit  pu  se  rap- 
peler que  l’art  des  sophiste?  signala  la  chute  des 
lois  fondamentales  de  ces  pays.  Peut  on  oublier 
que  c’est  au  retour  du  Roi  que  celte  constitu- 
tion nous  a été  donnée , et  que  si  le  Roi  avoit 
reconnu  des  droits  à ceux  qui  certainement 
alors  ne  croyoicnt  pas  en  avoir,  on  ne  leur  auroit 
pas  caché  ce  bienfait  ; car  tout  bienfait  politique 
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a un  motif  qae  le  pouvoir  a toujours  intérêt  de 
faire  connoître , qu’il  n’a  jamais  intérêt  de  dé- 
guiser. Cachoit-oq  aux  sénateurs  qu'on  en  faisoit 
des  pairs  de  France  ? 

Mais  ceux  qyi  ont  rédigé  la  Charte  sont- 
ils  donc  tous  morts , qu’on  ne  puisse  les 
consulter  pour  savoir  ce  qu’ils  ont  entendu  ? 
M.  de  Bonald , obligé  aussi  d’essayer  la  valeur 
du  mot  concourir , a dit  à la  tribune  : 

« En  vérité  il  manque  à la  Charte  tant  de  mots  pins 
» importai»  , qu’on  ne  doit  pas  s'étonner  que  ceux  qui 
*>  l’ont  faite  n'aient  pas  eu  le  temps  de  peser  les  mots , 
» lorsqu'ils  en  ont  eu  si  peu  pour  mûrir  leurs  idées.  » 
M.  Clausel  de  Coussergues  a fait  une  révéla- 
tion plus  décisive  : 

« Lorsque  le  projet  actuel , a-t-il  dit,  sera  porté  à la 
» Chambre  des  Pairs,  les  neuf  sénateurs , aujourd'hui 
» pairs  de  France  , qui  ont  fait  partie  de  la  commission 
>•  chargée  par  le  Roi  de  travailler  à la  rédaction  de  la 
» Charte  , ces  neuf  membres  de  la  Chambre  des  Pairs 
« rappelleront  sans  doute  leurs  collègues  que  l’opinion 
» dominante  dans  cette  commission  se  manifesta  cons- 
» tamment  pour  les  deux  degrés  d'élection;  et  ces  pairs 
» de  France  attacheront  d’autant  plus  d’importance  à 
» conserver  cette  forme  d’élire , qu’ils  savent  par  une 
« longue  expérience  combien  d’hommes  dâhgereüx  elle 
» a empêché  d’entrer  au  Corps  législatif.  * 

Puis  M.  Clausel  ajoute  dans  une  note  : 

« J’ai  parlé  de  ce  qui  s’est  passé  dans  la  commission 
» qui  fut  chargée  par  le  Roi  de  travailler  à la  rédaction 
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« de  la  constitution , parce  que  j’eus  l'honneur  d’étre 
» l’un  des  neuf  membres  du  Corps  législatif  qui  furent 
» appelés  à cette  commission.  » 

Voici  donc,  de  compte  fait,  dix-huit  per- 
sonnes dignes  de  foi , honorées  de  la  confiance 
du  Roi  à son  retour,  qui  pouvoient  ctre  con- 
sultées sur  le  sens  devenu  tout  à coup  douteux 
d’un  article  du  contrat  dont  la  rédaction  leur 
avoit  été  remise  ; et  certes,  à défaut  de  faits 
suffisans  pour  expliquer  un  mot  qui  feroit  toute 
l'incertitude  d’un  procès,  les  tribunaux  ne  négli- 
geroicnt  pas  un  moyen  aussi  simple  d’acquérir 
une  certitude  ; mais  quand  on  plaide  contre  la 
saine  politique , la  décision  est  si  prévue  qu’on 
se  dispense  de  faire  entendre  des  témoins.  M.le 
ministre  de  l'intérieur,  frappé  des  aveux  qui 
venoient  d’être  faits , les  détourna  de  la  ques-  * 
tion  principale  , et  s’élevant  à des  pensées  trop 
hautes  pour  être  mystérieuses,  il  répondit  : 

« Oh!  s’il  est  vrai  que,  pour  la  stabilité  des  lois,  ou 
» doive  les  environner  de  prestiges , de  mystères  qui  les 
» recommandent  aux  peuples  et  au  temps  , il  ne  falloit 
» pas  nous  parler  de  la  précipitation  de  ceux  qu'on 
» appelle  les  rédacteurs  de  la  Charte  : ne  valoit-il  pas 
» mieux  nous  montrer  le  Roi  de  France  long- temps 
» séparé  de  son  peuple,  ayant  long-tera^s  médité  en 
" terres  étrangères  sur  les  malheurs  de  son  royaume  , 

» et  sur  Je»  moyens  de  les  réparer?  ne  valoit-il  pas 
» mieux  peindre  ce  monarque  révéré,  trouvant  sa  na- 
* tion  aux  prises  avec  toutes  les  nations , faisant  par  sa 


Digitized  by  Google 


C *2*  ) 

»)  seule  sagesse  tomber  les  armes  des  mains  d'un  mil- 
» lion  d’hommes  , réconciliant  les  Français  divisés,  et 
» posant  au  milieu  d’eux , et  sous  sa  garde  , une  véri- 
» table  arche  d’alliance  ? Oh!  si  vous  eussiez  employé 
« le  talent  que  le  Ciel  vous  a déparli  , et  que  je  vous 
» envie  , à l’environner  de  prestiges  , d honneurs  et 
» d’hommages , vous  la  feriez  révérer  assez  pour  rendie 
» encore  plus  facile  que  vous  me  semblez  la  trouver, 
» une  loi  sur  les  élections.  » 

Il  est  certainement  fort  étrange  de  croire 
que  des  préventions  favorables  puissent  changer 
la  nature  d’uae  loi  constitutive , et  en  écarter 
les  dangers  si  elle  en  renferme  de  véritables. 
Est-ce  que  les  paroles  des  hommes  changent  la 
vérité  que  Dieu  a attachée  à chaque  chose  ? 
Demander  qu’on  environne  de  prestiges  et  de 
mystères  ce  que  tout  le  monde  a vu  créer,  c’est 
exiger  plus  que  l'humanité  ne  peut  accorder. 
Il  n’y  a plus  aujourd’hui  de  mystères  ; tout  le 
monde  sait  tout  ; et  ce  qu’on  sait  toujours  le 
mieux,  est  certainement  ce  qu’on  n’imprime  pas. 
S’il  n'y  a plus  de  mystères , c’est  parce  qu’il  n’y 
a plus  d’intimité  ; les  intimités  politiques  sont 
trop  étendues  pour  être  discrètes  ; elles  res- 
semblent à des  factions.  Quand  tous  les  partis 
ont  eu  leur  moment  de  triomphe  et  leur  mo- 
ment de  désespoir,  on  peut  être  sûr  que  tout  a 
été  dit  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  ; quand 
des  divisions  d’opinion  s’introduisent  entre  des 
gens  qui  ne  peuvent  cesser  de  s’estimer,  les 
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Confidences  ne  s’arrêtent  pas  ; et  tout  en  gar- 
dant ses  opinions  , on  se  rapproche  encore  de 
ceux  qu’on  estime,  en  leur  sacrifiant  ceux  qu’on 
n’estime  pas.  C’est  ainsi  que  les  anecdotes  en 
apparence  les  plus  secrètes  circulent  avec  une 
rapidité  si  grande,  que  je  suis  convaincu  qu’un 
des  plus  sûrs  moyens  de  laisser  aujourd’hui  à la 
vérité  toute  sa  force , seroit  de  supprimer  tous 
les  journaux  indistinctement.  Il  y auroit  cet 
avantage , que  ce  qui  mérite  de  l’attention  n’at- 
tireroit  que  l’attention  de  ceux  qui  peüvent  s’en 
occuper  sans  danger;  au  lieu  que  les  journaux 
rendent  quelquefois  les  honnêtes  gens  un  peu 
peuple,  et  le  peuple  trop  fin.  Dans  tous  les  cas , 
il  ne  faut  ni  prestiges , ni  mystères  pour  que  la 
Roi  jouisse  en  France,  comme  en  Europe,  de 
la  vénération  due  à ses  vertus,  et  pour  qu’on 
regardé  comme  législateur  suprême  d’une  na- 
tion le  monarque  qui  lui  a donné  la  consti- 
tution sous  laquelle  elle  vit.  Mais  si  celte  cons- 
titution avoit  des  défauts,  ou  si , en  l’interpré- 
tant, on  lui  donnoil  des  défauts  qu’elle  n’avoit 
pas , quand  vingt-cinq  millions  d’hommes  s’en- 
tendroient  pour  crier  à chaque  heure  du  jour 
que  la  Constitution  est  parfaite , au  bruit  près , 
il  n’en  seroit  ni  plus  ni  moins.  M.  Cotton,  que 
je  ne  puis  me  lasser  de  citer,  parce  qu’il  a été 
véritablement  inspiré  dans  toutes  les  considéra- 
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tions  qui  se  rattachent  à cette  loi , avoit  <Tavanca 
répondu  au  ministre  : 

« Les  lois  , indépendamment  de  leur  bonté  , relati— 
» vcment  à la  justice , ont  encore  une  bonté  politique , 
» c’est-à-dire  qa’elles  sont  plus  ou  moins  propres  à 
» maintenir  une  forme  de  gouvernement , et  par  con- 
» séquent  cette  autorité  sans  laquelle  il  ne  peut  exister 
» d’ordre  social  : est-ce  donc  qu’on  penseroit  qu’une 
» loi  seroit  politiquement  bonne,  parce  que  tout  le 
» monde  la  diroit  bonne  ? Pour  évjter,  autant  que  je 
» puis , K's  principes  abstraits , j’invoque  l’expérience 
» qui  est  bien  plus  sûre  : n avons-nous  pas  vu  depuis 
» vingt-cinq  ans  une  demi- douzaine  de  constitutions  , 
» et  des  milliers  de  lois  à leur  appui,  que  toute  la 
« France  a proclamées  impérissables  et  propres  à assurer 
» pour  cette  fois  son  repos  et  sa  prospérité?  Tous  les 
» échos  de  la  renommée  n’ont-ils  pas  retenti  des  ap- 
» plaudissemens  qu’on  leur  donnoit  ? Tous  les  orateurs 
» ne  se  sont  ils  pas  extasiés  sur  ces  chefs-d’œuvre  ? 
» Si  j’avois  de  l’éloquence , je  ferois  une  peinture  pas- 
» sablement  comique , si  les  suites  n’en  avoient  pas 
» été  atroces  , de  l’enthousiasme  et  de  la  crédulité  des 
n Français  , à genoux  devant  ces  hautes  conceptions  : 
» on  les  admiroit  de  bonne  foi , on  vouloit  les  main- 
» tenir  bien  sincèrement  : qu’est- ce  que  tout  cela  est 
» devenu  ? on  le  sait  II  est  donc  évident  qu’une  loi 
» n’est  pas  politiquement  bonne , parce  que  tout  le 
» monde  lève  la  main  pour  jurer  quelle  est  bonne  ; 
» qu’elle  ne  produit  pas  tels  effets  et  tels  résultats. 
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# parce  que  tous  ceux  qui  en  parlent,  disent  qu'elle 
» produira  ccs  effets  et  ces  résultats  ; et  enfin  qu’elle 
» ne  durera  pas , parte  que  la  volonté  générale  est  i 
» qu’elle  dure.  Cependant  il  est  des  institutions  et 

» des  lois  qui  ont  traversé  les  siècles  au  milieu  des 

» orages  : d’où  je  conclus  qu’il  doit  y avoir,  indé- 

» pendamment  de  la  volonté  et  des  théories  des 

» hommes , des  principes  fixes , des  principes  dans  la 
« nature  même  des  choses , d’où  dérive  la  bonté  poli- 
» tique  des  institutions  et  des  lois  , d’après  lesquelles 
« elles  produisent  leurs  effets , et  qui  en  déterminent 
» la  durée.  Or,  dans  tout  ce  qui  a été  dit  pour  la  dé- 
» fense  de  la  loi,  je  n’ai  point  aperçu  qu’on  se  soit 
» occupé  de  ces  principes.  » 

L’exposé  des  motifs  fait  par  M.  le  ministre 
de  l’intérieur  avant  de  présenter  la  loi  si  simple 
et  si  courte , qui  alloit  changer  une  institution 
fondamentale,  ne  peut  être  l’objet  d’aucunes 
réflexions  sérieuses , puisqu’on  n’y  trouve  que 
des  considérations  morales , et  que  je  ne  m’oc- 
cupe que  de  considérations  politiques,  parce 
que  j’écris  l’histoire.  Au  fait,  les  considérations 
politiques  n’étoient  pas  nécessaires  dès  qu’on 
s’étoit  placé  sous  le  joug  d’un  article  de  la  Cons-  I 

titutîon  comme  les  Orientaux  se  courbent  sous 
le  joug  de  la  fatalité.  Que  le  ministre  ait  dit 
qu’en  conservant  les  bases  des  anciens  collèges , 
ce  seroit  créer  une  soried 'oligarchie  électorale , 
c’étoit  certainement  un  fort  joli  mot  ; mais 
comme  il  est  neuf,  il  faut  attendre  qu’il  ait 
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acquis  de  l'autorité  avant  de  savoir  ce  qu'il 
signifie  ; que  le  ministre  ait  appelé  ceux  qui 
ont  les  conditions  requises  pour  être  nommés 
députés , des  hommes  propres  à représenter 
auprès  du  trône  tous  les  sujets  du  Roi , cela  ne 
fera  pas  doctrine , et  ne  mettra  pas  la  faculté  de 
représenter  pour  des  hommes  , qui  est  impos- 
sible , à la  place  de  la  possibilité  de  représenter 
pour  des  intérêts  ; ce  qui  a lieu  de  toute 
éternité,  et  ce  que  la  France  commence  à com- 
prendre , ainsi  qu’on  peut  s’en  convaincre  par 
les  discours  prononcés  dans  cette  Session.  Mais 
le  ministre  ne  s’est-il  pas  fait  illusion  sur  l’in- 
flexibilité d’une  loi  à faire , et  qui  par  conséquent 
n’est  qu’un  projet,  lorsqu'il  a prévu  les  objec- 
tions de  ceux  qui  scroient  choqués  de  voir  les 
inégalités  les  plus  fortes  résulter  de  l’uniformité 
appliquée  à des  choses  qui  ne  sont  pas  semblables, 
et  que  pour  repousser  d’avance  ces  objections , 
il  a dit  : « Est-ce  la  faute  de  la  loi  si , dans  les 
» Alpes  ou  dans  les  Pyrénées,  il  y a moins  de 
» population,  moins  d’électeurs , moins  d’éli- 
» gibles  qu’à  Paris?  Elle  est  obligée  de  les  mettre 
» en  œuvre  où  et  comme  elle  les  trouve  ; et  à 
» moins  de  raser  les  Pyrénées  et  de  déporter 
» les  Parisiens  dans  les  Landes , je  ne  connois 
» pas  de  moyens  de  vaincre  celte  difficulté.  » 
On  peut  prendre  la  mesure  d’un  esprit  sur  une 
seule  phrase;  celle-ci  auroit  un  fonds  de  vérité 
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s il  s’agissoit  d’une  loi  faite  , et  qu’un  ministre 
eut  à se  défendre'  des  reproches  qu’on  lui  adres- 
se roi t %ur  les  détails  d’exécution  de  cette  loi; 
mais  il  ne  s’âgissoit  encore  que  d’un  projet  de 
foi.  S il  éût  été  question  d’un  projet  de  rouie  , 
personne  ne  niera  qu’uu  ingénieur  auroit  compté 
les  inégalités  pour  quelque  chose  , et  qu’il  auroit 
cherché  les  moyens  de  les  adoucir  sans  proposer 
de  ràscr  les  Alpes  ou  les  Pyrénées.  Pour  faire 
sentir  le  vide  de  la  phrase  du  ministre , il  suf- 
fira de  la  présenter  ainsi  : « Est-ce  la  faute  du 
» projet  de  loi  si , dans  les  Alpes  et  dans  les 
» Pyrénées,  il  y a moins  de  population,  moins 
» d’électeurs,  moins  d’éligibles  qu’à  Paris  ? Il 
» est  obligé  de  les  mettre  en  œuvre  où  et  comme 
» il  les  trouve.  » Pourquoi  un  projet  est -il 
obligé?  La  loi  à laquelle  on  renonçoit  s’étoit 
appliquée  avec  équité  aux  Alpes,  aux  Pyrénées, 
â Paris,  et  n’avoit  point  rasé  de  montagnes.  Il  * 
n’y  avoit  qu’à  renoncer  au  projet  ; cela  n’étoit 
pas  impossible  , et  je  vais  en  offrir  une  preuve 
qui  servira  en  meme  temps  à montrer  que  ceux 
qui  alfirmoicnt  que  l’article  40  de  la  Charte  1 

avoit  tout  décidé , éloient  loin  d’en  avoir  la  con- 
viction. Il  y avoit  dix  jours  que  la  Chambre  des 
Députés  discutoit  la  loi , et  plusieurs  articles 
avoient  déjà  été  adoptés  , lorsqu’on  interrompit 
le  cours  régulier  de  la  discussion  pour  mettre 
«ix  voix  cette  question  qui  certainement  n’étoit 
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pas  dans  le  projet , et  qui  ébranloit  la  foi  ré- 
clamée pour  cet  article  4o  : « Y aura-t-il  un  ou 
» deux  degrés  d’élections?  » Sur  deu%  cent 
trente-quatre  membres  présens  d’une  assemblée 
composée  de  deux  cent  trente-six,  cent  dix- 
huit  voix  furent  pour  un  seul  degré  d’élection , 
cent  six  voix  pour  deux  degrés  ; et  comme  toute 
l’économie  du  projet  tenoit  à un  seul  degré , 
comme  la  commission  avoit  déjà  retranché  de 
ce  projet  la  nomination  du  bureau  par  le  prési- 
dent, il  est  facile  d’en  conclure  qu'un  projet 
n’est  qu’un  projet  qui  peut  être  modifié , et  qu’il 
est  toujours  plus  sage  de  revenir  au  vrai  que  de 
raser  les  Pyrénées , et  de  déporter  les  Parisiens 
dans  les  Landes.  Le  vrai  ne  réclame  pas  des 
moyens  si  violens.  Et  comme  il  ne  faut  jamais 
négliger  une  occasion  d’apprendre  aux  hommes 
que  Dieu  a voulu  que  d’une  idée  fausse  il  ne 
sortit  que  des  conséquences  fausses , nous  ferons 
remarquer  qu’en  rasant  les  Pyrénées  il  ne  s’en- 
suivroit  pas  qu’il  y auroit  plus  de  population , 
plus  d’électeurs , plus  d’éligibles , et  qu’ainsi  on 
ne  peut  comprendre  comment  cela  se  trouve 
accolé  avec  la  déportation  des  habitans  de  Paris, 
déportation  qui  effectivement  diminueroit  la 
population  de  cette  ville. 

M.  Benoit,  après  avoir  détaillé  les  inégalités 
choquantes  qui  naîtront  de  la  nouvelle  combi- 
naison , inégalités  telles  qu’on  ne  peut  appuyer 
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le  projet  par  des  motifs  vrais  appliqués  à une 
localité  , qu’ils  ne  deviennent  faux  . appliqués  à 
une  autre  localité,  après  avoir  prouvé,  par  des 
calculs, que  la  ldi  laissoit  hors  d’activité  poli- 
tique les  hommes  qui,  entr’eux , paient  cepen- 
dant les  deux  tiers  de  la  totalité  de  la  contri- 
bution foncière  , et  mettoit  hors  d’influence  les 
grands  propriétaires , ajouta  ' avec  le  bon  sens 
qui  le  caractérise  : « Il  est  aisé  de  voir  qu’on 
» n’auroit  jamais  fait  à dessein  une  pareille 
» combinaison.  On  cherche  à la  justifier  parce 
» qu’elle  résulte  d’un  système  ; mais  il  faudroit 
» rejeter  le  système  précisément  parce  qu’elle 
» en  résulte.  » Ce  système  n’est  pas  difficile  à 
mettre  à la  portée  de  tout  le  monde.  Le  voici. 

Le  ministère  ayant  trouvé  que , dans  la  Session 
de  i8i5,  les  grands  propriétaires  discutoient 
avec  trop  d’indépendance , veut  essayer  si  des 
propriétaires , qui  n’ont  pas  l’esprit  de  la  pro- 
priété , ne  seront  pas  plus  souples.  N’cst-il  pas 
à craindre  que  ceux-ci , forts  de  leur  nombre 
et  du  peu  qu’ils  ont  à perdre  , ne  se  montrent 
indépendans , même  avant  que  la  discussion  ne 
soit  ouverte  ? Quand  on  a douze  ou  quinze  , 

cents  francs  de  revenu,  et  qu’on  en  vit,  on  est 
par  toutes  ses  habitudes  plus  disposé  à com- 
prendre l’action  d'un  président  comme  aux 
Etats-Unis , avec  quelques  cent  mille  francs 
d’honoraires,  que  l’étendue  de  la  majesté  royale 
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et  Tétendue  de  la  liste  civile.  Pcnt-étre  îe  minis- 
tère n'auroit-il  pas  dû  Qublrer  dans  quelle  classe 
se  sont  toujours  trouves  ceux  qui  reprochent 
aux  rois  les  dépenses  qu’entnfîne  une  cour.  Ce 
qui  choque  naturellement  un  bourgeois  dç  cam- 
pagne et  un  banquier,  paroît  au  contraire  tout 
naturel  à un  grand  propriétaire  qui  n’a  pas  be- 
soin de  raisonner  pour  savoir  qu'on  ne  {icssède 
pas  que  pour  soi , et  que  toute  grandeur. fondée 
est  onéreuse.  Comment  est-il  possible  qu’on  ait 
vu  la  révolution , et  qu’on  ne  sache  pas  combien 
d’élévations  peuvent  être  réduites  au  niveau  sans 
que  les  Pyrénées  s'abaissent  d’une  seule  ligne  ? 

« Au  nom  de  la  monarchie  légitime  , au  nom  de  la 
» France  , a dit  M.  Josse-Beauvoir,  en  terminant  son 
» discours,  je  vous  conjure  , Messieurs,  de  rejeter  le 
x projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  J II  offre  des 
» chances  à trop  de  dangers.  Si  des  divisions  fâcheuses 
» ont  quelquefois  éclaté  dans  des  collèges  électoraux  de 
» deux  à trois  cents  personnes  , que  sera-ce  clans  des 
» réunions  de  trois  à quatre  mille  électeurs?  Que  les 
» Cris  h bis  les  prêtres  ! point  de  nobles  ! s’y  fassent 
» entendre  de  nouveau;  qu’on  y ajoute  : point  de  grands 
» propriétaires!  point  de  riches  négocians!  quelle 
» chambre  de  députés  aurez -vons  donnée  à la  Francs  ? 
» Le  Roi  la  dissoudroit....  Mais  la  loi  d’élection  subsis- 
» teroit , et  la  nouvelle  chambre  se  trouveroit  com- 
» posée  des  mêmes  élémens  : rien  n’est  plus  facile  que 
» de  dissoudre  une  chambre  de  députés  loyaux 
» et  fidèles;  elle  se  sépare  aux  cris  de  vive  le  Roi? 
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» mais  une  chambre  de  révolutionnaires,  sons  le  règne 
» d’un  Titus,  sous  le  règne  d’un  Bourbon,  ne  se  sé-  » 

» parerait  pas  ; elle  se  réunirait,  et  à quels  cris! 

* l’ombre  de  Louis  XVI  vous  le  dira.  » 

Le  rapport  de  la  commission  avoitété  foible  : 
on  en  devine  le  motif  en  voyant  le  rapporteur 
convenir  que  la  majorité  des  membres  qui  la 
composoient  auroit  préféré  deux  degrés  d’é- 
lections , si  l’article  4o  de  la  Charte  ne  s’y  étoit 
opposé.  C’éloit  bien  là  une  pétitiop  de  principes, 
et  donner  comtne  règle  ce  qui  étoit  en  discus- 
sion. La  suite  des  débats  en  a fourni  la  preuve,  > 
puisque  cette  prétendue  vérité  a été  remise  aux 
voix,  et  qu’avec  quelques  voix  de  moins  elle 
devenoit  un  mensonge.  Mais  la  commission* 
n’auroit  pu  , sans  perdre  toute  confiance,  pro- 
poser sérieusement  d’admettre  la  composition 
des  bureaux  de  chaque  collège  électoral  tell£ 
qu’elle  étoit  présentée  dans  l’article  io  du 
ministre  : 

» Le  bureau  de  chaque  college  électorat  se  compose 
» d’un  président  nommé  par  le  Roi , du  maire  de  la 
» ville, eu,  à son  défaut,  de  l’un  des  adjoints,  sui- 
*>  vaut  l’ordre  de  leur  nomination , de  trois  scrutateurs 
<*  qu’ils  choisissent  parmi  les  trente  plus  âgés  des 
» électeurs  présens  , et  d’un  secrétaire  qu’ils  prennent 
» parmi  les  dix  plus  jeunes.  » 

On  voit  que  rien  n’est  abandonné  au  hasard , 
qu’il  ac  s’agit  q-ue  de  prendre , dq  choisir  et  de 
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nommer  pour  faire  des  élections  ; ce  n’est  pas 
là  un  système,  c'est  ce  qu’il  y a de  plus  clair 
et  de  plus  positif.  Il  est  juste  que  les  lecteurs 
connoissent  sur  quels  motifs  M.  le  ministre  de 
l’intérieur  appuyoit  ce  procédé  si  simple  qu'au 
besoin  on  auroit  pu  faire  des  députés  sans  le 
secours  des  électeurs  : 

« Il  n’cst  presque  personne  qui  n’ait  regretté  le  temps 
» que  les  collèges  électoraux  consommoient  à former 
» leurs  bureaux,  en  nommant  au  scrutin  les  secrétaires 
» et  les  scrutateurs.  C’est  par  ces  nominations  que  les 
» partis  éclatans,  et  que  les  intrigues  se  lient.  Le  be- 
» soin  d’amortir  les  passions,  et  surtout  d’économiser 
» le  tempe,  a suggéré  l’idée  de  faire  désigner,  parla  loi 
» même  , les  membres  dn  bureau  : n’cst-ce  pas  con- 
» server  tous  les  droits  et  assurer  la  liberté  et  la  fidé- 
» lité  des  élections  , que  d’appeler  auprès  du  président 
» nommé  par  le  Roi , le  premier  magistrat  municipal 
» de  la  ville  où  se  tient  le  collège , et  trois  des  plus 
» âgés  entre  les  électeurs  ? Le  bureau  devient  ainsi 
» une  sorte  de  tribumal  propre  à juger  provisoirement 
>•  les  difficultés  sur  lesquelles  la  Chambre  peut  seule 
» statuer  définitivement.  » 

J’allois  analyser  cette  phrase  pour  montrer 
qu’elle  conclut  à faux  ; mais  il  m’a  semblé  qu’il 
suffirait  de  faire  remarquer  qu’il  s’agit  d’une 
sorte  de  tribunal  comme  il  s’agissoit  tout  à 
l’heure  d’une  soiie  d’oligarchie  électorale , et 
qu’il  n’est  presque  personne  assez  privé  de  la 
connaissance,  des  langues  pour  ignorer  que 
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cette  manière  de  procéder  toujours  par  des  ü 
peu  près , -est  ce  qu’il  y a de  plus  opposé 
à la  conviction , lorsqu’il  faut  déterminer  des 
positions  et  des  intérêts  positifs. 

« Les  mots , comme  l’argent , se  donnent  sans  les 
» peser  dans  le  commerce  familier , disoit  M.  de  Bo- 
» nald  en  discutant  le  mot  concourir  ; mais  la  Charte  , 
» qui  est  une  exposition  de  dogmes  politiques , rejette 
» le  vague  des  expressions  ; elle  ne  les  reçoit  qu'au 
» poids , comme  l’argent  au  trésor  public  ; et  elle  doit 
» être  aussi  exacte  dans  les  termes  qu'une  confession  de 
» foi , qui  est  une  exposition  de  dogmes  religieux.  » 

Ce  que  M.  de  Bonald  disoit  pour  la  Charte 
est  vrai  également  pour  les  lois  et  pour  les  dis- 
cours par  lesquels  on  veut  en  faire  comprendre 
les  motifs.  Les  mots  doivent  avoir  toute  leur 
valeur. 

La  formation  du  bureau  telle  que  l’avoit  pré- 
sentée le  ministre,  n’ayant  été  défendue  par 
personne , on  peut  croire  que  les  -motifs  donnés 
à l’appui  n’ont  convaincu  personne  Cependant, 
la  sûreté  de  l’avenir  étoit  dans  cet  article  qui 
amortissoit  les  passions,  qui  déconcertait  les 
intrigues , qui  économisoit  le  temps , et  reti- 
roit  d’un  seul  coup  plus  que  tous  les  autres 
articles  ensemble  n’avoient  accordé.  Ainsi  la 
pudeur  publique  est  cause  que  la  loi  est  plus 
dangereuse  que  ne  l’étoit  le  projet  ; mais  si  les 
nations  ne  témoignoient  pas  quelquefois  qu’elles 
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ne  sont  dépourvues  ni  d’esprit,  ni  de  sens,  elles 
retomberoient  bientôt  dans  cet  état  d’ignorance 
où  la  France  a été  surprise  par  la  révolution. 

L’action  royale  sur  les  élections  augmente  en 
apparence  par  le  système  nouveau  , puisque 
chaque  section  de  collège  électoral  aura  un 
président  nommé  par  le  Roi  ; or,  tel  collège 
électoral , à cause  de  l’excès  de  sa  population 
élisante  , pouvant  être  divisé  en  quinze  ettnême 
en  dix-huit  sections , il  y aura  par  conséquent 
jusqu’à  quinze  ou  dix-huit  personnes  nommées 
par  le  Roi  pçur  un  seul  département.  Mais  l’in- 
fluence s’aflbiblit  en  s'étendant.  L’action  de  tant 
de  présidons  ne  vaudra  pas  l'action  d’un  seul  ; 
en  voici  les  motifs  : la  raison  ne  se  refuse  pas  à 
croire  qu’un  Roi  nomme  et  choisisse  lui-même 
un  homme  par  chaque  département  pour  y pré- 
sider les  élections , et  celui  qu’il  envoie  a dès- 
lors  tout  l’ascendant  qui  peut  accompagner  une 
preuve  de  confiance  directement  accordée  par 
le  Roi  ; on  croit  moins  aisément  qu’un  Roi  choi- 
sisse de  lui-même  quinze  ou  dix-huit  hommes 
pour  présider  les  élections  d’un  seul  départe- 
ment, parce  qu'il  seroit  réduit  pour  cette  opé- 
ration à descendre  dans  des  détails  au-dessous 
de  la  position  d'on  monarque  ; dès  lors  on  ne 
voit  plus  que  des  candidats  choisis  par  le  minis- 
tère ; l’ascendant  des  présidons  est  plus  ouver- 
tement contesté  ; et  ce  qui  sembloit  devoir 
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augmenter  l’influence  du  pouvoir  royal  la  di- 
minue nécessairement.  C’est  ainsi  qu’une  com- 
binaison habile  peut  être  perdue  par  ceux  qui 
ne  comprennent  pas  les  mystères  et  les  pres- 
tiges dont  elle  étoit  entourée.  Ilélas!  n’est-ce 
pas  ainsi  que  se  sont  perdues  toutes  les  insti- 
tutions de  l’ancienne  monarchie  française?  On 
ne  vit  plus  que  des  faits  sujets  à toutes  les  mo- 
difications, quand  le  gouvernement  lui-même 
eût  oublié  dans  quel  esprit  elles  s’etoient  éta- 
blies. 

L’élection  à deux  degrés  étoit  dans  les  habi- 
tudes de  la  monarchie  française  ; c’est  pour 
cela  que  Buonaparte  ne  trouva  point  d-pppo- 
sition  à l’établir  ainsi  au  moment  où  la  France 
étoit  fatiguée  des  essais  faits  en  faveur  de  l’éga- 
lité. M.  de  Viilèle  demanda  franchement  qu’on 
revint  aux  anciennes  idées  , et  qu’on  n’éloignât 
pas  de  toute  action , même  indirecte,  ceux  qui 
possèdent  entre  eux  les  deux  tiers  des  pro- 
priétés en  France.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire 
que  les  politiques  qui  se  sont  exclusivement 
chargés  de  nos  destinées  s’écrièrent  qu’il  y 
avoit  contradiction  à soutenir  que  le  nombre 
des  électeurs  étoit  trop  grand , parce  qu’on  fai- 
soit  électeur  tout  contribuable  de  trois  cents 
francs , et  à demander  une  part  d’action  dans  les 
élections  pour  ceux  qui  ne  paient  pas  cette 
somme.  Je  ne  puis  que  renvoyer  le  lecteur  au 
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chapitre  intitulé  Doctrines  constitutionnelles  ; 
il  verra  comment  la  liberté  active , fondée  sur 
un  seul  principe,  s’étoit  étendue  en  France 
à toutes  les  classes  pour  éviter  à la  fois  l’injus- 
tice d’exclure , et  la  confusion  qui  cesse  d’étre 
possible  dès  qu’on  ne  réunit  que  des  intérêts 
semblables.  M.  de  Serre  avoit  fait  une  proposi- 
tion qui  se  rapprochoit  de  celle  de  M.  de  Vil- 
lèle , en  indiquant  de  procéder  par  corpora- 
tions ; et  si  la  conclusion  de  son  discours  eut 
été  aussi  ferme  que  la  partie  consacrée  aux 
considérations  générales  est  sage  et  profonde  , 
cette  opinion  seroit  du  nombre  de  celles  qui 
survivront  aux  circonstances  ; mais  on  sent  que 
quelque  chose  a arrêté  l’orateur  ; ce  n’est  ni  le 
défaut  de  force , ni  le  défaut  de  conviction.  Se 
seroit- il  défié  de  son  talent?  M.  de  Serre  vou- 
loit  surtout  qu’on  distinguât  les  députés  repré- 
sentant pour  les  intérêts  du  commerce,  des 
députés  représentant  pour  les  intérêts  de  la 
propriété  : on  lui  répondit  que  ce  seroit  diviser  ; 
réponse  qui  n’étonne  pas  dans  un  siècle  où  la 
Confusion  des  choses  a mis  tant  de  confusion 
dans  les  idées.  M.  de  Bonald  alla  droit  au  fait , 
en  offrant  de  mettre  la  commune  à la  place  de 
l’individu , et  de  substituer  l’aggrégation  des  in- 
térêts fondés  à la  personnalité  de  l’électeur, 
personnalité  dont  M.  Royer- Collard  venoit 
d’annoncer  la  découverte.  Des  idées  justes,  puis- 
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qu’elles  ont  pour  elles  l’expérience  des  siècles, 
qu’elles  reprennent  crédit  en  Europe,  se  succé- 
doient  ; elles  feront  une  impression  d’autant 
plus  durable , flu’elles  ont  eu , comme  la  vé- 
rité , le  privilège  d’être  repoussées  sans  pouvoir 
être  combattues.  M.  de  Corbières,  défendant 
la  cause  des  grands  propriétaires  par  esprit  de 
justice,  ne  pouvoit  oublier  cette  classe  nom- 
breuse, d’autant  plus  intéressée  à l’ordre,  à l’éco- 
nomie, qu’elle  ne  profite  jamais  des  prodigalités, 
et  que  l’impôt,  qui  n’ôte  aux  riches  qu’une  partie 
deleursuperflu,laprive  quelquefois  du  nécessaire. 

« Cette  classe  , dit-il , est  par  sa  situation  la  plus  expo- 
» sée  à des  injustices  particulières , et  a le  moins  de 
» garanties  contre  elles.  Au-dessus  d’elle  il  s’établit  un 
» équilibre  naturel  entre  le  rang  et  la  fortune , la  nais- 
» sance  et  les  talens , les  fonctions  actuelles  et  les  ser- 
» vices  anciens  ; ces  avantages  diversement  répartis 
» font  naître  des  droits  réciproques  que  tous  peuvent 
» réclamer,  des  devoirs  que  personne  n'oseroit  mécon- 
» noitre , des  bienséances  plus  respectées  quelquefois 
» que  des  devoirs  ; si  vous  conservez  à la  classe  infé- 
» peure  quelque  participation  aux  élections , vous  lui 
» assurez  un  droit  à des  égards  dont  elle  n’est  pas  in- 
» digne , à une  protection  , si  vous  l’aimez  mieux  , 
» dont  elle  a besoin.  Le  projet  de  loi  , dans  sa  dé- 
» marcation  tranchante , laisse  sans  appui  dans  l’ordre 
» social  une  classe  bien  nombreuse  de  votre  popula- 
» tion  ; jamais  on  n’avoit  eu  l’imprudence  de  la  laisser 
» dans  un  tel  isolement;  ses  corporations  jadis  lui  con- 
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» féroient  des  droits  analogues  à ceux  que  les  autres 
» classes  avoieut  alors. 

» Ils  peuvent  s'enrichir,  dites-vous,  et  s’élever  jus- 
» qu'à  la  contribution  de  3oo  fr.  Il  me  semble  que  ce 
» n’est  pas  répondre  : les  individus  qui  arriveront  ainsi 
» à une  classe  plus  avantageusement  traitée  , seront 
» remplacés  dans  celle  dont  ils  sortiront  ; elle  restera 
» toujours  à peu  près  la  même,  et  toujours  également 
» sans  défense. 

» Craignez  vous  mêmes , a-t-on  dit , de  donner  des 
x armes  à la  multitude  toujours  turbulente,  et  prête  à 
x servir  d'instrument  à tous  les  factieux. 

» Sans  doute  il  faut  la  préserver  elle-même,  et  nous 
» préserver  avec  elle  des  dangers  dont  on  nous  me- 
x nace. 

» Mais  s’agit-il  donc  d’abandonner  le  sort  des  élec- 
» fions  à des  hommes  aveuglas  et  furieux  ? 

» Loin  de  là  , il  est  question  d’appeler,  parmi  les 
» contribuables  au-desoous  de  3oo  fr. , et  dans  une  pro- 
x portion  plus  ou  moins  restreinte  , ceux  qui  jouissent 
» de  la  plus  grande  aisance , qui  olTrent  par  cela  même 
x le  plus  de  garantie  , et  font  espérer  le  plus  de  sagesse 
n et  de  lumières , et  de  les  faire  concourir  au  choix 
» des  électeurs,  avec  ceux  qui  ont  l’avantage  de  paver 
x une  contribution  plus  forte. 

» Ce  ne  sera  pas  même  parmi  eux  qu’ils  pourront 
» choisir  ces  électeurs  ; la  Charte  y a pourvu,  et  cette 
» précaution  devroit  paroître  rassurante. 

» Quel  peut  donc  être  l’effet  d’une  influence  indi- 
» recte  , subordonnée  et  presqu’insensible  ? 
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» Celui  que  j’ose  en  espérer,  Messieurs,  est  bien  dif- 
» férent  de  celui  qu’on  veut  nous  faire  redouter. 

» Il  me  semble  qu’elle  ne  peut  servir  qu’à  neutra- 
» liser  les  passions , qu’à  adoucir  les  mouvemens  de 
» votre  machine  politique. 

>>  Plus  vous  ferez  entrer  d’élémens  dans  la  forma- 
» tion  de  vos  collèges  électoraux  , moins  les  partis  se 
» prononceront  d'une  manière  tranchante. 

» Si  vous  lancez  dans  l’arène  des  élections  deux 
» classes  rivales  seules  , et  pour  la  première  fois  sans 
» intermédiaire  , n’ètcs-vous  pas  effrayés  de  ce  combat 
» corps  à corps?  Ah!  croyez  que,  de  quelque  côté  que 
» soit  la  défaite,  elle  sera  funeste  à tous!  On  a parlé 
» d’auxiliaires  qui  peuvent  trahir  la  cause  de  ceux  qui 
» les  appellent  ; et  moi  je  désire  que  nous  cherchions 
» des  auxiliaires  au  foible , quel  qu'il  puisse  être , et 
» ils  se  présentent  à vous  dans  cette  classe  qui  sent  par 
» un  juste  instinct  que  toute  victoire  lui  deviendroit  fa-, 
» taie , et  qu’elle  resteroit  livrée  sans  défense  au  parli 
» vainqueur.  » 

On  sait  qu’une  majorité  ne  se  compose  pas 
nécessairement  d’hommes  ayant  en  tout  la 
même  opinion.  Ceux  qui  consentoient  à mettre 
la  foule  en  action  dans  les  collèges  électoraux, 
n’étoient  pas  tous  d’avis  de  mettre  les  élections 
à la  disposition  du  ministère  : aussi  la  forma- 
tion des  bureaux  fut-elle  vivement  discutée.  La 
commission  avoit  proposé  de  donner  au  sort  le 
droit  de  choisir  les  quatre  scrutateurs  entre  les 
trente  plus  imposés  des  membres  présens,  et  de 
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laisser  à ces  scrutateurs  et  au  président  la  nomi- 
nation du  secrétaire  ; c’étoit  déjà  une  grande 
modification  au  plan  du  ministre  ; mais  la 
Chambre  décida  que  les  scrutateurs  et  le  secré- 
taire seroient  élus  à la  majorité  des  voix.  11  est 
clair  qu’on  n’étoit  pas  entré  dans  les  raisons  du 
ministre , qui  avoit  assuré  qu’en  faisant  Dommer 
le  bureau  par  la  loi  même  (comme  si  la  loi 
nommoit  des  individus) , c’étoit  conserver  tous 
les  droits , et  assurer  la  liberté  et  la  fidélité  des 
élections.  Une  certaine  méfiance  se  fit  au  con- 
traire remarquer,  puisqu’à  la  majorité  de  n5 
contre  1 1 1 , la  disposition  suivante  fut  ajoutée 
à la  loi , quoique  M.  le  ministre  de  l’intérieur , 
présent , se  fût  levé  pour  la  combattre. 

« Le  nom , la  qualification , le  domicile  de  chaque 
» électeur  qui  déposera  son  bulletin , sera  inscrit  par 
» le  secrétaire,  ou  l’un  des  scrutateurs  pré  sens,  sur 
» une  liste  destinée  à constater  le  nombre  des  votans. 
» Celui  des  membres  du  bureau , qui  aura  inscrit  le 
» nom,  la  qualification,  le  domicile  de  l'électeur,  ins- 
» crira  en  marge  son  propre  nom.  » 

Il  est  probable  que  cette  précaution  répon- 
doit  à quelques  souvenirs. 

Enfin  le  8 janvier  se  termina  une  discussion 
qui  duroit  depuis  le  26  décembre.  Ce  qu’on  re- 
grettera le  plus , n’est  pas  le  temps  qu'on  y a 
employé.  Le  nombre  des  membres  présens  étoit 
de  232.  Le  projet  eut  en  sa  faveur  i3a  voix,  et 
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ioo  contre.  D’où  on  peut  conclure  que  les  modifi- 
cations apportées  dans  plusieurs  détails  suffirent 
ù quelques  esprits  pour  se  rapprocher  des  con- 
ceptions fondamentales,  puisqu’il  s’étoit  trouvé 
106  voix  contre  l’élection  à un  seul  degré. 

On  m’a  fait  le  singulier  reproche  d’avoir  écrit 
l'Histoire  de  la  Session  de  181 5 dans  des  opi-  \ 
nions  si  prononcées  qu’avec  des  opinions  con- 
traires on  auroit  pu  écrire  de  la  même  Session 
une  histoire  entièrement  opposée.  Je  l’avoue. 
Entre  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  est  faux  je  ne 
connois  pas  de  terme  moyen.  Obligé  de  choisir 
entre  des  doctrines  contradictoires,  j’ai  donné 
la  préférence  à celles  qui  sont  miennes  ; et  quand 
ce  choix  n’auroit  pas  été  le  résultat  d’une  con- 
viction , il  auroit  été  le  même  par  calcul.  N’est- 
il  pas  plus  sage  de  s’arrêter  aux  opinions  de  ceux 
qui  les  conservent  d’une  année  à l’autre  , que  de 
s’attacher  aux  opinions  de  ceux  qui  en  changent 
selon  les  circonstances  ? Si  je  cite  peu  les  dis- 
cours dont  les  principes  me  paroissent  faux  ,■ 
c’est  que  je  ne  pourrois  le  faire  sans  les  com- 
battre , et  qu’on  ne  doit  pas  abuser  de  la  facilité 
d’avoir  raison  contre  les  hommes  dans  line  cause 
qui  embrasse  l’intérêt  de  la  société.  Que  me  ser- 
viroit-il  de  montrer  M.  Royer-Collard  disant  : 

« Si  on  demande  d’où  viennent  les  membres  de 
» la  Chambre  élective;  la  Charte  répond  : Ils 
» viennent  des  départemens  ; ce  sont  les  dépar- 
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» temens  qui  les  envoient  ; » et  le  meme  orateur, 
pour  nous  apprendre  que  la  Chambre  des  Pairs 
se  perpétue  autrement  que  par  élections,  trou- 
vant cette  phrase  que  Molière  n’auroit  pas  in- 
ventée , mais  dont  il  auroit  fait  usage  si,  vivant 
de  nos  jours,  il  avoit  mis  les  femmes  politiques 
sur  la  scène  comme  il  y a mis  les  femmes  sa- 
vantes': « La  Chambre  des  Pairs  demande  à 
j>  dessein  ses  membres  au  hasard , et  les  attend 
» du  caprice  de  la  nature!  » Quelle  instruction 
résulteroit-il  de  savoir  que  M.  Siméon  a pro- 
nonce un  discours  dans  lequel  le  mot  répu- 
blique fait  contraste  au  mot  monarchie,  comme 
s’il  n’y  avoit  jamais  eu  qu’un  genre  de  république 
et  qu’un  genre  de  monarchie?  « Dans  une  répu- 
» blique,  quiconque  est  citoyen  a droit  d’exercer 
les  droits  politiques , parce  que  la  souverai- 
» neté  est  dans  la  multitude.  » Ainsi  il  n'y  a 
jamais  eu  de  république  aristocratique , et  ce  que 
l’histoire  nous  présente  à ce  sujet  n’est  que 
fiction.  « Dans  one  république , le  peuple  a le 
» droit  de  nommer  ses  députés  ; dans  une  mo- 
j>  narchie , la  multitude  ne  doit  que  travailler  et 
» être  protégée.  » Il  y a eu  cependant  des 
républiques  où  le  peuple  ne  nommoit  pas  ses 
députés , parce  qu’il  n’en  avoit  pas , et  des 
monarchies  où  la  multitude  n’étoit  pas  sans 
action  politique.  « Les  électeurs  et  les  députés 
» des  dépaj'lemens  sont  les  dignitaires  amovibles 
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du  peuple , comme  les  pairs  sont  les  dignilaires 
» inamovibles  de  la  Nation.  » Encore  une  fois  , 
quel  profit  y auroit-il  à rappeler  et  à combattre 
des  discours  dans  lesquels  on  trouve  des  choses 
aussi  extraordinaires  données  comme  des  sen- 
tences , lorsqu’il  s’agit  de  se  former  une  idée  pré- 
cise d’une  desplus  grandes  questions  que  , sans  né- 
cessité , on  ait  élevées  chez  un  peuple  qu’il  fau- 
drait maintenir  dans  le  calme  , et  qu’on  reporte 
malgré  lui  sur  le  chemin  qui  l’a  déjà  conduit 
à sa  perte? 

On  chercherait  en  vain  à se  le  dissimuler  : 
cette  loi  des  élections  jetoit'  de  tristes  pressen- 
timens  dans  les  esprits.  Tant  d’orateurs  termi- 
noient  leurs  discours  par  des  tableaux  sinistres  , 
que  l’opinion  publique  en  étoit  alarmée.  Cette 
observation  frappa  la  Chambre  des  Pairs  si 
vivement  qu’un  membre  y fit  la  proposition 
formelle  de  ne  rien  consigner  de  semblable  dans 
les  procès-verbaux.  Mais  cela  étoit  impossible. 
Les  prédictions  fâcheuses  comme  les  prédictions 
consolantes  sont  du  domaine  de  l’éloquence  poli-' 
tique;  et  depuis  Démosthcne  jusqu’à M.  Burke, 
pour  ne  citer  ici  que  des  hommes  qui  ont  eu  de 
l’influence  sur  leurs  concitoyens,  il  a toujours 
etc  permis  de  parler  de  l’avenir  dans  des  débats 
où  l’avenir  est  souvent  plus  compromis  que  le 
présent.  M.  l’abbé  Maury  à l’Assemblée  Consti- 
tuante, n’avoit  il  pas  osé  affirmer  qu’avec  le 

16. 
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système  des  assignats  toutes  les  marchandises 
s’élèveroient  à un  prix  quatre  fois  plus  grand 
que  celui  qu’elles  avoient  en  argent?  Cette 
assertion  souleva  contre  lui  les  partisans  nom- 
breux du  système  nouveau,  lis  lui  prouvèrent 
qu’il  se  trompoit  dans  ses  calculs.  En  effet,  ce 
qui  valoit  dix  francs  en  argent  finit  par  coûter 
cinq  ou  six  mille  francs  en  assignats.  Et  c’est 
ainsi  que  les  prédictions  sur  les  conséquences 
que  peuvent  avoir  les  lois  nouvelles  ne  sont 
presque  toujours  que  des  hypothèses. 

A peine  la  loi  fut  - elle  acceptée  dans  la 
Chambre  des  Députés  que  le  bruit  se  répandit 
qu’elle  ne  seroit  pas  portée  à la  Chambre  des 
Pairs  le  ministère  ayant  perdu  l'article  si 
essentiel  sur  la  formation  des  bureaux,  scs 
partisans  ne  dissimuloient  pas  que  l’économie 
du  projet  étoit  gravement  altérée  , et  qu’ils  ne 
savoient  plus  trOp  comment  on  obtiendroit  de 
l’influence  sur  ces  grands  corps  qui  échappent 
à toute  direction  quand  la  tête  est  indépendante. 
Cet  aveu  fut  fait  à tant  de  personnes  , qu’il  me 
suffiroit  de  le  rappeler  pour  trouver  mille 
témoins , s’il  étoit  nécessaire  ; mais  comme  histo- 
rien c ontemporain  , j’ai  dû  m’imposer  l’obli- 
gation de  laisser  de  côté  toutes  les  anecdotes 
secrètes  , de  ne  rien  avancer  sans  preuve  à 
l’appui.  Je  citerai  donc  une  phrase  de  l’opinion 
prononcée  dans  la  Chambre  des  Pairs  par  M.  le 
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comte  de  Saint-Romain , qui  ayant  aussi  reçu 
des  aveux , a cru  ne  devoir  être  discret  que 
sur  les  personnes  : 

« Pour  vous  faire  sentir  ce  que  c’est  que  la  loi  qu'on 
» vous  propose  , je  n’ai  besoin  que  de  vous  citer  un 
* seul  mot  d’uhe  personne  que  je  prends  l’engagement 
« de  ne  jamais  nommer,  qui  a parlé  dans  le  sens  de 
" cette  loi,  et  qui  sembloit  avoir  un  caractère  sémi- 
» officiel  pour  la  défendre  ; je  lui  dcmandois  comment , 
» dans  ce  concours  réuni  de  toutes  les  parties  d’un  dé- 
» parlement , on  pourrait  se  flatter  de  quelque  discer- 
« nement , et  comment  enfin  les  élections  pourraient 
» se  faire?  Au  hasard,  m’a-t-il  répondu.  Voilà,  sur 
» mon  honneur,  la  parole  qui  m’a  été  dite  ; et  moi  je 
» la  . changerai  en  y substituant  ces  mots  : au  gré  di  s 
» perturbateurs , et  au  grand  succès  de  toutes  leurs  en- 
» treprises.  » 

Tandis  que  les  uns  , avec  trop  de  franchise , 
convcnoient  que  la  loi  nouvelle  confioit  au  hasard 
le  résultat  des  élections , d’autres , pour  rassurer 
l’opinion  publique  dont  il  étoit  impossible  de 
se  dissimuler  l’effroi , alloit  partout  affirmant 
que  ce  n’étoit  qu’un  essai  ; que  si  on  n’en  étoit 
pas  content,  on  reviendroit  aux  royalistes  ; et 
qu’il  ne  seroit  pas  plus  difficile  de  défaire  la  loi 
avec  leur  secours , qu’il  n’avoit  étédifficile  de  la 
faire  contre  leur  volonté.  Soit  que  cette  opinion 
eût  été  répandue  pour  adoucir  les  résistances, 
soit  qu’elle  eût  été  mise  en  avant  de  bonne  foi , 
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c'ie  fit  assez  d’impression  pour  qu’un  membre 
de  la  Chambre  des  Pair$  trouvât  tout  simple  de 
dire  à la  tribune  : « Dans  le  cas  où  l’événement 
» vicndroit  à démentir  la  confiance  que  le  projet 
» inspire,  rien  ne  seroit  compromis,  puisque 
» l 'expérience  seroit  faite  seulement  sur  un 
» cinquième , et  que  les  deux  autres  branches 
j»  du  pouvoir  législatif , appuyées  des  quatre 
» cinquièmes  reslans  de  1 a Chambre  des  députés, 
» auroient  bien  le  pouvoir  de  remédier  au  mal 
» avant  qu’il  fût  dangereux.  » 11  est  impossible- 
de  pousser  plus  loin  la f ranchise,  d'avouer  plus 
nettement  qu’une  nation  peut  être  soumise  à 
des  expériences , que  les  lois  constitutives  sont 
ce  qu'il  y a de  plus  mobile,  et  que  les  quatre 
cinquièmes  des  députés  reslans  entreroient  sans 
difficulté  dans  un  autre  système  si  la  Chambre 
des  Pairs , qui  est  une  branche  du  pouvoir 
législatif , s’accordoit  à cet  égard  avec  la  royauté 
dans  laquelle  tant  de  gens  s’obstinent  à ne  voir 
aussi  qu’une  branche  du  pouvoir  législatif,  quoi- 
qu’il soit  de  toute  vérité  depuis  que  les  hommes 
ne  vivent  plus  dans  les  bois  que  tout  pouvoir  est 
un  , indivisible , qu’il  n’a  pas  de  branches , et 
que  les  pouvoirs  de  la  société , dont  l’action  et 
l’accord  sont  nécessaires  pour  régler  les  intérêts 
généraux,  ne  se  confondent  jamais  et  restent 
chacun  dans  leur  entière  indépendance.  Mais 
ce  membre  de  la  Chambre  des  Pairsét  oit  alors 
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de  quelques  heures  en  arrière  de  l’opinion  cou- 
rante ; on  avoit  déjà  renoncé  à l’idée  de  pré- 
senter la  loi  comme  un  essai , ne  fût-ce  que 
parce  qu’un  écrivain  plusieurs  fois  indique  dans 
les  deux  Chambres  pendant  cette  discussion  , 
avoit  démontré. qud  rien  n'étoit  plus  absurde  : 
une  loi  n'étant  pas  nécessairement  obligée 
(Y être  mauvaise  la  première  fois  qu'on  l'exé- 
cute. MM.  les  ducs  de  Fi tz- James  , de  Brissac  , 
le  vicomte  de  Montmorency  , les  comtes  Jules 
de  Polignac  et  de  la  Féronnais  , et  d’autres  mem- 
bres de  la  Chambre  des  Pairs,  avoient  ramené 
la  question  à toute  sa  vérité,  en  caractérisant  la 
loi  comme  devant  affaiblir  l’esprit  de  la  mo- 
narchie quand  aucune  passion  n'agitera  l’Etat, 
et  laisser  l’autorité  sans  ressources  morales 
quand  il  y aura  des  passions  en  mouvement. 

Le  projet  de  loi  fut  porté  à la  Chambre  des 
Pairs , comme  on  avoit  déjà  fait  l’année  der- 
nière au  sujet  des  élections,  sans  que  le  minis- 
tère annonçât  la  volonté  du  Boi  sur  les  amen- 
dement faits  par  la  Chambre  dek  Députés.  C’é- 
loit  proposer  deux  lois  à la  fois,  mode  singulier 
qui  pourroit  nuire  au  pouvoir  royal,  en  prépa- 
rant l’étrange  possibilité  que  les  Chambres  dé- 
libérassent et  se  heurtassent  entre  elles , sans 
que  le  respect  qu’inspire  la  royauté  arrêtât  leurs 
communications  ou  Adoucît  l’aigreur  de  leurs 
débats,  mode  absolument  inutile  si  on  croit 
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engager  la  Chambre  des  Pairs  à prendre  parti 
contre  la  Chambre  des  Députés.  Je  ne  sais  si. 
c’étoit  l’espérance  du  ministre  lorsqu’il  disoit  : 
« On  peut  s’alïliger  que  la  Chambre  des  Dé- 
as  putés  n’ait  pas  adopté  le  moyen  qui  résultoit 
» de  la  ^composition  du  bureau.  Ce  moyen , 
y>  qu’on  a prétendu  combattre  par  une  plaisait- 
y>  ierie- ( J ) , tendoit  à économiser  le  temps 
» d’une  assemblée  toujours  trop  chargée  de 
» détails,  parce  que  les  mouvemcns  ne  peuvent 
» être  faciles.  » Pour  désigner  une  réunion  d’é- 
lecteurs, on  diroit  indifféremment  une  assem- 


(i)  Le  ministre  me  fait  certainement  trop  d’honneur,  et  en 
fait  trop  peu  aux  Chambres,  eu  attribuant  uniqnemeut  au  projet 
de  loi  que  j’opposai  au  sien  le  rejet  de  ses  combinaisons  sur  la 
formation  du  bureau  de  chaque  college  électoral. Line  plaisanterie 
n’a  pas  autant  de  puissance,  surtout  de  la  part  d'un  homme  qui 
ne  connoit  rien  de  sérieux  que  l'espoir,  et  qui  par  conséquent 
n’est  gai  que  quand  il  regarde  tout  comme  fini.  Si  on  a changé ^ 
sans  le  combattre  , le  mode  que  proposoit  le  ministre  , c’est  que 
tout  le  monde  sent  qu’il  ne  faut  pas  attaquer  une.  idée  que  per- 
sonne ne  défendra.  Comme  cette  plaisanterie  est  devenue  asseï 
sérieuse  pour  qu’il  errait  été  question  entre  les  pouvoirs  et  les 
autorités  , je  suis  obligé  de  la  rapporter  ici,  afin  que  les  lecteurs 
sachent  de  quoi  il  s’agit.  D’ailleurs , je  n’ai  pas  présenté  ce  projet 
seulement  pour  la  France  : et  qui  sait  s’il  ne  servira  pas  un  jour  ? 
a 

Projet  de  loi  sur  les  Elections. 

Art.  Ier.  Conformément  à la  Constitution , le  Roi  nomme  les 
présidons  des  collèges  électoraux. 

Art.  2.  Chaque  président  de  collège  électoral  nomme  le  bureau. 

Art.  3.  Le  bureau  nomme  les  députés. 

Art.  4.  Les  électeurs  eu  sont  témoins. 
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blée  électorale , un  corps  électoral  ; ainsi , 
lorsque  le  ministre  fait  lui -même  remarquer 
que  les  m'ouvemens  de  ce  corps  ne  peuvent  être 
faciles , qu’il  faut  lui  épargner  les  opérations 
qui  tiennent  à sa  nature , il  avoue  que  ce  corps 
est  fort  mal  organisé  : c’est  ce  qu’ont  dit  cons- 
tamment tous  ceux  qui  ont  étudié  le  projet 
avant  qu’il  fût  modifié , et  surtout  depuis.  Mais 
dès  que  la  Chambre  des  Députés  avoit  adopté 
des  modifications , et  que  le  Roi  ne  s’étoit  pas 
prononcé  à cet  égard,  il  étoit  hors  de  doute 
pour  les  hommes  qui  savent  ce  que  c’est  que  la 
politique , que  la  Chambre  des  Pairs  n'accepte- 
roit  la  loi  qu’en  acceptant  les  modifications. 
Elle  a agi  celte  année  absolument  par  les  mêmes 
considérations  qui,  l’année  dernière , lui  avoient 
fait  repousser  la  loi  et  les  amendemens.  Dans 
l’un  et  dans  l'autre  procédé , l’honneur  de  la 
Chambre  des  Députés  reste  intact.  Ces  égards 
ne  pourroient  céder  à des  considérations  du 
moment  que  si  les  Chambres  elles-mêmes  ces- 
soient  de  se  regarder  comme  des  pouvoirs.  Alors 
ce  scroit  une  autre  constitution  de  laquelle  en 
effet  sortiroient  des  combinaisons  nouvelles  ; 
mais  tant  qu’on  s’en  tiendra  à l’esprit  de  la 
Charte,  aucune  des  deux  Chambres  ne  pro-' 
nonccra  contre  l’autre  tant  que  le  ministère 
laissera  en  suspens  l’acceptation  des  amende- 
mens par  le  Roi , parce  qu’il  est  contre  la  nature 
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des  chose»  que  la  royauiésoit  sans  volonté,  et  que 
les  autres  pouvoirs  de  la  société  en  aient  une. 
M.  le  duc  de  Brissac  crut  devoir  rappeler  les 
réflexions  faites  dans  la  session  précédente  dans 
une  circonstance  semblable , et  pour  le  même 
objet  : 

« Je  ne  crois  pas  inutile.  Messieurs,  de  ramener  ici 
» voire  attention  sur  la  manière  dont  le  projet  de  loi 
» vous  a été  présenté.  Comme  en  1 8 1 G on  vous  apporte 
» des  «fmendemens  sur  lesquels  la  pensée  royale  ne  s’est 
» pas  expliquée.  Un  noble  pair  vous  soumit  à cette  époque 
» des  considérations  que  je  développai  quelques  jours 
» après.  Souffrez  que  je  vous  entretienne  encore  de  mes 
» doutes  sur  la  conlonnité  d.’untel  mode  avec  la  Charte. 
« Par  son  institution  , la  Chambre  des  Pairs  n'est  appc- 
« lée  à délibérer  que  sur  des  projets  de  loi  émanés  du 
» trône,  ou  sur  des  propositions  de  ses  membres,  ou 
» enfin  sur  des  résolutions  de  la  Chambre  des  Députés. 
» La  Charte  ne  dit  point  qu’on  lui  enverra  ,des  amende- 
>•  mens  isolés.  L'article  XLVI,  le  seul  qui  parle  d’amen- 
» demens  , déclare  qu’il  n’en  peut  être  fait  aucun  à une 
» loi,  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi , et  s'il 
» n’a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux.  C’est  ce 
» qu’avoit  dit  tacitement  l’article  XVI,  remarquable  par 
» son  énergique  concision  : le  Roi  propose  la  loi.  Or, 
» on  vous  apporte  d’une  part  une  loi  émanée  du  trône, 
» et  de  l’autre  des  amendemens  qui,  venant  de  la 
••  Chambre  des  Députés , et  n’étant  point  revêtus  de  la 
» sanction  royale,  auroient  dû  à la  rigueur,  vous  arriver 
» sous  la  forme  d’une  résolution.  Ainsi  les  règles  établies 
» sont  mises  de  côté, et  bientôt  la  chambre  peut  être  appe- 
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» lée  à délibérer  sur  de  simples  questions  qu’ilplairoit  au 
» ministre  de  S.  JVI.  de  lui  proposer  de  nous  adresser. 
>■  Assimilés  dès  lors  à des  conseillers  d’Ktat , les  pairs  de 
» France  deviendroient  un  simple  comité  consultatif. 
« Leur  dignité  en  souffrirait,  sans  ajouter  à la  prérogative 
» royale.  Si  l'on  regarde  comme  un  malheur  la  contra- 
j>  diction  que  pourroit  éprouver  le  consentement  donné  à 
» des  amendemens , quel  terme  emploïcra-t-on  pour 
» celle  qu’essuieroit  la  loi  elle  même  ? Au  reste  ces  arnen- 
» dénions  se  liant  à une  loi,  ils  doivent,  comme  elle, 
>>  être  examinés,  discutés;  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
» penser  d’émettre  notre  avis.  Si  je  me  suis  élevé  contre 
» un  mode  qui  me  paroît  peu  convenable,  je  l’ai  fait 
« surtout  en  vue  des  suites  qu’il  a eues  dans  la  dernière 
» session,  ou  il  ne  contribua  pas  peu  à faire  écarter 
» une  loi  qui , dans  ma  pensée  , valoit  infiniment  mieux 
» que  celle  ci . » 

Quand  une  discussion  a cté  épuisée  dans  une 
Chambre , que  le  mouvement  d’espérance  et 
de  crainte -est  terminé,  il  est  difficile  de  suivre 
une  seconde  fois  les  mêmes  débats  avec  le  même 
intérêt.  Cependant,  c’est  le  devoir  de  l'histo- 
rien. Se  dégageant  de  toute  partialité , mais  non 
de  ses  opinions  , certain  de  ne  plus  trouver 
d'aperçus  nouveaux,  et  d’entendre  reproduire 
mille  argümens  déjà  repoussés,  il  doit  chercher 
du  moins  dans  cette  seconde  étude  à préjuger 
l’effet  de  la  loi  lorsqu’elle  mettra  en  scène  cent 
quarante  mille  individus , par  l’effet  qu’elle 
produit  dans  une  assemblée  de  cent  soixante- 
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treize  Français , l’élite  de  la  nation , et  que  leur 
position  fixée  met  au-dessus  de  toutes  les  agi- 
tations. S’il  est  vrai  que  le  mode  nouveau  d’é- 
lection soit  spécialement  destiné  à réunir  les 
esprits,  on  peut  affirmer  qu’il  aura  une  fin  oppo- 
sée à son  début  ; car  jamais  les  opinions  ne 
furent  si  tranchantes  dans  la  Chambre  des  Pairs; 
jamais  les  orateurs  ne  furent  plus  près  d’inter- 
préter contre  les  personnes  ce  qui  probable- 
ment étoit  dit  dans  un  sens  général.  Une  fois, 
M.  le  ministre  de  l’intérieur  convint  qu’ayant 
mal  compris , il  avoit  répondu  à ce  qui  n’avoit 
pas  été  dit;  une  autre  fois,  il  avoua  qu’il  éprou- 
voit  une  émotion  si  vive,  qu’il  lui  seroit  impos-r 
siblc  de  garder  toute  la  modération  dont  il  avoit 
besoin , s'il  ne  cherchoit  d’abord  dans  une  dis- 
cussion générale  une  distraction  à des  pensées 
dont  il  étoit  préoccupé.  Il  y eut  dans  ce  mouve- 
ment beaucoup  de  noblesse  , de  dignité;  mais, 
encore  trop  ému  pour  peser  toutes  ses  expres- 
sions, le  ministre  attaqua  les  conseillers-privés , 
si  justement  appelés  le  Jlèau  des  lois;  et  comme 
on  ne  connoît  en  France  de  conseillers-privés 
qu’au  Roi,  car  les  Princes  n’en  ont  plus,  ils 
n’ont  que  des  serviteurs  et  des  amis , personne 
ne  sachant  à qui  cette  tirade  pouvoit  s'adresser, 
il  y auroit  eu  du  danger  à laisser  les  esprits 
flotter  dans  le  vague.  M.  le  comte  de  la  Féron- 
nais  fixa  pour  la  première  fois  les  regards  de  la 
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Chambre  par  un  discours  dans  lequel  la  no- 
blesse qui  tient  au  caractère  s’unit  à la  justesse 
des  expressions , et  dont  à regret  je  ne  citerai 
que  le  passage  suivant  : 

« Au  moment  de  voir  terminer  cette  discussion 
» et  d’aller  au  scrutin  qui  va  bientôt  décider  du  sort  de 
» la  loi , je  ne  puis  me  défendre  d’une  profonde  émo- 
» tion  ; il  me  semble  que  nous  allons  pour  ainsi  dire  si- 
» gner  l'arrêt  de  notre  patrie;  et  la  France  nous  demande 
de  ne  pas  prononcer  légèrement  sur  son  sort.  Quant  à 
« moi  , je  déclare  n’avoir  été  dirigé  dans  cette  impor- 
« tante  occasion  que  par  le  sentiment  le  plus  ihtime  de 
» mes  devoirs  et  celui  de  l’amour  de  mon  pays.  Mes- 
» sieurs,  j’ai  peut-être  quelques  droits  de  le  dire  avec 
» celui  de  mes  collègues  qui , le  premier  à cette  tribune 
» a parlé  contre  le  projet  de  loi;  je  ne  suis  ni  anti-mi- 
» nistériel,  ni  ultra-royaliste,  ni  même  conseiller  privé. 
» Autant  qu’il  me  sera  possible  de  le  faire,  je  suivrai  la 
» direction  que  me  donnera  le  gouverne memt,  quels  que 
» soient  d’ailleurs  les  ministres  du  Roi;  mais  jamais, 
» je  le  déclare,  aucune  considération,  ni  même  aucune 
» autorité , ne  me  fera  faire  le  sacrifice  de  ma  convici 
» tion , bien  moins  encore  celui  de  ma  conscience.  Ainsi 
» que  mon  collègue,  je  me  rappelle  mon  serment,  et  je 
» ne  crains  pas  de  le  dire:  Quiconque,  dans  cette  im- 
» portante  occasion  voteroit  autrement  que  d’après  son 
*•  opinion,  ne  seroit  à mes  yeux  ni  bon  Français,  ni 
» sujet  fidèle , ni  loyal  pair  de  France. 

» Messieurs , j’ai  cru  devoir  relever  une  expression 
» échappée  à la  vive  émotion  sans  doute , plus  qu’à 
» l’intention  du  ministre  qni  a parlé  hier  à cette  tribune. 
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» Je  ne  connois  que  les  rois  qui  aient  des  conseillers- 
» privés  ; je  ne  connois  aux  Rois  de  conseillers-privés 
» que  leurs  ministres,  et  ce  n'est  pas  eux  sans  doute 
» que  l’on  a voulu  désigner  en  parlant  de  ces  con- 
« seillers-privés  fléaux  des  rois,  dont  les  perfides  avis 
» causent  le  bouleversement  et  la  destruction  desempires, 

» Non,  Messieurs,  et  c’est  parce  que  telle  n’a  pas  été 
» la  pensée  de  l’orateur,  que  j’ai  cru  de  mon  droit  et  de 
» la  dignité  de  mon  caractère  de  relever  cette  expres- 
>•  sion,  et  de  la  classer  parmi  celles  auxquelles  l’esprit 
» de  parti  s’efforce  depuis  quelque  temps  de  donner  une 
» interprétation  aussi  injuste  et  aussi  fausse  qu’elle  est 
» dangereuse.  11  y a sans  doute  plus  de  sévérité  que  de 
» justice  à venir  dénoncer  à cette  tribune,  comme  mau- 
» vais  Français,  ceux  auxquels  il  ne  reste  pour  fortune, 
» pour  bonheur  e tp  our  gloire  que  des  souvenirs,  et 
» cette  longue  et  inébranlable  fidélité  que  rien  ne  pourra 
» jamais  altérer.  » 

Si  on  a suivi  avec  attention  les  débats  nés  du 
projet  de  loi , on  aura  senti  tout  ce  qu’il  y a de 
vérité  dans  une  des  idées  què  j’ai  développées 
en  écrivant  l’Histoire  de  la  Session  de  18 1 5 ; 
savoir,  qu’il  n’est  pa>  de  question  vraiment  poli- 
tique derrière  laquelle  il  ne  soit  facile  d’aperce- 
voir les  hommes,  parce  qu’en  dépit  du  respect 
qu’on  nous  demande  pour  les  lois,  dans  la  so- 
ciété l’homme  est  toujours  présent  ; en  vain  on 
cherche  à le  voiler,  il  se  montre;  et  c’est  parce 
que  le  nouveau  système  est  tout  à jour , qu’il 
produisoit  des  discussions  si  vives.  « Plus  nous 
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» avançons  dans  la  discussion , disoit  M.  le 
» duc  de  Broglie  en  montant  à la  tribune, 

» plus  les  esprits  semblent  se  diviseret  s’aigrir.  •> 

Mais  aussi,  comment  les  esprits  ne  se  divisc- 
roient-ils  pas  lorsque  les  faits  même  n’étoient 
invoques  que  pour  rendre  trompeurs  d’autres 
faits?  Il  ne  s'agissoit  plus  seulement  de  la  dircc- 
tité  des  votes  qu’cxaltoit  M.  le  duc  de  la  Vau- 
guyon;  tout  entroit  dans  cette  discussion  : l’ar- 
mée d’aujourd’hui , l’armée  d’autrefois , qui 
probablement  ne  voleront  ni  directement,  ni 
indirectement  ; la  garde  nationale,  dont  les 
nffembres  voteront  s'ils  paient  3oo  fr.  de  contri- 
bution ; et  l’Ordonnance  du  5 septembre,  sur 
laquelle  personne  n’est  appelé  à voter.  « Il  ne 
» serait  pas  difficile , Messieurs , disoit  M.  le 
>>  duc  d’Uzès,  de  vous  convaincre  des  suites 
» funestes  qu’entraînerôit  un  seul  degré  d’élec- 
» tioq , par  le  récit  que  je  pourrais  vous  faire 
» de  toutes  les  intrigues  dont  moi-même  j’ai  été 
» témoin  dans  le  département  du  Gard , où 
» j’étois  à Pépoque  de  l’Ordonnance  du  5 sep- 
» tembre , qui  répandit  généralement  la  dou-  \ 

» leur  et  la  consternation.  » Ce  discours,  pro- 
noncé le  29  janvier , éloit  imprimé  par  ordre  de 
la  Chambre;  il  est  vrai  que,  dans  une  Opinion 
prononcée  le  28,  et.  dont  la  Chambre  avoit  éga- 
lement ordonné  l’impression , M.  le  duc  de 
Çhoiseul  avoit  dit  : « J’en  atteste  les  députés 
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» des  départemens  de  l’Est,  j’en  atteste  tous  les 
» administrateurs  : les  ennemis  de  l’Etat  et  de 
» la  tranquillité  intérieure  avoient  voulu  pio- 
» fiter  du  manque  de  subsistances , et  de  l’anéan- 
» tissement  des  récoltes , pour  y répandre  les 
» nouvelles  les  plus  alarmantes , pour  y faire 
» naître  les  inquiétudes  les  plus  malheureuses. 
» Une  Ordonnance  populaire, l’Ordonnance  du 
j»  5 septembre , déjoua  toutes  ces  trames , calma 
» toutes  les  inquiétudes.  » Si  les  récoltes  avoient 
été  abondantes,  et  s’il  n’y  avoit  pas  eu  dans  l’Est 
des  ennemis  de  l’Etat  et  de  la  tranquillité  inté- 
rieure , M.  le  duc  de  Choiseul  n’auroit  peut-être 
pas  vu  un  calmant  dans  une  Ordonnance  qui 
embrasse  tant  et  de  si  grands  intérêts,  qu’on 
peut  affirmer  qu’elle  sera,  pour  la  postérité 
comme  pour  nous,  un  sujet  de  controverse. 
Comme  deux  ducs , deux  pairs  de  France 
méritent  une  foi  égale  lorsqu’ils  affirment , on 
pourroit  conclure  que  les  opinions  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  un  grand  royaume  : ce  qui  ré- 
jouit une  contrée  peut  en  consterner  une  autre  : 
et  peut-être , pour  que  tout  soit  vrai  ou  faux 
dans  la  même  contrée  aux  yeux  du  même 
homme , suffiroit-il  qu’il  passât  d'une  maison 
dans  une  autre.  Aussi,  M.  le  comte  Jules 
de  Polignac  disoit-il,  avec  un  grand  sens  : 
» Je  n'apporterai  pas  ici  l’expression  présumée  du  vœu 
» des  Français  (si  souvent  reproduit  dans  les  discussions 
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» qui  ont  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  Députés  et  même 
» dans  cette  enceinte)  à l’appui  de  l’opinion  qui  semble* 
“ roit  rendre  nécessaire  une  loi  sur  l’organisation  des 
» collèges  électoraux.  L’expérience  ne  nous  a que  trop 
» prouvé,  pendant  le  cours  de  la  révolution,  que  ce  voeu 
» est  interprété  dans  les  papiers  publics  et  à la  tribune 
* au  gré  de  celui  qui  écrit  ou  qui  parle.  Certes  les 
*»  Français  (ici  j’entends  toujours  parler  de  la  majorité) 
>•  les  Français,  dis-je,  n’ont  jamais  voulu  arroser  le  sol  Je 
» la  patrie  du  sang  de  l'innocent;  ils  n’ont  jamais  voulu 
» détruire  les  institutions  sociales  et  politiques  de  nos 
» voisins,  porter  le  fer  et  le  feu  jusque  dans  leurs  capi- 
» taies;  enfin  couvrir  d’un  crêpe  funèbre  les  terres  euro- 
» péennes  ; ou  bien  s’ils  l’ont  voulu,  Messieurs,  tirons- 
« en  cette  conséquence  applicable  au  sujet  que  nous  trai- 
» tons  ici,  c’est  que  le  peuple  veut  ce  (ju'on  veut  for- 
a tement pourlui.^...  j’écarterai  donc  de  cette  discussion 
» les  mots  à mon  avis  vides  de  sens,  de  désir , de  vœu  y 
» de  volonté  nationale , puisqu’il  me  paroit  prouvé  qu’à 
s la  tribune  l’orateur  les  interprète  à son  gré,  ou  que 
» ces  désirs  , ces  vœux  et  cette  volonté  reçoivent  la  di- 
» rection  qu’il  plaît  fortement  à l’autorité  supérieure 
» de  leur  imprimer.  La  raison  seule  , et  je  le  répète,  le 
» désir  du  bien  doivent  servir  de  base  à nos  argumens.  » 

M.  de  Polignac  a pris  pour  lui  le  conseil^  qu’il 
donnoit;  et,  soumettant  l’esprit  du  projet  à la 
raison , il  a trouvé  qu’il  n’étoit  ni  monarchique  , 
ni  aristocratique , ni  démocratique.  Repoussant 
tous  les  calculs  de*  statistique , *en  effet  fort 
sujets  à contestation  , il  s’est  appuyé  sur  les 
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cadres  de  la  garde  nationale,  pour  montrer 
qu'un  huitième  de  la  population  est  reconnu 
en  France  comme  ayant  des  intérêts  assez 
grands  pour  être  appelé  à la  défense  générale  : 
« 'Eli  quoi  ! a-t-il  dit , excluez-vous  du  droit  d’élire  ces 
» généreux  Français  que  l’honneur  et  l’amour  du  Roi  et 
» de  la  patrie  seuls  appellent  à garder  vos  villes  et  vos 
» campagnes  ; qui,  associés  aux  nobles  fatigues  de  notre 
>•  fidèle  armée,  veillent  sur  les  remparts  de  vos  cita- 
» déliés , maintiennent  la  tranquillité  de  vos  provinces , et 
» dont  chaque  jour  apporte  un  nouveau  témoignage  de 
» zèle  et  de  dévouement?  Qu’il  me  soit  permis  de  leur 
» payer  ici  le  juste  tribut  de  mon  admiration.  Appelé  par 
» Sa-Majesté  à remplir  les  hautes  fonctions  que  j’exerce 
» auprès  d’elle , j’ai  pu  apprécier  l’étendue  de  leurs  efforts 
» et  la  mesure  de Jeurs  sacrifices.  Non  , Messieurs , ces 
» sacrifices  ne  seront  point  stériles  pour  eux;  et  la  loi 
» qui  déterminera  désormais  les  droits  respectifs  et  pré- 
» deux  qui  donneront  la  faculté  d’élire,  si  elle  ne  prend 
» pas  pour  base  l’aristocratie  des  grandes  propriétés , 
» atteindra  directement  ou  indirectement  la  majeure 
» part  e d’une  classe  de  citoyens  que  nous  trouvons  assez 
»>  riches  pour  protéger  à leurs  dépens  le  sol  delà  patrie.  » 
Il  est  certain  que  les  lois  se  font  une  à une  dans 
un  pays  où  il  n’y  a aucun  rapport  entre  les 
élections  et  la  garde  nationale,  deux  institu- 
tions qui  peuvent  être  très-bonnes,  mais  qui 
annoncent  des  combinaisons  politiques  qui  ne 
sont  pas  dans  l’esprit  du  'gouvernement  royal 
tel  que  nous  l’avons  vu  avant  la  révolution,  et 
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qu'il  eut  été  sage  de  ne  point  séparer  dans  up 
système  nouveau  oe  monarchie. 

De  toutes  les  opinions  prononcées  à la  Chambre 
des  Pairs  , l’opinion  de  M.  le  duc  de  Fitz-James 
est  incontestablement  la  plus  forte  de  raison  , 
et  la  plus  vive  en  attaques  contre  le  projet  dans 
ses  détails  et  dans  ses  intentions  présumées  : 
aussi  est-ce  à lui  que  le  ministre  crut  devoir 
répondre  après  avoir  laissé  se  calmer  l’émotion 
qu’il  avoit  ressentie  en  écoutant  le  noble  pair. 
On  sait  que  le  ministre  fait  toujours  des  appels 
aux  senthnens  et  aux  vertus,  et  qu’il  cherche 
volontiers  dans  le  cœur  de  l’homme  des  motifs 
de  sécurité  que  les  tètes  politiques  trouvent  plus 
prudent  de  placer  dans  les  combinaisons  de  la 
loi.  Un  peuple  nombreux,  vieilli  sous  plusieurs 
législations,  encore  dans  l’attente  d’une  légis- 
lation fixe , est  destiné  à recevoir  beaucoup  de 
ses  lois  si  elles  sont  bonnes,  et  non  à les  recti- 
fier par  ses  sentimens  si  elles  sont  mauvaises. 
Après  une  révolution , les  mœurs  sont  néces- 
sairement détestables,  et  les  vertus  si  incer- 
taines , qu’il  est  probable  que  si  on  donnoit  à 
définir  à uue  assemblée  le  mot  vertu,  les  dis- 
cussions ne  seroientni  moins  longues,  ni  moins 
embrouillées  que  ne  l'ont  été  les  discussions  sur 
l'organisation  en  masse  des  collèges  électoraux, 
M.  de  Fitz-James  avoit  un  peu  blessé  l’amour- 
propre  du  ministre  en  repoussant  une  assertion 
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en  effet  fort  étrange  au  dix-neuvième  siècle  : 
Ayez,  des  vertus,  et  vous  aurez  de  T influence.  Ce 
passage  du  discours  de  M.  de  Fitz-Jamcs  est 
d’une  éloquence  si  rare  que  je  croirois  manquer 
à un  devoir,  si  je  négligeois  de  le  conserver. 

« Ayez  des  vertus , et  vous  aurez  de  l'influence.  Celle 
» espérance  est  consolante  sans  doute  ; il  faut  être  doué 
» d'une  belle  âme  pour  douter  ainsi  de  la  possibilité  du 
» mal,  et  n avoir  en  perspective  que  la  récompense  de 
»•  la  vertu  ; mais  si  des  espérances  si  flatteuses  ne  sont- 
» que  des  erreurs  , notre  devoir  à nous  n’est-il  pas  de 
» réveiller  le  ministre  sur  le  bord  de  l’ abîme  où  il  s’en- 
» dort,  bercé  par  ces  vertueuses  illusions?  Ayez  des  ver • 
» tus,  et  vous  aurez  de  l’influence,  nous  dit-il!  Eh!  grands 
» dieux!  quels  sont  donc  les  siècles?  quels  sont  les 
» peuples  dont  il  a étudié  l’histoire  ? Chez  qui  a-t-il 
» trouvé  ces  hommages  rendus  à la  vertu?  Est-ce  l’an- 
* tiquité  qui  lui  a présenté  ce  tableau  enchanteur?  Est- 
» ce  Athènes  qui  proscrivoit  son  plusvertuoux  citoyen , 
» parce  que  son  peuple  étoit  importuné  d’entendre  tou- 
« jours  vanter  le  juste  Aristide  ? Athènes  qui  laissoit 
» périr  le  vainqueur  de  Marathon  au  fond  d’un  cachot , 
»>  qui  chassoit  Thémistocle , qui  envoyoit  la  mort  au  lieu 
» de  la  couronne  aux  généraux  vainqueurs  aux  Arginuses, 
» qui  tuoit  la  vertu  même  en  faisant  boire  la  ciguë  à 
» Phocion  et  à Socrate.  Est-ce  Rome , l’ingrate  Rome 
» qui  n’eut  pas  les  os  de  Scipion  ? A qui  dans  cette  ville 
» infâme  étoient  réservées  l’influenco  et  les  faveurs  popu- 
» laires?  Aux  Gracques,  à Marius,  à Catilina,  à Claudius, 
« à César  ( César  le  plus  vicieux  des  Romains  avant  d’en 
« être  le  plus  grand)  ; Caton  en  étoit  réduit  à se  déchirer 
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» les  entrailles,  et  Brutus  tomboit  sur  son  épée  en  re- 
» niant  la  vertu.  Et  si  de  ces  grands  peuples  je  descends 
» jusqu’à  nous,  trouverai-je  des  tableaux  plus  conso- 

» lans  ? Et  si  j’ouvrois  les  annales  de  la  révolution  ? 

» Le  ministre  a donc  eu  le  bonheur  de  vivre  loin  du 
» monde  depuis  vingt-sept  ans  ? il  n’a  donc  pas  connu 
» les  hommes  qu’il  étoit  destiné  à gouverner  ? Qui  donc 
» a-t  il  vumonter  au  Capitole?  qui  donc  a-t-il  vumonterà 
» l’échafaud?  Ah!  j’aimg à croire,  qu’au  moment  où  dans 
» la  Chambre  des  Députés  il  prononçoit  ces  inconcevables 
» paroles , si  tout  à coup  les  portes  de  la  salle  se  fussent 
» ouvertes,  et  que  , du  haut  de  la  tribune  où  il  parloit, 
» ses  regards  fussent  tombés  sur  la  place  fatale , sur  la 
» place  du  crime,  j'aime  à croire  que  sa  voix  auroit 
» expiré  sur  ses  lèvres , la  vérité  lui  seroit  apparue  , et  à 
» la  lueur  de  son  flambeau , il  auroit  lu  sur  les  pavés 
» en  traits  sanglans  et  ineffaçables  : Non , ce  n'est  point 
„ ici-bas,  c'est  dans  un  séjour  plus  élevé  que  la  vertu  doit 
" s'attendre  à recevoir  sa  récompense.  » 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  avoit  pro- 
posé de  n’admettre  l’élection  à un  seul  degré 
que  pour  les  départemens  où  le  nombre  desélec 
teurs  seroit  au-dessous  de  trois  cents  ; M.  Breton, 
député  de  Paris,  avoit  fait  à la  Chambre  des 
Députés  une  proposition  dans  le  même  sens, 
en  offrant  de  calculer  dans  tous  les  départemens 
le  nombre  des  électeurs  dans  la  proportion 
des  nominations  à faire.  La  transaction  pré- 
sentée par  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre 
parut  assez  importante  pour  être  mise  aux  voix  ; 
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elle  fut  repoussée  à la  majorité  de  quatre-vingt- 
treize  contre  soixante-dix-huit.  Alors,  comme 
dans  la  Chambre  des  Députés,  on  mit  aux  voix 
l’élection  à un  ou  à deux  degrés  : quatre-vingt- 
douze  furent  pour  un  seul  degré,  soixante-dix- 
huit  pour  deux  dégrés  ; enfin  le  3o  janvier,  on 
vota  sur  l’ensemble  de  la  loi  : quatre-vingt- 
quinze  l’acceptèrent , sofxante-dix-sept  la  re- 
jetèrent ; un  bulletin  fut  déclaré  nul.  11  ne  resta 
plus  aux  Parisiens , pour  se  distraire  , que  des 
anecdotes  sur  les  vieux  sénateurs  devenus  pairs, 
dont  personne  ne  se  rappeloit  l’existence,  et 
qui  s’échappèrent  un  moment  des  bras  de  leurs 
médecins  pour  venir  arranger  l’avenir  des  gens 
qui  se  portent  bien.  On  eut  aussi  les  confidences 
d’hommes  d’honneur  qui  croyoient  devoir  ex- 
pliquer pourquoi  ils  n’avoient  pas  paru  dans 
la  Chambre  : tant  il  est  vrai  que  cette  question 
sembloit  d’un  si  grand  intérêt  que  les  absens 
même  ne  vouloient  pas  accepter  la  respon- 
sabilité des  chances  qu’elle  peut  avoir.  Si  je 
ne  me  suis  pas  trompé  l’année  dernière  en 
rendant  compte  des  débats  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  Chambres  sur  le  même  sujet,  débats  qui 
furent  sans  résultat,  il  me  sera  permis  de  répéter 
cette  année  : « Une  décision  prise  la  majorité 
« des  voix  auroit  pu  trancher  toutes  les  diffi- 
» cultes,  et  cependant  n’en  résoudre  aucune,  *» 
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CHAPITRE  IX. 


Loi  relative  à la  liberté  individuelle  , ou  sur  la  liberté 
individuelle,  ou  contre  la  liberté  individuelle.  . 


Je  suis  réduit  à laisser  de  l’incertitude  dans  le 
titre  de  ce  chapitre  , parce  que  j’en  trouve 
beaucoup  dans  le  sommaire  des  diverses  opi- 
nions qui  ont  été  prononcées  à ce  sujet.  L’ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi  fait  par  M.  le 
ministre  de  la  police , annonce  qu’il  s’agit  d’une 
loi  sur  la  liberté  individuelle.  Tous  les  orateurs 
qui  ont  défendu  le  plus  beau  droit  des  peuples 
civilisés,  droit  reconnu  par  la  constitution  et 
avant  la  constitution , .ont  franchement  déclaré 
que  leurs  discours  s’attaquoient  à un  projet 
dirigé  contre  la  liberté  individuelle.  M.  de  Serre, 
rapporteur  de  la  commission,  a pris  un  terme 
moyen , en  parlant  d’un  projet  relatif  à la  liberté 
individuelle.  Comme  les  mot»  ne  changent  pas 
la  nature  des  choses , les  lecteurs  choisiront 
entre  ces  dénominations  différentes  celle  qui  se 
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rapproche  le  plus  de  la  vérité.  Ce  qu’il  y a de 
certain,  o’est  que  la  liberté  de  l’homme  étant 
un  don  qu'il  a reçu  de  son  Créateur,  la  légis- 
lation  de  circonstance  ne  s’en  occupe  jamais 
que  d’une  manière  hostile. 

Une  seule  phrase  m’a  frappé  dans  le  discours 
do  ministre  ; ce  n’est  pas  lorsqu’il  cite  l’Angle- 
terre qui,  dans  un  demi-siècle,  a été  conduite 
neuf  fois  à suspendre  l’acte  A'habeas  corpus. 
Je  ne  suis  pas  plus  étonné  de  cette  commémo- 
ration qui  ne  présente  aucune  analogie  entre 
ce  que  perdent  les  Anglais  et  ce  que  perdent 
les  Français  lorsque  les  garanties  de  la  liberté 
individuelle  sont  suspendues  chez  l’un  et  chez 
l’autre  peuple , que  je  ne  suis  ému  du  caveant 
cou  suies  rappelé  par  d’autres  orateurs.  Il  n’y  a 
aucun  rapport  entre  Rome  où  l’aristocratie  et 
la  démocratie  étoient  dans  un  combat  perpé- 
tuel depuis  que  la  royauté  avoit  été  anéantie, 
et  la  France  où  le  pouvoir  royal,  étant  reconnu 
dans  toute  sa  plénitude  comme  les  autres  pou- 
voirs de  la  société , rien  n’engage  à resserrer 
Faction  du  gouvernement,  puisqu’on  ne  peut 
jamais  aller  plus  loin  que  l’unité.  Des  citations 
hasardées  ne  méritent  p-as  d’ètrc  relevées  dans 
un  siècle  où  on  ne  retient  des  faits  que  pour 
faire  preuve  de  mémoire  , et  non  pour  les  com- 
parer. Jamais  à Rome  le  caveant  consoles  n’a 
été  prononcé  pour  deux  ans  ; la  liberté  publique* 
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ne  s’en  seroit  pas  relevée  ; et  si  l’Angleterre  a 
suspendu  l’acte  d 'habeas  corpus  neuf  fois  dans 
un  demi-siècle,  ces  neuf  suspensions  réunies, 
si  on  en  retranche  les  précautions  prisi^j  contre 
la  révolution  française , ne  présenterorent  pas 
entre  elles  l’espace  de  deux  années.  Ainsi  il 
resteroit  encore  démontré,  toutes  autres  diffé- 
rences à part,  que  ce  qui  étoit  gliome  et  ce 
qui  est  en  Angleterre  une  exception,  est  en 
France  notre  état  habituel  : cfla  est  trop  clair 
pour  que  ioul  le  monde  n’en  soit  pas  frappé. 
Laissons  donc  les  citations , et  venons  aux 
raisonnemens. 

Lorsque  le  ministre  a voulu  nous  faire  sentir 
que  les  motifs  qui  existent  en  France  pour 
armer  le  gouvernement  sont  aujourd’hui  bien 
plus  puissans  que  ceux  qui  existaient  en  Angle- 
terre , il  a dit  : « Et  cependant  quels  étoient  les 
» dangers  de  l’Angleterre  auprès  de  ceux  dont 
» nous  sortons  à peine  ? L’Angleterre  avoit 
» seulement  besoin  de  prévenir  la  contagion 
» de  ces  principes  révolutionnaires  dont  nous 
» avons  éprouvé  tous  les  effets.  Elle  se  dé- 
» fendoit  d’un  mal  dont  nous  avons  souffert , 
» dont  nous  ressentons  encore  l’ébranlement , 
» dont  les  plaies  sont  à peine  fermées.  » Hé 
bien,  je  crois  qu’il  n'est  rien  au  monde  de  plus 
impératif  que  de  défendre  de  la  contagion  des 
principes  rèçolutionr\pires  un  peuple  qui  n’en 
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est  pas  encore  atteint , et  un  peuple  qui  en  est 
encore  malade.  Tout  ce  que  nous  demandons, 
c’est  qu'on  guérisse  les  plaies  morales  que  les 
principes  révolutionnaires  ont  faites  à notre 
pairie  ce  qui  est  impossible  tant  qu’on  en- 
tendra crier  à l’époque  des  élections  : A bas 
les  prêtres  ! à bas  les  nobles  ! tant  qu’on  divi- 
sera les  propriétaires  entre  eux  ; tant  qu’il  sera 
de  doctrine  publique  qu’il  faut  mettre  les  inté- 
rêts moraux  de^la  révolution  au-dessus  de  l’ex- 
périence et  de  la  justice  des  siècles;  tant  qu’on 
verra  essayer  des  alliances  monstrueuses  entre 
les  principes  de  la  légitimité  et  les  principes  ré- 
volutionnaires; tant  qu’on  sacrifiera  la  grande 
propriété  à la  propriété  qui  ne  donne  pas  l’in- 
dépendance. Ah  ! ce  n’éloit  pas  ainsi  qu’agissoit 
M.  Pitt  lorsqu’il  obtenoit  de  suspendre  une 
seule  des  garanties  de  la  liberté  publique  pour 
sauver  son  pays  de  la  contagion  révolution- 
naire ; il  savoit  que  la  force  du  gouvernement 
n’est  pas  seulement  dans  le  pouvoir  qu’il  ob- 
tient ; et  que  si  les  institutions  ne  viennent  pas 
au  secours  de  la  partie  contre  laquelle  se  di- 
rigent toutes  les  attaques , elle  succombera , et 
entraînera  dans  sa  chute  le  gouvernement  assez 
imprudent  pour  n’avoir  compté  que  sur  lui , et 
n’avoir  vu  de  danger  que  dans  l’action  directe 
des  conspirations  populaires.  Que  des  imbécilles 
secrètement  poussés  par*des  factieux  s’arment 


( ) 

tantôt  sur  un  point  de  la  France  , tantôt  sur  un 
autre  , hier  pour  repousser  les  alarmes  que 
leur  inspirent  la  glèbe  , la  dîme  et  la  féodalité, 
aujourd’hui  à cause  de  la  cherté  des  grains , ce 
ne  sont  là  que  des  révoltes  sans  conséquence 
que  l’autorité  dissipe  à volonté,  sans  avoir 
besoin  de  lois  d'exception  ; ainsi  que  tant  d’exem- 
ples anciens  et  récens  l’ont  prouvé.  Mais  ce  qui 
est  important,  c’est  de  se  tenir  en  garde  contre 
les  principes  qui  font  et  qui  perpétuent  les 
révolutions  ; et  lorsque  M.  le  ministre  de  la 
police  avoue  que  c’éloit  pour  cela  que  l'Angle- 
terre suspendoit  momentanément  une  des  ga- 
ranties de  la  liberté  publique  , on  ne  conçoit  pas 
comment  il  a pu  croire  et  dire  qu’il  y avoit  des 
motifs  plus  impérieux.  Point  de  repos  possible 
en  France  tant  qu’on  n’y  sépare i a pas  l’esprit 
de  la  liberté  qui  est  inné  chez  toutes  les  nations 
modernes,  et  dont  elles  retrouvent  des  traces 
plus  marquées  à^rtesure  qu’elles  se  reportent 
vers  leur  origine,  de  l’esprit  de  la  révolution, 
qui  est  la  dégradation  Ja  plus  complète  dans 
laquelle  un  peuple  puisse  tomber.  La  révolution 
n’a  point  d’intérêts  moraux  ; qui  affirme  et 
croit  le  contraire , recommcnceroit  tout  ce  que 
nous  avons  vu  , sauf  à dire  encore  que  la  liberté 
s’est  un  peu  égarée  dans  sa  marche,  et  que  c’est 
sans  dessein  qu’elle  a renversé  le  trône.  Quant 
aux  intérêts  positifs  nés  pendant  la  tourmente, 
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il  ne  faut  pas  suspendre  la  liberté  individuelle 
pour  les  maintenir.  Loin  que  les  lois  d’excep- 
tion soient  bonnes  dans  ce  cas,  elles  signale- 
roient  des  différences  qui  ne  cessent  d’être 
aperçues  que  quand  les  lois  générales  suffisent  à 
la  conservation  de  tout  ce  qui  est.  Et  s’il  falloit 
une  preuve  qu’il  n’est  pas  de  besoin  plus  pres- 
sant que  le  besoin  de  se  défendre  de  la  conta- 
gion des  principes  révolutionnaires,  je  citerois 
la  facilité  avec  laquelle  le  ministre  de  la  police 
a obtenu,  dans  la  session  de  i8i5,  une  loi  qu'il 
réclamoit  dans  cetlc  louable  intention , et  la 
difficulté  qu’il  a éprouvée  dans  la  session  de 
j8i6  pour  obtenir  une  loi  dont  le  but  n’est  pas 
aussi  marqué..  Si  la  Chambre  eût  été  de  4°2 
membres,  comme  l’année  précédente,  et  qu’elle 
eût  été  formée  par  des  collèges  électoraux 
exempts  de  toute  influence,  il  est  probable  que 
l’arbitraire  demandé  cette  fois  auroit  été  refusé; 
et  alors  la  preuve  auroit  «té  plus  complète 
iencore.  Armer  le  gQuvernelnent  d'une  force 
extraordinaire  contre  la  contagion  des  principes 
révolutionnaires,  est  un  besoin  senti  en  France 
comme  en  Angleterre , comme  dans  tous  les 
Etats  de  l’Europe  ; mais  ce  n’est  pas  pour  com- 
battre corps  à corps  la  révolution  qu’on  arme 
l’autorité , c’est  pour  qu’elle  puisse  rétablir  les 
institutions  opposées  aux  principes  révolution- 
naires ; contre  tout  autre  danger,  et  pour  tout 
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autre  emploi , la  force  habituelle  des  gouvcrne- 
mens  subit.  Un  arbitraire  qui  menace  ostensi- 
blement tout  le  monde  est  non-seulement  sans 
appui  , mais  il  est  destructif  de  l’autorité  ; car 
lorsqu’un  honnête  homme  se  plaint  d’une  loi 
dans  les  mêmes  termes  dont  s’en  plaindroit  un 
factieux,  la  sûreté  de  l’ordre  social  est  com- 
promise. Que  le  ministre  nous  préserve  seule- 
ment de  la  contagion  des  principes  révolution- 
naires , et  nous  le  bénirons  ; il  aura  sauvé  la 
France  des  dangers  qui  nous  menacent  dans 
l’intérieur,  et  plus  promptement  encore  des 
dangers  qu’on  va  chercher  plus  loin  pour  nous 
en  menacer. 

Si , l’année  dernière , le  ministre  avoit  de- 
mandé une  loi  d’exception  en  termes  un  peu 
trop  énergiques , cette  année  il  en  a demandé 
la  continuation  en  termes  un  peu  trop  indécis. 
Rien  n’a  plus  contribué  à prolonger  les  débats. 
Que  les  lecteurs  se  donnent  la  peine  de  revenir 
sur  la  phrase  déjà  citée , ils  verront  qu’on  ne 
peut  y découvrir  si  nous  sommes  ou  si  nous  ne 
sommes  pas  sortis  de  la  révolution  : « L’Angle- 
» terre  avoit  besoin  de  prévenir  la  contagion 
» de  ces  principes  révolutionnaires  dont  nous 
» avons  éprouvé  tous  les  effets  ; elle  se  défendoit 
» d’un  mal  dont  nous  avons  souffert.  » On 
pourroit  croire  que  le  ministre  imploroit  un 
remède  contre  un  m al  qui  n’existeplus.  Il  seroit 
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en  effet  impossible  de  savoir  pourquoi  on  de- 
mandoit  cette  nouvelle  suspension  de  la  liberté 
individuelle,  si  on  ne  sentoit  pas  qu’il  ctoit  dif- 
ficile de  s’expliquer  clairement  en  menaçant  à 
la  fois  tous  les  partis , lorsque , dans  le  fond  de 
l'ame , il  ne  se  peut  pas  qu’on  soit  dans  une 
égale  défiance  à l’égard  de  tous.  Il  y a des  choses 
plus  fortes  que  les  hommes,  des  situations  plus 
impérieuses  que  les  calculs  des  coteries , et  des 
vérités  auxquelles  on  résisteroit  en  vain.  Que  le 
zèle  de  quelques  royalistes , d'ailleurs  sans  in- 
fluence, soit  dangereux,  et  qu’il  soit  nécessaire 
de  le  contenir,  cela  est  possible;  mais  il  ne 
faut  pas  de  loi  d’exception  pour  cela  ; et  si  des 
mesures  extraordinaires  sont  jamais  employées , 
à coup  sûr  ce  ne  sera  pas  contre  eux , non  parce 
qu’ils  sont  royalistes  , mais  parce  qu’ils  ne  sont 
pas  factieux,  et  qu’ils  sont  indépendans.  La  loi 
nouvelle  aura  donc  la  même  direction  que  la 
loi  ancienne,  ou  elle  n’en  aura  aucune.  Certai- 
nement, on  n’avoit  pas  l’espérance  de  faire 
croire  qu’après  avoir  obtenu  la  loi  du  29  octobre, 
on  ne  pouvoit  rentrer  dans  les  voies  légales  que 
par  gradation , parce  que  rien  n’est  plus  ridi- 
cule, plus  contraire  à l’expérience  des  siècles, 
plus  opposé  aux  exemples  qu’on  prétendroit 
tirer  de  Rome  et  de  l’Angleterre.  Toute  viola- 
tion de  la  liberté  publique  dans  un  intérêt 
public  doit  être  violente  et  courte  ; plus  elle 
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tranche  avec  l’état  habituel  des  choses , plus 
elle  contribue  à affermir  la  liberté.  Passer  de 
la  liberté  à l’arbitraire,  c’est-à-dire  de  la  ga- 
rantie qu’offrent  les  lois  à la  garantie  qu’offrent 
les  hommes,  est  bien  quand  il  y a nécessité 
absolue  ; revenir  de  l’arbitraire  à la  liberté , 
c’est-à-dire  renoncer  à la  garantie  incertaine 
qu’offrent  les  hommes  pour  s’en  tenir  à la  ga- 
rantie permanente  qu’offrent  les  lois,  est  mieux; 
dans  l’un  et. dans  l’autre  cas,  il  n'y  a pas  de 
gradation  , parce  qu’il  ne  peut  y en  avoir; 
et  on  pourroit  demander  aux  plus  habiles  d’in- 
diquer le  terme  moyen  entre  l’arbitraire  et 
la  loi.  Toute  suspension  des  garanties  cons- 
titutionnelles doit  être  courte , parce  *que 
tout  danger  qui  met  une  nation  en  péril  est 
court;  s’il  en  étoit  autrement,  ce  peuple  ne 
seroit  pas  constitué  : c’est  pourquoi , chez 
toutes  les  nations  qu’on  a voulu  donner  en 
exemple , la  garantie  des  hommes  n’a  jamais  été 
réclamée  que  pour  un  terme  très-limité,  et 
pour  un  motif  défini.  L’arbitraire  qu’on  mitige 
est  le  plus  dangereux  de  tous  ; et  s’il  peut  se 
prolonger,  il  est  déjà  plus  fort  que  les  lois 
constitutionnelles.  Faut-il  présenter  à l’appui 
de  ces  vérités  tout  ce  qui  s’est  passé  en  France 
depuis  1789,  ou  suffira-t-il  de  faire  remarquer 
qu’il  y a trois  ans  que  nous  avons  reçu  du  Roi 
la  Constitution  qui  nous  régit;  que  cette  Consti- 
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tulion  consacre  la  liberté  de  la  presse  et  la 
liberté  individuelle  ; que  la  liberté  de  la  presse 
est  suspendue  depuis  trois  ans,  la  liberté  indi- 
viduelle depuis  deux  années  , et  qu’ainsi  tout  le 
monde  peut  demander  où  est  la  réglé,  où  est 
l’exception  ? La  règle  est  dans  la  constitution , 
si  on  consulte  ce  qui  est  écrit  ; mais  on  n’y 
trouve  que  l’exception  si  on  consulte  les  faits  ; 
.et  comme  les  faits  parlent  plus  haut  que  les 
livres , il  faut  en  conclure , ou  que  la  Charte 
que  nous  a donnée  le  Roi  ne  nous  convenoit 
pas  quand  elle  a été  proclamée , on  que , si  elle 
nous  convenoit  alors  , les  lois  d’exception  nous 
ont  corrompus,  puisque,  pour  en  obtenir  de 
nouvelles,  on  nous  dit  que  nous  ne  pouvons 
brusquement  revenir  à nos  lois  fondamentales. 
C’est  une  chose  neuve  dans  l’histoire  du  Monde 
qu’une  nation  à laquelle  on  dit  qu’elle  ne  peut 
vivre  sous  l’empire  de  sa  constitution , quand 
cette  constitution  n’a  que  trois  ans,  et  qu  elle 
n’a  jamais  été  complètement  essayée. 

Du  reste  , le  discours  du  ministre  n’offre  rien 
de  remarquable  : la  première  partie  est  con- 
sacrée à rendre  un  compte  de  chiffres  sur  la 
manière  dont  la  loi  du  29  octobre  a été  exé- 
cutée ; la  seconde  partie  essaye  de  prouver  que 
le  projet  nouveau  est  bien  meilleur,  parce  qu’il 
offre  beaucoup  de  garanties.  Des  garanties  contre 
l’arbitraire!  Plusieurs  députés  ont  démontré, 
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Avec  beaucoup  de  logique  , que  la  loi  nouvelle 
étoit  plus  rigoureuse  que  la  loi  precedente,  et 
que  ceux  qu’elle  atteindroit  auroient  moins 
d'espoir  de  réclamer  avec  succès  ; d’autreS  dé- 
putés ont  soutenu  le  contraire  âvec  une  logique 
non  moins  puissante.  A cet  égard,  chacun  est 
libre  de  se  faire  l’opinion  qui  lui  convient  le 
mieux.  Pour  moi , je  ne  sais  comment  on  peut 
préjuger  l’effet  de  l’arbitraire  autrement  que 
par  la  connoissance  intime  du  caractère  de  celui 
auquel  il  est  confié  ; encore  faudroit-il  savoir  si 
des  circonstances  impérieuses  ne  le  pousseront 
pas  hors  de  sa  volonté.  Et  qui  peut  répondre  des 
circonstances?  Qui  peut  même  répondre  des 
volontés  dans  un  siècle  où  le  système  nerveux 
joue  un  si  grand  rôle  ? Il  seroit  possible  que  la 
loi  nouvelle  ne  servît  pas  : alors  on  dira  qu’elle 
étoit  si  terrible  qu’elle  a prévenu  le  mal.  Si 
elle  dérange  la  position  de  dix-sept  cents  per- 
sonnes , comme  la  loi  du  29  octobre  , on  dira 
qu’elle  étoit  nécessaire  pour  cela  et  dans  le 
moment  ; et  si  d’aqtres  combinaisons  exigent 
ensuite  qu’on  se  montre  aussi  facile  à vider  les 
prisons  qu’à  les  remplir,  à lever  des  surveil- 
lances qu’à  en  imposer , on  trouvera  encore  de 
bonnes  raisons  pour  avoir  agi  ainsi.  En  vérité , 
il  faudroit  supposer  un  homme  bien  dépourvu 
d’esprit  pour  avoir  tort  quand  la  législation  lui 
donne  le  privilège  exclusif  d’expliquer  lui  même 
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sa  conduite.  A cette  condition , je  ne  conno» 
personne  qui  puisse  ctre  coupable;  et  la  souve- 
raineté du  peuple  ne  va  pas  plus  loin. 

Je  sais  que  de  respectables  députés  ont  sur- 
tout vanté  le  projet  nouveau  , parce  qu’îl  ne 
parle  ni  de  surveillance , ni  d’exil , et  qu’il  ne 
permet  que  de  mettre  en  prison.  A moins  que 
tous  les  prévenus  ne  soient  assez  obstinés  pour 
préférer  le  plaisir  d’être  en  prison  au  plaisir  de 
voyager,  il  est  probable  qu’il  y aura  des  com- 
positions ; et  je  dois  apprendre  à ceux  qui  ne  le 
savent  pas,  qu'en  Angleterre  même  ces  arrange- 
mens  à l’amiable  ont  lieu  ; mais  ils  sont  alors 
une  faveur  contre  l’ancienne  législation  , trop 
sévère  pour  les  moeurs  d’à-présent.  Ici  ce  seroit 
de  même  une  faveur,  excepté  pour  les  gens 
sédentaires. 

M.  Meynard , député  de  la  Dordogne , est 
celui  qui  a suivi  le  projet  nouveau  avec  le  plus 
de  constance  dans  tous  ses  détails  et  dans  toutes 
les  suppositions  auxquelles  il  peut  se  prêter. 
Comme  je  ne  connois  pas -de  meilleur  procédé 
que  celui  qu’il  a inventé  pour  faire  connoîtrc 
les  deux  lois,  je  m’en  servirai  en  rapprochant, 
comme  il  l’a  fait , les  deux  articles  qui  sont  toute 
la  loi. 

Loi  du  29  octobre  i8i5  : 

« Tout  individu  qui  aura  été  arrêté  comme  prévenu 
» de  crimes  ou  de  délits  contre  la  personne  et  l'auto- 


f 


Digitized  by  Google 


( -1^  ) 

» rité  du  Roi , contre  les  personnes  de  la  famille  royale , 

» ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat  , pourra  être  détenu 
» jusqu’à  l’expiration  delà  présente  loi,  si  avant  cette 
» époque  il  n’a  été  traduit-  devant  les  tribunaux.  »» 

Loi  nouvelle  : 

« Tout  individu  prévenu  de  complots  et  de  machina- 
» fions  contre  la  personne  du  Roi,  la  sûreté  de  l’Etat, 

» ou  les  personnes  de  la  famille  royale,  pourra  jusqu  à 
« l’expiration  de  la  présente  loi , et  sans  qu’il  y ait  né- 
» cessité  de  le  traduire  devant  les  tribunaux,  être  arrêté 
» et  détenu.  « 

La  commission  à laquelle  la  Chambre  avoit 
renvoyé  le  projet  de  loi  demanda  trois  change- 
mens  ; le  premier , de  substituer  le  mot  attentat 
au  mot  machination,  ce  qui  est  bien  différent 
quand  il  s’agit  d'arbitraire  ; le  second , d’exiger 
que  l’ordre  d’arrestation  portât  qu’il  est  décerné 
en  vertu  de  la  présente  loi , ce  qui  n’en  ôtera 
certainement  pas  l’arbitraire  ; le  troisième,  que 
le  ministre  de  la  justice  fût  obligé,  dans  tous 
les  cas , de  faire  connoître  la  décision  du  con- 
seil au  prévenu  qui  lui  aura  adressé  une  récla- 
mation. Comme  on  ne  peut  supposer  qu’un 
ministre  de  la  justice  caeheroit  à un  prisonnier 
que  le  conseil  lui  a rendu  la  liberté , cette  in- 
jonction se  borne  à faire  que  le  ministre  de  la 
justice  apprenne  au  réclamant  qu'il  n'obtiendra 
passadélivrance  ; nouvelle  bien  triste  quiaggrave, 
prolonge  et  n’adoucit  pas  l’effet  de  l'arbitraire. 

18. 


Digitized  by  Google 


C =76  > 

C'est  ce  que  la  commission  appeloit  ajouter  des 
garanties  à toutes  les  garanties  déjà  renfermées 
dans  le  projet  du  ministre.  Et  personne  n’a  pensé 
que  ces  fictions  étoient  une  accusation  réelle 
contre  les  lettres  de  cachet  de  l’ancien  régime, 
et  qu’en  répondant  à des  craintes  de  ce  genre , 
on  les  justifioit.  Etrange  manière  de  combattre 
l’esprit  de  la  révolution  et  de  ressusciter  l’amour 
de  la  royauté  ! 

M.  Royer-Collard  a été  plus  franc.  Persuadé 
que  le  ministère  n’a  d’existence  que  par  le  bon 
plaisir  de  lui  M.  Royer-Collard  et  des  siens  , il 
a cru  devoir  repousser  tous  les  faux  ménage- 
mens.  Cette  partie  de  son  discours  mérite  d’ètre 
conservée , non-seulement  quand  elle  avoue  ce 
que  tout  le  monde  savoit,  mais  surtout  parce 
qu’elle  révèle  ce  que  tout  le  monde  n’est  pas 
obligé  de  savoir  dans. un  pays  où  tout  se  fait 
au  nom  du  Roi. 

« Ce  n’est  pas  , je  l’avoue  , que  j’attache  une  fort 
» grande  importance  aux  précautions  dont  on  entoure 
» l’exercice  de  ce  pouvoir  ; ces  précautions  me  semblent 
» à peu  près  illusoires , et  j’ajoute  qu’il  est  nécessaire 
» qu’elles  le  soient , pour  que  la  loi  ne  soit  pas  vaine. 
» J’aimerois  donc  presqu’autant  qu’on  n’eût  pas  dégoisé 
« le  pouvoir  arbitraire  sous  cette  espèce  de  parure  lé- 
» gale,-  car,  Messieurs,  la  plus  sûre  défense  que  l’on 
» puisse  se  réserver  contre  le  pouvoir  arbitraire , quand 
» on  a le  malheur  d’en  avoir  besoin  , c’est  de  lui  laisser1 
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» sa  véritable  physionomie , et  de  l’appeler  par  son 
» nom. 

» Ce  n’est  pas  non  plus  que  la  responsabilité  me  pa- 
p roisse  un  remède  suffisant  : elle  ne  peut  avoir  lieu  • 
» dans  les  cas  particuliers , sans  que  la  loi  soit  en  con- 
v tradiclion  avec  elle  même;  et  son  application  àl’exé- 
» cution  générale  de  la  loi  » quoique  fondée  en  principe , 

' » et  très-légitime  , souffriroit  de  grandes  difficultés. 

» Ce  qui  me  rassure  plus  que  tout  le  reste , c’est  que 
» l’autorité  unique  qui  doit  exercer  -le  pouvoir  arbi- 
» traire,  ne  le  prend  pas  , mais  qu’elle  le  reçoit;  et 
» qu’elle  le  reçoit  à des  conditions  bien  plus  propres  à 
» la  contenir,  que  toutes  les  menaces  de  la  responsabl- 
» lité  constitutionnelle.  Qu’est-ce,  en  effet,  Messieurs , 

» qu’un  pouvoir  arbitraire  qu’il  faut  demander,  qu’il 
>*  faut  obtenir,  dont  la  nécessité  est  soumise  à une  dis- 
» cession  telle  que  celle-ci  ; qui  ne  s’accorde  que  pour 
» un  temps  limité , et  auquel  s’attache  inévitablement 
» l’obligation  d’en  rendre  compte  ; un  pouvoir  enfin 
» dont  l’exercice  le  plus  modéré  est  toujours  appelé 
» une  insupportable  tyrannie?  Voilà,  Messieurs,  les 
» précautions  qui  protègent  véritablement  la  liberté.  Si 
» vous  la  cherchez  dans  l’exemption  constante  , abso- 
» lue , infaillible  de  toute  mesure  extraordinaire , vous 
» poursuivez  une  chimère , et  vous  périrez  peut-être  à 
» cette  poursuite.  Le  cours  des  affaires  humaines  ne 
« tombera  jamais,  comme  celui  de  la  nature,  sous 
» l’empire  des  lois  invariables.  Une  nation  est  aussi 
» libre  qu’elle  puisse  l’être , quand  le  pouvoir  arbitraire , 

» appelé  quelquefois  contre  les  plus  grands  maux , ne 
» peut  ni  se  créer,  ni  se  prolonger  par  sa  propre  vor 
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» Îotîfé  j qu'il  est  borné  dans  son  objet  comme  dans  sa 
» durée  ; qu'il  laisse  subsister  à côté  de  lui  tout  ce  qui 
» doit  le  surveiller,  et  tout  ce  qui  peut  le  contrarier; 
» qu'il  n’agit  enfin  que  sous  les  yeux  des  conseils  pu* 
» blics  et  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  tracées. 

» Il  reste,  Messieurs  , contre  le  projet  de  loi , une 
» objection  bien  plus  forte  que  les  précédentes  , et  la 
» seule , à mon  avis , qui  mérite  une  sérieuse  attention. 
» On  peut  dire  au  gouvernement  : Avant  de  demander 
» nn  pouvoir  extraordinaire,  avez  vous  fait  usage  de  tout 
» celui  que  les  lois  vous  confient  ? avez  vous  épuisé  son 

» énergie  ? Je  ne  répondrai  point  directement  è 

».  cette  question;  mais  je  dirai  à ceux  qui  la  font  : Pre- 
» nez  garde  aussi  de  mettre  votre  gouvernement  à une 
» épreuve  trop  rigoureuse,  à laquelle  presque  tous  les 
» gouvernemens  succomberoienl  ; ne  lui  imposez  pas  la 
» perfection,  considérez  ses  embarras  aussi  bien  que 
» ses  devoirs.  Je  souhaite  aussi  vivement  que  qui  que 
>•  ce  soit , que  le  gouvernement  du  Roi  connoisse  sa 
>*  force,  et  qu’il  s’enhardisse  à dissiper  toutes  les  ré- 
» sistanccs,  à soumettre  tous  les  intérêts  rebelles,  à 
« faire  dominer  enfin  la  volonté  royale  au-dessus  de 
» toutes  les  contradictions  qui  osent  la  démentir;  je 
» souhaite  qu'il  ne  tolère  en  lui  même  aucun  principe 
» de  discorde,  dans  ses  agens  aucun  prétexte  de  déso- 
» béissance,  et  qu’on  puisse  dire  aussi  de  lui  que  , sur 
» toute  la  surface  de  ce  grand  royaume  , il  se  meut 
» comme  un  seul  homme  ; je  souhaite , dis-je  , toutes 
« ces  choses , et  d'autres  encore  ; mais  parce  qu’il  n’a 
» pas  fait  tout  en  un  jour,  je  ne  veux  pas  pour  cela 
» qu’il  périsse  ; si  je  lui  demande  encore  beaucoup  , je 
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» n’oublie  point  qu’il  a déjà  beaucoup  fait,  qu’il  a fait 
» ce  qui  fera  tout  le  reste  ; et  je  crois  acquitter  la  rc- 
» connoissance  publique  , en  lui  témoignant  une  haute 
0 confiance.  » 

On  voit  qu’il  y a entre  les  opinions  de 
M.  Royer-Collard  et  les  miennes,  l'opposition 
la  plus  marquée.  Le  pouvoir  arbitraire  qui 
m’effraie  le  moins  est  celui  qu’un  homme 
prend  de  lui-mème  et  par  la  force  de  son  carac- 
tère , parce  qu’il  reste  unité  dans  l’exécution  ; le 
pouvoir  arbitraire  qui  n’effraie  pas  M.  Royer- 
Collard  est  celui  qu’on  est  obligé  de  solliciter 
et  qu'on  reçoit  comme  une  concession.  Mais 
comme  il  est  possible  que  cette  concession  soit 
demandée  à un  parti  et  faite  par  un  parti,  il  est 
alors  permis  d’en  appréhender  les  effets  et  de 
prévoir  l’époque  où  Indivision  se  mettra  parmi 
les  intéressés.  Dans  ce  conflit  d intérêts  et  de 
volontés,  la  liberté  publique  s’anéantit  souvent 
sans  que  le  gouvernement  s'affermisse;  et  c’est 
là  ce  que  les  honnêtes  gens  craignent;  car  pour 
eux  personnellement  ils  ne  redoutent  rien.  D’ail- 
leurs est  toujours  libre  qui  veut  : il  sulfit  de 
consulter  les  temps.  On  étoit  libre  sous  le  Direc- 
toire en  s’intéressant  dans  les  fournitures;  sous 
Buonaparte  en  occupant  une  place  ; aujourd’hui 
il  suffit  de  se  faire  agioteur , capitaliste  ou  ban- 
quier; et  quiconque  peut  écrire  sur  son  front 
créilii  publie  est  sûr  de  faire  reculer  l’arbitraire, 
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et  de  dicter  la  loi  aux  plus  redoutables.  C’est 
une  plaisante  chose  que  l’arbitraire  quand  on  a 
besoin  de  tout  le  monde  ! 

Je  laisserai  à M.  de  Corbières  le  soin  de  mettre 
le  discours  de  M.  Royer-Collard  à la  portée  de 
tous  les  esprits.  Si  la  France  pouvoit  connoîlre 
le  secret  de  ses  destinées  aussibien  que  quelques 
hommes  pour  qui  rien  n’est  mystérieux  meme 
quand  on  ne  fait  pas  de  semblables  révélations 
à la  tribune , elle  cesserait  de  s’étonner  de  tout 
ce  qu’elle  entend  de  contradictoire  , et  des  revi- 
remens  qui  se  font  dans  les  personnes  et  dans 
les  opinions.  S’attachant  fortement  à ses  lois 
fondamentales , elle  repousserait  avec  fermeté 
tout  ce  qui  les  attaque  ; dégageant  ainsi  les 
hommes  en  place  de  touteslcs  concessions  que  les 
coteries  exigent  quand  ellesse  sont  rendues  néces- 
saires , elle  aurait  pour  la  servir  des  talens  dans 
toute  leur  liberté  et  des  vertus  dans  toute  leur 
franchise. 

« Nous  avons  entendu  , a dit  M.  de  Corbières , 
» plusieurs  des  orateurs  qui  ont  défendu  le  projet , 
» convenir  franchement  qu’il  s'agissoit  d’un  pouvoir  arbi- 
« traire;  que  si  on  n’avoit  cherché  à le  déguiser,  assez 
» mal  à propos , ce  n'est  pas  ce  va  in  simulacre  qui  pou- 
» voit  fonder  leur  confiance.  Ils  ont  également  confessé 
« que  celte  responsabilité  que  l’on  nous  offre  , et  que 
» l’on  nous  relire,  selon  les  besoins  du  moment  , n’étoit 
• » pas  plus  rassurante. 
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y Mais  ils  ont  ajouté  : ce  qui  nous  donne  une  véritable 
» securité , c’est  qu'il  sagit  d’un  pouvoir  qu’on  est  obligé 
« de  nous  demander,  et  que  l’on  n’obtient  que  pour  un 
» temps  limité  ; déjà,  beaucoup  de  choses  ont  été  faites, 
» beaucoup  cependant  restent  à faire;  il  faut  surtout  que 
» les  agens  de  l’autorité  présentent  tous  désormais  une 
» parfaite  unité  de  vues;  que  toutes  les  branches  de 
j>  l’administration  publique  soient  homogènes  , afin  que 
» l’autorité  puisse  se  mouvoir  comme  un  seul  corps. 

» Il  me  semble  qu’on  ne  pouvoit  pas  stipuler  plus  clai- 
» rement , à cette  tribune,  les  conditions  de  la  conccs- 
»>  sion  demandée  par  le  ministre.  De  crainte  de  méprise , 
» on  a eu  soin  de  mêler  des  plaintes  très-vives  contre  le 
» genre  d’épuration  dont  on  avoit  été  blessé  l’année 
« dernière. 

« Remarquez  que  quelques  uns  des  orateurs,  qui  ont 
» voté  contre  le  projet,  ont  cependant  parlé  dans  le 
« même  esprit,  révélé  les  mêmes  douleurs,  demandé  le 
» même  topique  ; seulement  ils  ont  témoigne  une  dé- 
» fiance  plus  obstinée;  ils  vous  ont  dit  positivement 
» qu’ils  n’approuveroient  pas  cet  ancien  système  de  con- 
» trepoids  alternatifs , qui  a toujours  perdu  ceux  qui 
» ont  eu  la  présomption  de  l’essayer. 

» Les  vues  ont  été  réellement  les  mêmes,  quoique  les 
» conclusions  aient  été  opposées;  tous  ont  fait  entendre 
» les  mêmes  doléances  ; mais  les  uns , qu’on  a laissés 
» plus  à l’écart,  ont  conservé  plus  de  défiance  ; les  autres 
« plus  rapprochés  se  confient  à de  plus  heureux  présages. 

» Nous,  simples  spectateurs  de  cette  espèce  de  traité, 
» nous  ne  pouvons  qu’en  recueillir  les  conditions. 

» S'il  ne  s’agissoit  que  de  faveurs  personnelles  , nous 
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» %erions  bientôt  d’accord;  mais  c’est  bien  moins  des 
» hommes  que  des  choses  qu’il  est  question. 

» Maintenant  je  dentonderois  ce  que  pourra  faire  le 
» ministère,  dans  la  position  oh  il  s'est  placé  lui-même. 

» 11  n’est  pas  possible  qu’il  ne  comprenne  pas  comme 
» nous  ce  qu’on  lui  demande , en  échange  de  ce  qu’on 
» lui  offre. 

l 

>•  Âuroit-il  l’intention  de  tromper  les  espérances  de 
» ceux  qui  lui  môntrent  tant  d'abandon?  Dans  ce  cas, 
» ceux  qui  ont  conservé  de  la  défiance  auroient  été  les 
» plus  clairvoyans.  Mais  le  ministère  pourroit-il  bien  se 
» flatter  de  trouver  une  issue  dans  ce  terrible  labyrinthe , 
» aux  prises  avec  toutes  les  passions , après  les  avoir 
« réveillées  et  aigries? 

» Sait-il  d’ailleurs  qu’il  y a bien  des  hommes  qui  ne 
» conseriliroient  jamais  à devenir  les  instrumens  d’un 
» jeu  peu  loyal  et  trop  périlleux  ? 

» J’aime  mieux  croire  qu’il  a l’intention  de  justifier 
» la  confiance  qu’on  lui  témoigne  ; qu’il  acceptera  les 
» conditions  qu’on  lui  présente  ; niais  alors  on  ne  peut 
» pas  être  surpris  que  nous  refusions  notre  adhésion  à 
» un  semblable  traité.  » 

Cette  conclusion  du  discours  de  M.  de  Corbières 
rendroit  inutiles  toutes  les  autres  parties  de  la 
discussion,  comme  le  mot  d’uu  logogryphe  une 
fois  trouvé  ôte  presque  toujours  le  désir  de  véri- 
fier s’il  s’applique  avec  justesse  dans  tous  ses 
détails.  Cependant,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de 
montrer  que  la  bonté  d’une  cause  donne  de 
puissans  moyens  pour  la  défendre,  tandis  qu’une 
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cause  mauvaise  est  toujours  mal  défendue.  « Si 
» l’ami  sincère  de  la  liberté  individuelle  , disoit 
» M.  Camille  Jourdan , éprouve  un  sentiment 
» douloureux  d’èlre  contraint  à voter  pour 
« quelque  restriction  passagère  , il  éprouve  une 
» consolation  véritable  de  voir  tous  les  prin- 
» cipes  qui  la  fondent,  si  long  temps  méconnus, 
j>  enfin  unanimement  avoués.  » On  ne  voit  pas 
quelle  consolation  véritable  il  seroit  possible 
de  trouver  en  voyant  les  principes  violés  au 
moment  même  où  on  prétend  qu’ils  sont  pour  ' 
la  première  fois  unanimement  avoués.  On  ne 
sait  ce  que  signifie  quelque  restriction , puisque 
le  simple  bon  sens  indique  qu’il  n’y  a pas  ici 
de  terme  moyen.  Qui  pourroit  comprendre  ce 
qu’a  voulu  dire  l’orateur  en  parlant  de  l’ami 
sincère  de  la  liberté  individuelle?  Sans  doute 
tous  ceux  qui  se  prétendent  amis  sincères  de  la 
liberté  publique  ne  le  sont  pas  réellement, 
puisqu’il  y a des  gens  qui  profitent  de  la  tyran- 
nie , du  despotisme  , des  révolutions  et  de  tous 
les  désordres;  mais,  les  geôliers  exceptés,  on 
ne  trouveroit  personne  qui  soit  ennemi  de  la 
liberté  individuelle.  Enfin,  on  ne  devine  pas  sur 
quelle  autorité  M.  Camille  Jourdan  prétend  que 
les  principes  de  la  liberté  individuelle  sont  pour 
la  première  fois  unanimement  avoués  en  France. 
Sans  lui  rappeler  (ju’ils  ont  été  publiquement 
avoués  dans  les  cahiers  des  trois  Ordres  et  dans 
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tontes  les  Constitutions  imprimées  depuis  1789 , 
nous  dirons  avec  M.  Cornet-d’Incourt  : « Nous 
» pouvons  le  demander  aux  défenseurs  du  projet 
» ministériel  : pensent -ils  que  les  parlemens 
» auroient  enregistré  un  édit  semblable  à la 
» loi  qu’on  nous  propose  ? » On  n’auroit  pas 
osé  la  leur  présenter , i°.  parce  que  l’esprit 
de  notre  législation  protestoit  constamment 
contre  .l’arbitraire  ; 20.  parce  que  le  parlement 
ne  pouvoit  admettre  que  de  vrais  coupables 
seroient  soustraits  aux  tribunaux  par  la  police, 
au  moment  où  la  justice  iroit  pour  s’en  saisir. 
C’e^t  le  second  danger  de  tes  lois  d’exception, 
Ct  aucun  orateur  ne  l’a  fait  valoir  dans  la  dis- 
cussion. M.  Relamalle,  conseiller  d'Etat,  et 
parlant  d office,  a eu  tort  de  s’écrier  : « On 
croit  donc  qu  il  n’existoit  pas  de  police  sous 
» nos  Rois  ? » Hélas  ! les  souvenirs  du  passé 
sont  trop  vivans  pour  que  cette  interpellation 
ait  été  nécessaire;  personne  n'ignore  combien 
de  lettres  de  cachet  avoient  frappé  le  comte  de 
Mirabeau  avant  qu’il  en  tirât  la  plus  cruelle  et 
la  plus  coupable  vengeance-  Pour  que  l'inter- 
pellation de  M.  Delamalle  servît  à la  cause  qu’il 
c toit  chargé  de  défendre , il  auroit  dû  prouver 
qu’on  aimoit,  qu’on  estimoit , qu’on  respectoit 
la  police  sous  nos  Rois , ct  il  a fait  tout  le 
contraire.  « On  se  récrie,  a-t-il  dit,  on  se  ré- 
» voile  contre  les  agents,  contre  tous  les  ins- 
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» tmmens  de  la  police , et  jadis  aussi  les  sociétés, 

» les  tribunaux  retentissoient  de  déclamations 
» contre  les  commissaires  , les  exempts  de  po- 
» lice  et  les  espions  alors  connus  sous  le  nom  de 
» mouchards;  et  alors  comme  aujourd’hui  ces 
» agens  indispensables  étoient  les  nécessaires 
» instrumens  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
» publique.  » C’est  tout  ce  qu’on  pourroit  dire 
si  ces  Messieurs  que  M.  Delamalle  appelle 
mouchards  avoient  défendu  la  sûreté  publique 
contre  la  révolution  , et  s’il  n’étoit  pas  prouvé 
au  contraire  qu’ils  ont  pris  part  à ses  déve- 
loppemens  et  aux  horreurs  qu’elle  a produites. 
Qui  de  nous  n’est  frappé  de  l’issue  que  vient 
d’avoir,  en  Angleterre,  un  procès  célèbre  ? L’in- 
tervention prouvée  d’un  mouchard  dans  une 
conspiration  dont  le  bruit  a retenti  dans  toute 
l’Europe  a suffi  pour  faire  absoudre  les  accusés  ; 
résultat  que  M.  de  Corbières  avoit  annoncé 
d’une  manière  générale  dans  l’excellent  discours 
que  nous  avons  déjà  cité , lorsque  rappelant 
la  situation  équivoque  dans  laquelle  la  police 
place  les  tribunaux  , il  disoit  : 

« La  justice  réglée  reste  dans  une  espèce  de  subordi-i 
» nation  ; sa  surveillance  se  trouve  remplacée  par  des 
» recherches  d’un  autre  ordre  dont  elle  attend  les  ré- 
» sultats;  et  lorsqu’on  lui  rend  son  action,  combien 
» encore  sa  marche  ne  se  trouve-t-elle  pas  gênée  par 
» tout  ce  qui  lui  est  étranger  et  l’a  précédée  ! Elle  so 
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» voit  souvent  obligée  de  sacrifier  quelque  chose  de  la 
» salutaire  franchise  de  ses  débats  publics.  Parmi  ceux 
» qu’on  amène  devant  elle  , elle  doit  d’abord  séparer 
» celui  qui  ne  faisgit  qu’explorer  de  celui  qui  s’est  laissé 
» surprendre.  » 

Explorer , c’est  tendre  des  pièges  au  mécon- 
tentement et  à la  misère  pour  les  pousser  au 
crime.  Deux  fois  en  peu  de  temps  la  preuve 
de  ce  fait  acquise  en  Angleterre  a suffi  pour 
dicter  la  décision  du  jury  en  faveur  des  accusés  ; 
car  jamais  une  nation  libre  ne  voudra  admettre 
publiquement  ce  qui  ne  peut  se  tolérer  que 
quand  on  ne  l’avoue  pas,  puisque  l’excuse  ne 
s’en  trouve  que  dans  la  perversité  des  mœurs. 

« La  police  générale,  disoit  M.  de  Yillèle  avec  cette 
» franchise  qui  donne  au  talent  toute  son  influence,  ce 
» ministère  inconnu  de  nos  pères,  repoussé  de  tous  les 
» Etats  qui  nous  environnent  depuis  qu’ils  sont  devenus 
» indépendans  ; la  police  générale  a joué  sous  divers 
» noms  un  grand  rôle  dans  la  longue  série  de  constitutions 
» avortées  qui  ont  pesé  sur  nous  depuis  vingt-cinq  ans. 

» Seroit  il  prudent,  aujourd'hui,  de  contribuer  , par 
» l’adoption  du  projet  de  loi  sur  lequel  nous  délibérons,  à 
» établir  dans  notre  monarchie  constitutionnelle  lasupré- 
» matie  du  ministre  de  la  police  sur  toutes  les  autres 
» branches  du  gouvernement,  suprématie  que  donne 
« nécessairement  l'influence  supérieure  d’un  pouvoir 
» arbitraire  sur  des  pouvoirs  soumis  aux  lois  ? 

» Je  suis  loin  de  le  croire,  et  je  pense  , au  contraire, 
» que  ce  n’est  qu’en  exécutant  la  Charte,  et  en  refusant 
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» noire  assentiment  à tout  ce  qui  pourroit  y porter 
» atteinte , qQ|  nous  pouvons  conserver  nos  institutions 
><  et  celte  légitimité,  notre  plus  sûre  garantie  , non  seu- 
» lement  sur  le  trône,  mais  aussi  dans  les  moyens  em- 
« ployés  pour  le  soutenir.  » 

Dans  toutes  les  Constitutions  données  à la 
France  depuis  1789  Constitutions  monarchique, 
républicaine  , démagogique,  directoriale,  con- 
sulaire , impériale , on  trouve , comme  dans  la 
Constitution  Royale  qui  nous  régit , la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté 
des  élections , etc.  etc.  M.  Camille  Jourdan  a 
supposé  que  les  vrais  royalistes  n’aimoient  point 
la  liberté , parce  qu’ils  n’ont  jamais  accordé  la 
plus  légère  confiance  à ces  Constitutions  ; il 
s’est  grandement  trompé.  C’est  au  contraire 
parce  qu’ils  ont  toujours  su  à quelles  conditions 
la  liberté  étoit  possible  en  France,  qu’ils  ont 
repoussé  avec  mépris  ces  pompeuses  et  vaines 
déclamations,  et  qu’on  ne  les  a pas  vus  paroître 
dans  les  assemblées  publiques  pour  y batailler 
en  faveur  du  plus  ou  du  moins  de  tyrannie. 

« Ne  croyez  pas  , Messieurs,  disoit  le  comte  de  Cau- 
» mont , député  de  Tarn  et  Garonne , que  je  redoute  te  pou- 
» voir  royal;  ne  croyez  pas  que  je  cherche,  ni  que  j’aie 
» jamais  cherché  à le  diminuer  ; je  servirai  toujours 
» plutôt  à le  maintenir.  Si  je  plaide  devant  vous  la  cause 
» de  la  liberté  individuelle , c'est  que  ce  droit  m’a  été 
» donné  par  le  Roi.  J'ai  suivi  ce  prince  sur  la  terre 
« d’exil  ; j’ai  fui  la  prétendue  liberté  ; je  ne  l’ai  jamais 
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» connue,  ni  neveux  jamais  la  connoifre.  Mais  la  libellé 
» voulue  par  la  Charte,  déterminée  par  Roi,  je  dois 
» la  vouloir  et  la  demander  pour  mes  conmeltans  : c’est 
» mon  devoir  de  mandataire  de  défendre  leurs  droits , 
» et  de  les  faire  jouir  des  bienfaits  de  la  Charte.  » 
Aucun  des  gouvememens  de  la  révolution  n’a 
pu  faire  croire  aux  hommes  d’un  sens  droit  et 
d’un  véritable  désintéressement,  qu’il  vouloit  de 
bonne  foi  faire  vivre  les  Français  sous  des  lois  de 
liberté  ; le  Roi  seul  a eu  cet  honneur  ; et  de  tous 
les  hommages  qu’il  a reçus,  c’est  le  plus  grand. 
Ruonaparte  eut  l'esprit  de  ne  pas  y prétendre  ; 
et  quoique  bien  des  hommes  l’aient  servi  dans 
l’intérêt  de  la  France,  aucun  ne  pourroit  dire 
qu’il  l’a  servi  dans  l’intérêt  de  la  liberté.  Ceci 
n'est  point  un  reproche  ; j’en  ferois  plutôt  un 
sujet  d'éloge.  Cependant , si  on  suspend  les  li- 
bertés publiques  sous  la  Constitution  royale 
comme  sous  les  autres  Constitutions , il  ne  res- 
tera de  garantie  que  dans  le  caractère  des 
hommes;  et  si  le  caractère  des  hommes  est  la 
seule  garantie  qu’on  puisse  offrir  aux  peuples, 
pourquoi  ne  pas  le  dire  franchement  ? Pourquoi 
faire  des  Constitutions  ? Est-ce  pour  qu’on  les 
interprète , pour  qu’on  les  discute  P J'aimerois 
mieux  d’autres  sujets  de  discours,  et  voir  créer 
des  assemblées  pour  décider  à la  majorité  des 
voix  si  Orosmane  étoit  plus  malheureux  après 
avoir  tué  Zaïre  que  lorsqu’il  la  croyoit  infidèle. 
Il  est  tout  simple  qu’on  amuse  avec  des  frivo- 
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Jités  un  peuple  qu'on  croit  frivole  ; mais  avec 
des  choses  graves  ! les  conséquences  sont  incal- 
culables. Il  est  si  naturel  qu’une  nation  qui, 
depui*  trente  ans,  en  est  aux  principes,  sans 
pouvoir  arriver  à l’application , soit  soupçon- 
neuse, que  tout  homme  désintéressé  ne  pourra 
jamais  concevoir  comment  on  ne  sent-  pas  que 
les  lois  d’exception  jettent  plus  de  trouble  dans 
les  esprits  qu’elles  n’en  apaisent.  De  tous  les 
motifs  donnés  publiquement  pour  suspendre 
de  nouveau  la  liberté  individuelle , il  n’en  est 
pas  un  seul  qui  puisse  satisfaire  un  esprit  rai- 
sonnable. Comment  se  persuader  en  effet  qu’un 
homme  arrête  et  non  mis  en  jugement,  puisse 
servir  à faire  découvrir  ses  complices,  s’il  en  a. 
Nos  lois  n’ont  pas  fixé  de  temps  aux  tribunaux 
pour  juger  un  prévenu  arrêté  judiciairement  : 
rien  n’empêche  donc  d’attendre  dans  ce  cas , 
comme  dans  le  cas  d’une  arrestation  arbitraire. 

, Qu’une  arreslation  soit  faite  arbitrairement  ou 
judiciairement,  dès  qu’un  homme  est  arrêté , 
ses  complices  sont  avertis  par  le  fait  même  de 
son  arrestation,  et  peuvent  dès  lors  prendre 
toutes  les  précautions  que  leur  inspire  le  besoin 
d’échapper  aux  lois.  On  comprenoit  ce  système 
sous  Buonaparte,  parce  que  sa  police,  ayant 
rétabli  la  torture,  pouvoit  arracher  d’un  dé-  ' 
tenu  plus  d’aveux  que  les  tribunaux  ; mais,  la 
torture  de  moins,  s’il  est  quelque  chose  qui 
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puisse  maintenir  un  prisonnier  dans  l'obstina- 
tion à se  taire,  c’est  certainement  l’espoir  de 
n’ètre  pas  jugé,  et  la  certitude  qu’il  trouve 
dans  la  loi  de  recouvrer  sa  liberté  à une  époque 
fixée  d’avance.  S’il  falloit  en  croire  les  journaux 
qui  ont  annoncé  qu’une  femme  arrêtée  parce 
que  sa  correspondance  avec  son  mari  avoit  été 
saisie,  ne  se.roit  pas  mise  en  jugement,  les  mo- 
tifs n’ayant  pas  paru  suffisans , mais  qu’elle  pas- 
seroit  une  année  en  prison  , en  vertu  de  la  loi 
nouvelle  , cette  loi  demandée  comme  un  moyen 
de  sûreté  ne  seroit  qu’un  moyen  de  punition. 
Et  ce  seroit  directement  par  la  volonté  du  Roi 
de  France  qu’une  punition  seroit  infligée  ? Ce 
seroit  à un  Roi  de  France  qu’on  feroit  jouer 
un  rôle  au-dessohs  de  celui  d’un  président  de 
tribunal  du  second  ordre  ? C’est  ce  que  n*ont 
cessé  de  nous  répéter  pendant  toute  la  discus- 
sion les  défenseurs  du  projet  ministériel.  Il  faut 
renvoyer  ces  étranges  politiques  à la  lecture 
de  Machiavel  qui , à la  face  de  l’Europe , appc- 
loit  la  France  le  plus  beau  royaume  du  monde , 
et  admiroit  surtout  nos  rois  de  ce  qu’ils  s’é- 
toient  dessaisis  du  droit  de  juger  pour  confier  la 
vengeance  publique  à des  tribunaux  indépen- 
darrs.  C’est  ainsi,  disoit-il , qu’ils  sont  parvenus 
à paroître  neutres  entre  les  grands  et  les  petits, 
à obtenir  justice  contre  tous , sans  blesser  au- 
cun parti. 
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Ce  qu’on  a dit  de  la  prudence  qu’exigeoit 
notre  situation  à l’égard  de  l’étranger,  m’auroit 
frappé  davantage , si  j’avois  vu  cette  prudence 
placée  partout.  Mais  après  la  discussion  de  la  loi 
des  élections,  je  me  suis  rappelé  involontairement 
la  part  prise  par  la  France  à l’indépendance 
des  Etats-Unis  d’Amérique,  et- la  cruelle  ven- 
geance qui  en  a été  tirée,  vengeance  publique- 
ment annoncée  au  moment,  même  où  on  traitoit 
de  la  paix.  Par  les  doctrines  ^absolues  mises  en 
avant  pendant  la  discussion  sur  les  élections , si 
nous  avions  le  malhenrde  blesser  quelques  gou- 
vernemens  voisins,  ne  seroit-il  pas  à craindre 
qu’ils  nous  fissent  servir  une  seconde  fois 
d’exemples,  et  qu’à  nos  dépens  ils  sauvassent 
les  peuples  qui  leur  sont  confiés  du  danger  des 
nouveautés?  « On  n’a  pas  craint  de  rappeler, 
» disoit  à ce  sujet  M.  de  Villcle , des  maux 
» d’un  autre  genre  qui  pèsent  sur  notre  patrie, 
» et  qui  seroient  intolérables  aux  Français  s’ils 
» ne  voyoient , comme  nous , qu’on  ne  les  a fait 
» intervenir  dans  une  question  qui  en  est  tout  à 
» fait  indépendante,  que  comme  supplément 
» aux  moyens  plus  réels  qui  manquoient  pour 
» la  soutenir.  » 

On  a accusé  la  minorité  d’être  en  contradic- 
tion , parce  qu’en  refusant  la  loi  contre  la  liberté 
individuelle,  elle  affirmoit  que  la  situation  de 
la  France  n’exigeoit  pas  un  si  grand  sacrifice, 
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tandis  que*  pendant  la  discussion  de  la  loi  sor 
lesélections,  les  marnes  orateurs  avoient  montré 
la  France  entourée  de  dangers.  On  seroit  quel- 
quefois tenté  de  renoncer  au  bon, sens  et  à la 
bonne  foi  pour  être  d'accord  avec  tout  le 
monde.  I)e  ce  qu’un  pays  qui  a une  armée  fidèle, 
«ne  garde  nationale  active,  des  tribunaux  orga- 
nisés, des  Cours  prévôtales , une  gendarmerie 
fficn  dirigée , est  suffisamment  en  mesure  de 
prévenir  dès  complots,  de  dissiper  des  révoltes, 
sans  renoncer  à ses  lois  fondamentales,  s’ensùit- 
il  que  ce  pays  puisse  être  regardé  comme  hors 
de  révolution , tant  qn’il  n'aura  pas  des  doc* 
trines  en  rapport  avec  l’esprit  de  sa  constitu- 
tion , tant  que  la  législation  tentera  de  nouveaux 
essais,  tant  qu’on  aura  l'imprudence  de  réveiller 
les  vieilles  haines , de  mettre  les  intérêts  du 
moment  au-dessus  de  la  morale  des  siècles,  et 
les  pouvoirs  de  la  société  hors  de  la  position 
qui  leur  est  indiquée  par  la  nature  des  choses? 
Il  y a des  hommes  avec  qui  on  ne  peut  parler 
de  l'avenir,  qu’ils  ne  vous  disent  aussitôt  : 
« Est-ce  que  vous  craignes  un  mouvement?  » 
C'est  hiep  de  cela  qu’il  s’agit.  Quand  les  mou- 
vemens  tumultueux  devienneut  des  révolutions , 
le  mat  n’est  pas  dans  le  mouvement  ; il  l’a  pré- 
cédé , et  souvent  de  longue  date.  Ceux  qui  ré- 
pètent que  Louis  XVI  auroit  pu  arrêter  la  révo- 
lution sont,  très-habiles  à juger  le  passé  mais 
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qu’ils  examinent  les  systèmes  dans  lesquels  on 
persévère  aujourd’hui,  l’état  dans  lequel  sont 
les  esprits  malgré  de  si  longues  et  de  si  tristes 
expériences  , et  ils  verront  que  le  mal  n’est  ni 
dans  la  faiblesse , ni  dans  la  force  du  pouvoir  ; 
qu’il  n’y  a que  la  profonde  ignorance  en  poli- 
tique qui  puisse  vouloir  à la  fois  stabilité  dans 
l'Etat,  etconfusibn  dans  les  classes;  tranquillité 
publique,  et  doctrines  populaires;  rétablisse- 
ment de  la  morale  , et  triomphe  des  sophismes; 
affermissement  de  la  monarchie , et  division 
entre  les  propriétaires;  enfin  des  illusiops  pour 
mettre  un  terme  à l'incrédulité  dans  tous  les 
genres  sous  laquelle  succombent  et  la  France 
et  l’Europe.  La  minorité  a rapproché  le  discours 
prononcé  par  M.  le  ministre  de  la  police  , dans 
la  session  de  i8i5,  du  discours  prononcé  par 
M.  le  ministre  de  la  police  en  1816  , pour  mon- 
trer que  la  situation  matérielle  de  la  France 
s’éloit  améliorée  de  la.  première  année  à la 
seconde  ; c’est  le  bénéfice  du  temps  qui  a per- 
mis de  réparer  une  partie  des  désordres  intro- 
duits dans  l’administration  du  royaume  pendant 
les  cent  jours;  mais  elle  a été  loin  de  penser 
et  de  dire  que  l’union  dans  les  esprits  et  les 
saines  doctrines  aient  fait  des  progrès  depuis 
cette  époque.  A cel  égard  , je  citerai  M.  Josse- 
Beauvpir  : 

« Hé  quoi,  me  dira-t-on,  pensez-vous  de  boHue 
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» foi  que  nous  soyons  dans  un  état  parfait  de  tranquil- 
» lité  ? Non  , sans  doute,  car  je  connois  une  eonspira- 
» tion  vaste  dans  ses  projets,  puissante,  par  le  nombre 
» de  ses  partisans,  étendue  dans  ses  ramifications  ; 
» conspiration  qui  attaque  la  légitimité , menace  le 
» trône  , inquiète  et  effraie  l’Europe. 

» C’est  la  conspiration  de  la  philosophie  contre  la 
» religion  ,•  des  idées  libérales  cantre  tous  les  gou- 
» vernemcns , de  l'esprit  contre  la  conscience  , du 
» mensonge  contre  la  vérité , de  la  cupidité  contre 
» l’honneur. 

» C’est  elle  qui  a fait  prévaloir  la  doctrine  de  la  sou- 
» veraincté  du  peuple  sur  la  monarchie  paternelle  , du 
» gouvernement  de  fait  sur  le  gouvernement  de  droit, 
>>  de  l’usurpation  sur  la  légitimité. 

» C’est  elle  qui  dénigre  la  fidélité  et  calomnie  la 
» vertu,  qui  demande  des  amnisties  pour  la  trahison, 
» et  des  faveurs  pour  l’infidélité  ( représentée  comme 
» un  moment  d’erreur,  eût-il  duré  cent  jours  ):  qui 
» excuse  le  vice  en  attendant  le  moment  d’applaudir 
» au  crime. 

» C’est  elle  qui  ne  sera  satisfaite  que  lorsqu’elle  aura 
» éloigné  du  prince  ses  plus  fidèles  , ses  plus  dévoués 
» serviteurs  ; que  lorsqu’elle  aura  forcé  la  justice  à 
» quitter  la  terre  pour  se  réfugier  au  ciel.  » 

Il  est  difficile  de  nier  cette  conspiration , à 
moins  d’en  être  complice:  car  c’est  en  être 
complice  que  de  poser  en  principe  qu’il  faut 
marcher  avec  le  grand  nombre  quand  on  essaie 
de  persuader  en  même  temps  à ceux  qui  ne  le 
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croiront  jamais , que  le  grand  nombre  a horreur 
de  tout  frein  religieux  et  de  toute  hiérarchie 
sociale  fondée  sur  des  intérêts  positifs.  Cette 
conspiration  peut  toujours  marcher  indépen- 
damment des  lettres-de-cachet,  et  c’est  pour 
cela  que  les  honnêtes  j;ens  la  signalent  ; car  si 
elle  ne  pouvoit  être  renversée  que  par  des  actes 
arbitraires , ils  garderoient  le  silence.  Que  peut 
l’autorité,  demandera-t-on,  contre  cette  dispo- 
sition des  esprits  ? Ne  pas  craindre  l’ascendant 
des  discours  publics  dans  lesquels  la  religion  et 
la  morale  sont  présentées  avec  talent  et  convic- 
tion; ne  pas  se  mettre  dans  la  nécessité  de  voir 
des  ennemis  dans  ceux  qui  ont  défendu  tout  ce 
qu’on  pouvoit  défendre  des  saines  doctrines 
sous  l’usiirpation  ; contenir  la  fidélité  éprouvée 
si  elle  est  imprudente  dans  ses  désirs  , sans 
jamais  mettre  en  doute  l’honneur  qui  lui  appar- 
tient; ne  pas  reconnoître  d’intérêts  moraux  à la 
révolution  , puisque  cela  n’est  possible  qu’en 
en  défendant  l’esprit  ; chercher  des  appuis  dans 
la  vérité  contre  le  mensonge,  dans  la  conscience 
contre  les  sophismes , et  surtout  ne  pas  regarder 
comme  indifférent , même  après  avoir  compté 
les  voix , comment  une  cause  a été  défendue  ; 
car  il  n’est  de  véritable  triomphe  que  celui 
qu’on  obtient  de  l’assentiment  des  hommes  qui 
ont  mérité  d’avoir  crédit  sur  l’opinion.  En  com- 
parant les  discours  prononcés  pour  ou  contre  le 
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piojct,  on  est  honteux  de  voir  au  nombre  des 
raisons  données  pour  l’appuyer,  celle  phrase 
que  je  dois  conserver  en  me  dispensant  de  nom- 
mer le  député  qui  l’a  prononcée  et  fait  impri- 
mer : « La  Constitution  dit,  article  62:  Nul  ne 
» pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Or, 

» le  projet  de  loi  ne  distrait  pa$  effectivement 
» le  prévenu  de  scs  juges  naturels  ; il  donne 
» seulement  le  droit  de  ne  pas  le  leur  pré- 
» «enter.  » Autant  vaudront  dire  qu’on  peut 
plonger  ceux  qu’on  reconnaît  innocens  dans  des 
cachots,  parce  que  la  loi  n’a  parlé  que  de  la 
douceur  avec  laquelle  on  doit  agir  envers  les 
prévenus.  Quiconque  parle  ainsi  devant  une 
nation  ne  sait  pas  ce  que  c’est  qu’une  tribune 
un  discours  qui  enflammeroit  toutes  les  pas- 
sions populaires  seroit  beaucoup  moins  dange- 
reux qu’un  argument  de  ce  genre.  M.  Roycr- 
Collard  étoit  très-moral  comme  orateur,  en 
Tejctant  la  parure  légale  prêtée  à l'arbitraire. 

Il  eût  été  mieux  de  le  demander  franchement 
que  de  s’entendre  dire,  comme  l a fait  avec  tant 
de  motifs  M.  le  chevalier  Meynard  : « Le  pré-  « 
» venu  , dit-on  , pourra  être  entendu  s’il  le 
» requiert.  Je  n’entends  pas  moi-même  ce  qu’il 
» y a de  favorable  pout  le  prévenu  dans  cette  * 

» faculté  drêtre  entendu , si  cette  condition 
» n’est  pas  un  interrogatoire.  Car  sur  quoi  sera- 
■»  t~Ll  entendu  ?.....  Entendre  un  prévenu  n’est 
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» pas  la  même  chose  que  l’interroger  ; et  ce 
» n’est  pas  sans  dessein  que  le  ministre  a em- 
» ployé  un  mot  plutôt  que  l'autre , parce  qu’il 
» ne  veut  pas  que  le  prévenu  soit  interrogé,  et 
» qu'il  lui  importe  fort  peu  qu’il  soit  ou  qu’il 
» ne  soit  pas  entendu  » Buonapartcfaisoit  bien 
plus  que  la  loi  nouvelle  : il  cnvo’yoit  tous  les  ans 
trois  membres  de  son  conseil  d’Etat  visiter  les 
prisons  d’Etat,  et  entendre  les  prisonniers  : et 
comme  il  n’en  étoit  que  cela , ceux  qui  veulent 
trouver  un  motif  à toutes  les  démarches  affir- 
moient  que  Buonaparte  ne  mettoit  une  partie 
de  son  conseil  en  voyage  que  pour  avoir  la  cer- 
titude que  personne  ne  délivroit  les  prisonniers 
d’Etat  à son  insu. 

L’exposé  des  motifs  du  projet  fait  par  M.  le 
ministre  de  la  police  est  du  7 décembre  181b; 
le  rapport  de  la  commission  du  9 janvier  1817; 
la  discussion  fut  terminée  le  16 , et  la  loi  adoptée 
à la  majorité  de  1 36  voix  contre  92.  Tandis 
qu’on  la  portoit  à la  Chambre  des  Pairs,  une 
lutte  nouvelle  s’ouvroit  à la  Chambre  des  Dé- 
putés sur  la  liberté  de  la  presse  ; et  comme 
toutes  ces  lois  ne  sont  lois  que  pour  un  ah,  on 
sent  combien  les  libertés  publiques,  continuel- 
ilement  remises  en  discussion,  doivent  jeter  de 
trouble  daus  les  esprits  après  les  malheureuses, 
expériences  faites  depuis  trente  ans. 

Le  1"  février,  la  Chambre  des  Pairs  ouvrit 
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la  discussion- sans  avoir  envoyé  le  projet  à une 
commission  chargée  de  l’examiner  et  d’en  f^ire 
un  rapport.  Je  ne  sais  ce  qu’on  èspéroit  de  cette 
mesure , puisqu’après  avoir  entendu  M.  le  comte 
de  Castellannc  contre  la  loi , et  M.  le  comte  de 
Saint-Roman  pour  ou  contre,  on  nomma  une 
commission.  Jdsqu’à  son  rapport,  les  discus- 
sions furent  suspendues.  Il  résulta  de  cette  marche 
une  chose  assez  singulière,  c’est  que  le  rapport 
de  la  commission  fui  en  grande  partie  une  ré- 
ponse directe  à un  discours  prononcé  dans  la 
Chambre. 

M.  le  comte  de  Castellanne  avoit  remarqué 
avec  beaucoup  dfc  raison  que  le  peuple  ne  met 
pas  une  grande  importance  à la  liberté  indivi- 
duelle, et  que  c’est  un  motif  de  plus  pour  que 
les  pouvoirs  de  la  société  défendent  cette  .liberté 
si  précieuse  pour  les  hommes  nés  dans  une 
position  où  on  connoît  le  prix  de  l’indépen- 
dance. En  effet,  la  corruption  est  si  grande 
dans  les  villes  très-peuplées,  et  surtout  dans  la 
capitale  , que  si  les  dernières  cl:  sses  compre- 
noient  ce  que  c’est  que  la  liberté  individuelle, 
il  seroit  impossible  à un  préfet  de  police  de 
répondre  de  ]A  sûreté  publique.  Il  y a dans 
tous  les  cœurs  un  sentiment  de  justice  tel,  que» 
quiconque  s’est  placé  dans  une  position  avilis-- 
santé,  se  croit  par  cela  seul  hors  des  lois  pro- 
tectrices ; aussi , dans  un  pays  où  on  compren- 
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droit  bien  ce  que  c'est  que  la  liberté , on  ne 
tenteroit  de  la  faire  descendre  que  par  les  cor- 
porations, afin  que  les  petits  pussent  aussi  être 
protégés,  fet  que  la  misère  et  la  foiblesse  ne 
fussent  pas  exposées  aux  mêmes  avanies  que 
l’avilissement  et  la  corruption.  Aller  en  prison 
est  quelque  chose  pour  beaucoup  de  gens;  pour 
une  grande  partie  du  peuple , ce  n’est  rien.  J’ai 
l'exemple  d’une  malheureuse  femme  qui , après 
avoir  passé  cinq  ans  "à  Sainte-Pélagie,  vola,  six 
semaines  après  en  être  sortie , sans  autre  inten- 
tion que  de  s’y  faire  remettre , parce  que  les 
moyensd’existence  lui  manquoientdepuis qu’elle 
éloit  libre.  Lorsqu’il  y avoit  des  corporations, 
les  gens  du  peuple  s’étoient  fait  aussi  un  hon- 
neur : n’avoir  jamais  été  en  prison , jamais  à la 
charité  publique , n’être  jamais  entré  dans  un 
hôpital , étoient  pour  eux  un  motif  de  fierté. 
C’est  certainement  une  institution  bien  respec- 
table que  celle  qui  donne  des  mœurs  et  des 
sentimens;  car,  comme  il  est  impossible  de 
dii’C  au  juste  quel  est  le  point  de  séparation 
entre  les  gens  qui  sont  peuple  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  la  corruption  des  dernières  classes  de 
la  sôciélé  remonte  quelquefois  bien  haut , ne 
fût  ce  que  par  la  facilité  qu’elle  donne  aux  puis- 
sant et  aux  riches  de  trouver  des  instrumens 
pour  servir  leurs  passions.  Le  grand  défaut  de 
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la  législation  moderne  est  de  procéder  sans 
cesse  par  des  généralités. 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  , moins  occupé 
du  projet  que  du  soin  d’établir  des  \loctrines, 
demandoit  qu’on  cessât  d appeler  lois  des  mesures 
extra-législatives,  c’est-à-dire  des  lois  qui  mettent 
la  France  hors  de  la  loi , et  qu’il  fût  reconnu 
que  le  Roi  peut,  sans  consulter  les  Chambres, 
s’élever  au-dessus  de  la  Charte  quand  les  cir- 
constances l’exigent , en  proclamant  de  souve- 
raines résolutions.  Dans  les  opinions  prononcées 
par  M.  le  comte  de  Saint-Roman , tout  est  juste, 
si  on  ne  considère  que  l'enchaînement  des  pa- 
roles ; mais  une  grande  loyauté  empêche  ce  noble 
pair  de  juger  les  hommes  tels  que  les  sociétés 
les  ont  faits , c’est-à-dire  agissant  plus  par  entraî- 
nement que  par  raisonnement.  Il  est  incontes- 
table aujourd’hui  qu’un  Roi  de  France  , qui 
n’auroit  que  sa  force  pour  s’élever  au-dessus  de 
circonstances  difficiles,  réussiroit  s’il  éioit  servi 
par  des  ministres  assez  dévoués  pour  risquer 
jusqu’à  leur  existence  au  salut  de  l’Etat,  et  ne 
se  fier  de  leur  salut  personnel  qu’au  compte 
qu’ils  rendroient  de  la  conduite  qu’ils  auroierit 
tenue  ; car  toutes  ces  lois  d’exception  ne  èont 
qu’une  manière  de  demander  du  pouvoir  sans 
danger;  et  c’est  la  plus  forte  garantie  qui  reste 
contre  ceux  qui  l’obtiennent  à cette  condition. 
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Mais  si  avant  d’agir,  ou  en  agissant,  un  Roi 
étoit  obligé  de  proclamer  d e souveraines  résolu- 
tions , il  risqueroit  beaucoup,  et  perdroit  infail- 
liblement ses  ministres,  parce  qu’il  est  impos-  » 

sible  d’attirer  l’attention  publique  sur  des  me- 
sures extraordinaires,  sans  former  aussitôt  une 
opposition  violente, par  conséquent  sans  ajouter 
aux  résistances  qu’il  s’agit  de  vaincre.  Tous  les 
débats  n’ont  pas  lieu  dans  les  Chambres.  Agir 
et  ne  parler  qu’après  l’événement  est  une  com- 
' hinaison- politique  qui  réussit  volontiers  ; mais 
proclamer  qu’on  va  agir,  est  ce  qu’il  y a de  plus 
dangereux  ; c’est  mettre  les  débats  partout , 
sans  avoir  la  ressource  de  compter  les  voix.  Ce 
n’est  pas  avec  de  souveraines  résolutions  que 
les  Rois  ont  triomphé  de  nos  anciennes  libertés  ; 
c’est  insensiblement , et  quelquefois  sans  le  sa- 
voir. Lorsqu’ils  ont  annoncé  hautement  cette 
intention  , ils  n’ont  pu  réussir.  J’emprunterai 
à l’opinion  prononcée  par  M.  le  comte  Lanjui- 
nais  une  anecdote  que  les  Français  ne  peuvent 
trop  connoître,  parce  qu’elle  prouve  que  la 
liberté,  telle  que  les  honnêtes  gens  la  con- 
çoivent, a toujours  été  de  doctrine  publique 
dans  notre  patrie,  et  parce  qu’elle  répond  à 
la  question  que  faisoit  M.  Cornet  d'incourt  : 

« Croyez-vous , Messieurs , que  les  parlemens  auraient 
» enregistré  un  édit  semblable  à 1a  loi  quion  vous  pro- 
» pose  i’ 
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» 11  est  vrai  qu’au  milieu  des  troubles  civils  de  1648, 
» il  lut  question  d’autoriser  légalement  à détenir  les 
» suspects  de  crime  d’Etat,  sans  leur  faire  leur  procès, 
» pendant  six  mois , ou  du  moins  trois  mois. 

» Voyez , Messieurs , quel  respect  d’opinion  en- 
» touroit  les  magistrats , et  combien  l'arbitraire  étoit 
» alors  timide  : est-ce  la  Charte  qui  doit  le  rendre  plus 
» liardi  ? La  question  fut  délibérée  aux  Chambres  ; 
» plusieurs  consentirent  ; mais  M.  de  Illancmcnil  fit 
» observer  qu’il  falloit  bien  se  donner  de  garde  de  se 
» relâcher  sur  ce  point , vu  que  les  rois , par  le  pri— 
» vilége  de  leur  couronne  , par  les  lois  de  l’Etat , 
» nont  aucun  titre  pour  retenir  leurs  sujets  prisonniers , 
» sans  leur  faire  leur  procès;  que  ce  seroit  leur  en  donner 
» un  au  préjudice  de  la  loi  et  de  la  sûreté  publique.  H 
« parla  même  des  accidens  extraordinaires  qui  peuvent 
» arriver  dans  les  prisons  sous  les  ministres  absolus. 
» Que  n’eût  pas  ajouté  M.  de  Blancménil  sur  l’inutilité 
» de  la  mesure  , s’il  eût  vécu  sous  le  régime  de  notre 
>»  Code  criminel?  Son  avis  fut  suivi  , et  la  première 
» tentative  pour  une  loi  des  suspects  en  France  , n’a- 
» boutit  qu’au  triomphe  de  la  liberté,  qu’à  la  célèbre 
» déclaration  du  22  octobre  ■>  qui  répéta  la  belle 
» ordonnance  de  1 4 67  , et  nos  lois  plus  anciennes, 
» prototypes  de  l’article  IV,  et  d’autres  articles  de  notre 
» Charte  que  j’ai  cités  ; heureux  trésors  dus  à la  sa- 
« gesse  et  au  courage  de  nos  pères , trop  légèrement  cn- 
» gagés  , aliénés  par  leurs  enfans.  La  Chambre  des 
» Pairs  de  Louis  XVIII  pourroit-elle  dégénérer  des 
» vertus  de  tant  d’illustres  magistrats  qui  doivent  rt- 
» vivre  dans  nos  personnes  ? 
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» De  1648  il  faut  descendre  jusque  dans  l’abime  de 
» 1793  , pour  trouver  une  loi  des  suspects;  et  dans 
» trois  années  du  régime  de  la  Convention  même  , il  ne 
« s’en  trouve  pas  deux  exemple^.  » 

Le  6 février,  M.  'le  duc  de  Ragttse  fit  le  rap- 
port au  nom  de  la  commission.  Dans  sa  conclu- 
sion , ce  rapport  étoit  favorable  au  projet;  dans 
scs  détails , il  est  tout  en  faveur  de  la  liberté 
individuelle.  Aussi  M.  le  maréchal  termina-t-il 
son  discours  par  cette  phrase  qui  mérite  d’être 
conservée  comme  un  désir  qui  honore  l’orateur, 
dans  le  cas  où  elle  ne  seroit  pas  une  prédiction  : 
« Enfin , Messieurs , espérons  qu’en  votant  au- 
» jourd’hui  pour  cette  loi , nous  célébrops  les 
» funérailles  du  pouvoir  arbitraire.  » Comme 
dans  toutes  les  opinions  pour  défendre  le  projet 
du  ministre  on  avoit  accordé  à la  liberté  indi- 
viduelle tous  les  éloges  qu’on  prodigue  volontiers 
aux  morts,  il  en  résulte  que  les  funérailles  du 
pouvoir  arbitraire  et  l’oraison  funèbre  de  la 
liberté  se  sont  rencontrées  dans  la  même  dis- 
cussion. 

M.  le  comte  Ferrand  a présenté  la  loi  comme 
devant  contribuer  à former  Y esprit  public , et 
l’esprit  public  revient  si  souvent  dans  son  dis- 
cours , qu  a une  phrase  près , c’est  tout  ce  qu’on 
peut  en  retenir.  Voici  celte  phrase  : « Et  c’est 
» ici  qu’on  pourra  appliquer  une  vérité  trop 
» bien  démontrée  sous  le  gouvernement  consu- 


( 3o4  ) 

» laire  ou  impérial.  Le  besoin  le  plus  général 
» et  le  plus  urgent  chez  une  nation  révolution- 
» née  est  le  repos.  Par  le  repos , elle  a pu 
» rester  courbée  sous  un  sceptre  de  fer;  par  le 
» repos,  elle  peut  se  relever  sagement  sous  une 
» main  fermé  fct  bienfaisante.  » Il  faut  avoir  une 
idée  bien  singulière  du  repos , pour  croire  que 
la  France  s’est  repolée  sous  Buonapartc.  Il  se- 
rait impossible  de  trouver  dans  l’histoire  une 
nation  qui  ait  eu  plus  d’activité  dans  le  même 
intervalle  de  temps  ; et  l'Europe  ne  l’oubliera 
pas.  Des  millions  d’hommes  périssant  sur  le 
champ  de  bataille , des  républiques  et  des 
trônes  renversés , des  milliers  de  famille  nou- 
velles s’élevant  sur  les  débris  de  milliers  de 
familles  anéanties , toutes  les  lois  renouvelées , 
uné  armée  innombrable  s'en  allant  conquérir 
Moscou  en  parlant  de  la  conquête  des  Indes , 
Je  pape  dcux'fois  en  France  par  des  motifs  bien 
différens  ; de  l’éclat , des  malheurs  ; tous  les 
jours  quelque  chose  de  dramatique  dans  la 
situation  de  la  France  , quelque  chose  dé  nou- 
veau pour  agiter  les  esprits  ; est-ce  là  du  repos? 
Quand  même  on  auroit  doimi  pendant  ce 
temps , on  ne  seroit  pas  autorisé  à dire  que  c’est 
par  le  repos  qu’une  nation  a pu  rester  çourbée 
sous  un  sceptre  de  fer;  car  lorsqu’on  est  courbé 
sous  un  sceptre  de  fer,  on  ne  se  repose  pas  , on 
souffre. 
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M.  le  prince  de  Talleyrand  proposa  de  sus- 
pendre dans  la  Chambre  des  Pairs  toute  discus- 
sion sur  la  liberté  individuelle,  jusqu’à  ce  que 
la  Chambre  des  Députés  eût  prononcé  pour  ou 
contre  la  liberté  de  la  presse.  Cette  proposition 
étoit  d’une  politique  trop  profonde  pour  obtenir 
la  majorité  des  voix;  elle  renfermoit  ce  grand 
mystère  de  la  résistance  passive , véritable  base 
de  la  liberté  dans  les  véritables  monarchies.  En 
montrant  que  la  Chambre  des  Pairs  pouvoit 
hésiter,  on  offroit  5 la  France  la  plus  forte 
garantie  pour  l’avenir,  même  en  admettant, 
quelques  jours  plus  tard , les  deux  lois  d’excep- 
tion comme  nécessaires.  Il  y a des  momens  où 
les  coips  nouveaux  peuvent  s’établir  dans  l’opi- 
nion comme  s’ils  avoient  mille  ans  d’existence  ; 
lorsqu’ils  n’en  profitent  pas , ils  ne  doivent  point 
se  plaindre  d’être  par  la  suite  abandonnés  de 
l’opinion.  Si,  dans  sa  longue  existence  , le  Sénat 
«fût  montré  une  seule  fois  qu’il  pouvoit  être 
nécessaire  à la  France,  il  n’auroit  pas  paru 
ridicule  le  jour  où  il  annonça  la  prétention 
d’être  le  régulateur  des  nouvelles  destinées  qui 
se  préparoient  ; car  il  ne  suffit  pas  que  les 
membres  d’une  assemblée  disent  ce  qu’iLr  sont, 
ce  qu’ils  peuvent  être  , il  faut  que  le  public  le 
sente.  J’ai  entendu  dire  beaucoup  de  bien  et 
beaucoup  de  mal  de  la  Chambre  des  Députés 
de  i8i5,  autant,  quoique  dans  des  proportions 
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différentes , de  la  Chambre  de  1816;  je  n’ai 
jamais  entendu  dire  de  mal  de  la  Chambre  des 
Pairs  ; mais  jusqu’à  présent  aussi  je  n’ai  trouvé 
son  éloge  que  dans  les  discours  prononcés  à sa 
tribune.  Si  les  Parlcmens  ont  long- temps  rem- 
placé nos  Etats-généraux  dans  la  défense  des 
libertés  publiques,  s'ils  trouvent  encore  aujour- 
d’hui tant  de  partisans, on  a pu  en  voir  le  motif 
dans  l’anecdote  citée  par  M.  le  comte  Lanjui- 
nais.  Une  histoire  qui  rappelleroit  tout  ce  qu’ils 
ont  fait  pour  conserver  l’esprit  de  notre  an- 
cienne législation , auroit  plus  d’influence  sur 
noire  avenir  que  tous  les  livres  de  politique 
publiés  depuis  quelques  années. 

M le  comte  Boissy  - d'Anglas  repoussa 
la  proposition  de  JtÎL  le  prince  de  Talley- 
rand , non  comme  mauvaise , mais  comme 
foible,  en  ce  quelle  laissoit  supposer  que 
la  Chambre  des  Pairs  pourront  sacrifier  la 
liberté  individuelle.  C’étoit  trop  peu  prévoir. 
« Toutefois,  ajouta  ïiï.  Boissy  d’Anglas,  je  suis  forcé 
» de  le  dire  , même  en  repoussant  une  partie  de  l’opi- 
» nion  du  noble  prinee  : quelque  insuffisante  que  soit 
» l’indépendance  des  journaux  pour  garantir  aa  milieu 
« de  u us  ta  liberté  individuelle  contre  tes  lois  qui  per- 
» rtiettront  de  l’enfreindre , il  est  impossible  de  ne  pas 
» apercevoir,  dans  la  violation  de  cette  indépendance , 
» un  nouveau  moyen  de  l’opprimer  pins  facilement. 
» Cette  indépendance  ne  pourroit  sans  doute  suffire 
» pour  la  garantir  et  la  défendre  , et  son  maintien 
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fc  ti’asànrrroit  que  peu  d'avantages  ; mais  sa  privation 
a sera  un  grand  mal  de  plus  ; car  si , d’une  part , le 
» ministère,  maître  absolu  de  tons  les  journaux,  peut 
» y faire  attaquer  un  individu  sans  que  celui-ci  ait  la 
» faculté  d’y  faire  insérer  sa  justification,  et  que  4a 
» l’autre,  ce  même  individu  puisse  êtte  plongé  dans 
» une  prison  , par  la  seule  volonté  du  ministère  , sans. 
» pouvoir  réclamer  devant  les  tribunaux  contre  fa  vie- 
» lation  de  sa  liberté  j s’il  peut  être  ainsi  attaqué  tout 
» à la  fois  dans  son  honneur  et  dans  sa  personne,  sans 
» qu’un  seul  mot  de  justification  puisse  au  moins  sortir 
» de  sa  bouche..*,  on  est  forcé  de  convenir  que  cette 
» double  combinaison  dans  nos  lois  présentera  au  moins 
» la  théorie  du  despotisme  le  plus  terrible  dont  un  ci 
" toycn  puisse  être  victime , et  qu’aucun  peuple  que  ce 
» soit  ait  jamais  été  forcé  d’accepter  de  la  puissance  de 
» ses  législateurs » 

M.  lé  duc  de  BrissaC  est  le  Seul  orateur  rjüi 
ait  observé  que  celte  loi  qui  ne  laissoit  aucune 
garantie  positive  à l’innocchce,  pouvoit  servir 
à sauver  des  coupables,  en  détournant  l’action 
des  tribunaux.  On  lui  a répondu  que  personne 
ne  pouVoit  avoir  intérêt  à sauver  des  coupables , 
et  on  a appelé  à l’appui  de  cette  assertion  les 
vertus  naturelles  à tous  ceux  qui  exercent  l’ar- 
bitraire* Cependant  nous  vivons  dans  un  siècle 
où  il  y a des  professeurs  d’histoire  : je  n’ai 
jamais  conçu  leur  utilité  ; mais  si  j’avois  la  cer- 
titude que  chaque  fois  que  , dans  un  discours 
public,  on  mettroit  des  suppositions  à la  place 
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des  faits , un  professeur  d’histoire  rétabliroit  les 
faits  le  lendemain,  je  demanderois  qu’il  y eût 
en  France  autant  de  professeurs  d'histoire  qu’il 
y a de  politiques  qui  veulent  conduire  le  monde 
avec  des  scntimens.  Je  voudrois  aussi  des  pro- 
fesseurs de  logique  pour  avertir  les  orateurs 
de  tout  ce  qui  est  étranger  à la  question.  Par 
exemp  on  a dit  qu’après  avoir  triomphé  de 
la  Ligue,  Henri  IV  avoit  été  obligé  de  faire  des 
lois  sévères  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique ; cette  citation  auroit  été  de  quelque  poids 
lorsqu’on  discutoit  la  loi  sur  les  cris  séditieux 
et  le  rétablissement  des  Cours  prévôtales.  Des 
lois  sévères  peuvent  être  d’une  grande  utilité, 
et  on  juge  de  cette  utilité  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  le  gouvernement  ; mais 
l’arbitraire  n’est  jamais  utile  ; et  c’est  le  con- 
traire qu’il  s’agissoit  de  prouver  dès  qu’on  se 
portoit  défenseur  du  projet  de  loi. 

Trois  épreuves  furent  faites  par  assis  et  levé 
en  faveur  d’un  amendement  qui  vouloit  que  les 
prisonniers  d’Etat  fussent  libres  de  droit  lorsque 
le  conseil  du  Roi  n’auroit  pas  prononcé  sur  leur 
sort  trois  moisaprès  le  jour  de  leur  arrestation  ; 
à la  troisième  épreuve,  l’amendement  fut  rejeté. 
En  général , la  Chambre  des  Pairs  a discu.é 
avec  chaleur  des  amendemens  ; l’intention  d’ac- 
quérir de  l’influence  étoit  sensible  ; mais  des 

amendemens  quand  on  accorde  l’arbitraire, 
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sont  des  jeux  d'enfans,  et  non  des  combinaisons 
politiques.  La  proposition  de  M.  do  Talleyrand 
pouvoit  seule  donner  à la  Chambre  des  Pairs 
une  attitude  de  quelques  jours  dont  la  mémoire 
se  seroit  long-temps  conservée. 

Le  8 février,  la  loi  fut  acceptée  à la  majorité 
de  116  voix  contre  43. 


Digitized  by  Google 


< 3»*  ) 


CHAPITRE  X. 

Discussion  sur  la  Liberté  de  la  Presse,  et  Loi  relative 
aux  Journaux. 


Au  moment  où  le  ministère  alloit  demander, 
pour  la  seconde  fois , la  soumission  absolue  des 
journaux,  il  fit  preuve  d’habileté  en  essayant 
de  mettre  hors  de  cause  la  liberté  de  la  presse 
considérée  d’une  manière  générale;  je  ne  parle 
pas  ici  de  cette  habileté  qui  distingue  les  hommes 
nés  pour  gouverner  les  peuples , et  qui  les  fait 
aller  ù leur  but  par  «des  roules  que  le  vulgaire 
ne  peut  apercevoir,  mais  de  cette  adresse  si 
commune  dans  notre  siècle,  et  qui  consiste  à 
mettre  de  son  câté  tous  les  petits  moyens  et 
toutes  les  petites  considérations  qui  frappent 
les  petits  esprits. 

On  dit  que  la  liberté  de  la  presse  existe  à 
l’égard  des  livres,  puisqu’ils  paroissent  sans 
censure  préalable,  sauf  aux  auteurs  à répondre 
devant  les  tribunaux  du  mal  qu'ils  peuvent  faire. 

Seulement , des  réglemens  de  simple  adminU- 
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tralion  exigent  qu’une  déclaration  soit  faite  à 
la  police  avant  de  commencer  l’impression  ; la 
police  peut  suspendre  la  publication  en  ren- 
voyant aux  tribunaux  jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
prononcé  si  l’ouvrage  est  tolérable  ; dans  le  cas 
contraire , un  jugement  en  empêche  la  circula- 
tion , et  condamne  l’auteur  coupable  en  effet 
autant  qu’il  peut  l’être , puisque  si  son  livre  ne 
s’est  pas  répandu  , c’est  par  des  causes  indépen- 
dantes de  sa  volonté.  Il  faudroit  n’avoir  aucune 
idée  de  la  folie , de  la  présomption  , de  la  mé- 
chanceté des  hommes,  pour  refuser  au  gouver- 
nement le  droit  de  prendre  des  précautions 
dans  l’intéîrêt  de  la  société.  Si  les  gouvernemens 
coucevoient  dans  toute  son  élévation  le  devoir 
qui  leur  est  imposé,  ils  auroient  pour  eux  l’opi- 
nion de  tous  les  esprits  droits  et  éclairés , les 
seuls  qui  fassent  autorité  ; mais  cette  grande 
question  a toujours  été  traitée  avec  tant  de  bas- 
sesse , et  des  procédés  si  ignominieux , qu’il  ne 
faut  pas  s’étonner  si  la  solution  en  a été  cons- 
tamment fatale  aux  gouvernemens.  Dieu  n’a  pas 
créé  les  rois  pour  abaisser  l'esprit  des  nations, 
mais  pour  régler  et  élever  la  partie  spirituelle 
de  l’humanité  ; c'est  là  leur  véritable  fonction; 
et  c’est  pour  cela  que  les  doctrines , quand  elles 
sont  bonnes , ont  plus  d’influence  que  les  lois 
sur  la  durée  des  empires , tandis  que  des  doc- 
trines fausses  rendroient  nulle  la  législation  la 
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plus  parfaite,  s'il  étoit  possible  que  de  bonnes  lois 
et  de  mauvaises  doctrines  pussent  jamais  se  ren- 
contrer ensemble.  Autant  la  partie  spirituelle  de 
l’homme  est  au-dessus  de  la  partie  matérielle,  au- 
tant le  génie  appliqué  aux  grands  intérêts  de  la 
société  est  au-dessus  des  supériorités  qu’on  reçoit, 
et  qu’on  ne  se  donne  pas.  Par  une  conséquence 
nécessaire  , plus  la  partie  spirituelle  de  l’homme 
consent  à se  dégrader , et  plus  ses  écarts  peuvent 
devenir  effroyables.  La  société  qui  a beaucoup 
à espérer  et  beaucoup  à craindre  du  talent  par 
lequel  les  idées  d’un  seul  se  communiquent  à 
tous,  doit  chercher  sa  première  garantie  dans 
des  formes  qui  élèvent  la  faculté  3e  penser. 
Tout  ce  qui  tend  à l’humilier , est  sottise  .et 
danger.  Donner  ou  laisser  la  direction  de  l’opi- 
nion publique  à la  police  est  une  humiliation  si 
grande,  qu’il  a fallu  toute  la  bassesse  née  des 
habitude^  révolutionnaires  pour  qu’on  l’osât  en 
France;  et  la  France  est  le  seul  pays  où  on 
l’ait  osé  jusqu’à  présent.  Lorsque  Buonaparte 
créa  une  direction  de  la  librairie  , il  la  mit  par 
la  loi  dans  le  ministère  de  la  justice , comme 
elle  étoit  autrefois  attachée  à la  chancellerie , 
parce  qu’il  est  dans  la  vérité  que  l'institution 
qui  défend  l’esprit  de  la  législation  défende  aussi 
les  doctrines  de  l’Etat  ; ce  sont  des  choses  insé- 
parables. Si  cette  direction  retomba  dans  la 
police , il  ..faut  cn  accuser  la  foiblesse  de  celui 
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à qui  elle  fut  confiée , et  la  violence  de  l’homme-  . 
ministre  qui  renversa  la  loi,  parce  qu’il  sentit 
fort  bien  que  c’étoit  un  moyen  préparé  pour 
supprimer  un  jour  son  ministère  (i).  Mais 
enfin,  jusqu’à  ce  jour,  l’humiliation  des  esprits 
en  France  n’avoitjtas  été  légale.  C’est  au  gou- 
vernement représentatif  dans  tous  ses  dévelop- 
pemens  que  la  nation  qui  passe  pour  la  plus 
polie,  la  plus  sensible  aux  convenances,  doit 
une  dégradation  telle,  quelle  est  et  restera  sans 
exemple  dans  l’histoire  ; car  de  ce  que  la  po- 
lice a la  direction  de  l'esprit  public  , il  s’ensuit 
tout  naturellement  que  les  écarts  de  la  pensée 
sont  soumis  au  jugement  de  la  police  correcr 
tionnclle.  Ainsi , une  faculté  que  l’homme  a 
reçue  de  Dieu,  et  dont  la  société  ne  peut  que 
régler  l’emploi , une  faculté  qui  seule  fait  de 
l’homme  un  être  à part  dans  la  création , est 
'pesée  dans  la  meme  balance  que  les  délits  de  la 
populace  ; et  lorsqu’il  faudroit  travailler  à éle- 
ver les  esprits,  on  tend  à les  abaisser  plus  qu’on 
ne  l'avoit  avoué  sous-  la  tyrannie.  Cette  réflexion 


(i)  J’explique  ici  en  peu  de  mois  la  cause  de  l’espèce  de  que- 
relle qui  a toujours  existé  entre  M.  Fouché  et  moi , puisqu’il  ne 
pouvoil  y avoir  entre  nous  aucun  point  de  contact  que  dans  un 
intécêt  public.  Mon  plus  grand  triomphe  peul-être  est  d’avoir  fait 
comprendre  un  moment , à un  homme  comme  Buonaparle,  que 
l'humiliation  des  esprils  était  uue  cause  irrésistible  de  la  perte  «feu 
pouvoir.  « 


Digitized  by  Google 


( 3.4  ) 

suffira  pour  faire  comprendre  comment  tous 
les  écrivains  qui  ont  une  réputation  sont  au- 
jourd'hui comme  isolés  du  gouvernement, 
quoique  dans  le  fait  ils  soient  et  n'aient  jamais 
cessé  d’être  les  plus  sincères  partisans  de  la 
royauté.  S’ils  mettent  .leur  indépendance  avant 
tout , ce  n’est  point  par  fesprit  d’opposition  , 
mais  par  honneur , et  dans  l’espoir  d être  un 
jour  d’autant  plus  utiles  à leur  patrie , qu’ils 
aurontprouvé  qu'ils  sontau  - dessus  de  la  corrup- 
tion du  siècle.  Sous  un  prince  légitime , laisser  la 
direction  de  l'esprit  public  et  de  la  haute  littéra- 
ture dans  le  ministère  de  la  police  , est  une  idée 
si  étrange , qu’elle  suffit  pour  expliquer  la  nullité 
dans  laquelle  tombe  notre  nation  ; mais  comme 
cet  amalgame  est  contraire  à la  nature  des 
choses  , à tous  nos  souvenirs,  à toutes  les  con- 
venances qui  sont  des  lois  dans  la  monarchie , 
on  peut  affirmer  qu’il  cessera  sous  les  Bour- 
bons , si.  Dieu  pardonne  à la  France,  s’il  lui 
permet  de  sortir  des  fausses  combinaisons  qui  la 
minent  depuis  qu’elle  a renoncé  à ses  anciennes 
mœurs,  à ses  anciennes  doctrines.  Qu'un  ou- 
vrage fait  par  un  ecclésiastique  sur  des  matières 
religieuses  soit  condamné,  rien  de  plus  juste 
si  l’ouvrage  est  contraire  aux  lois  ; mais  qu’il 
soit  condamné  par  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ; que  Bossuet  et  Fénelon , que  Pascal 
et  Montesquieu , que  Buffon  , Racine , et  même 


Digitized  bÿ  Google 


( 3.5  ) 

Voltaire,  s’ils  vivoient,  pussent  être  traduit» 
devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle; 
que  l'exercice  d’un  droit  reconnu  par  la  Consti- 
tution , dans  un  pays  qui  a consacré  l'institution 
du  jury,  soit  réglé  par  un  tribunal  de  police 
correctionnelle , cela  ne  peut  se  comprendre. 
La  croix,  supplice  infâme  chez  les  juifs,  s’éleva 
au-dessus  de  toutes  les  grandeurs , le  jour  où  ce 
Supplice  fut  appliqué  à l'Homme-Dieu  que  son 
Père  avoit  chargé  d’élever  l’esprit  de  l'huma- 
nité. Cette  réflexion  peut-elle  n’étre  pas  sans 
cesse  présente  à la  pensée  des  nations  chré- 
tiennes? Je  suis  persuadé  qu‘en  France  per- 
sonne ne  sait  plus  le  fond  des  choses,  ni  ceux 
qui  agissent , ni  ceux  qui  regardent  ; et  si  nous 
«tombons  chaque  jour  de  plus  en  plus  dans 
l’arbitraire,  c’est  qu’il  n’y  a plus  que  la  puis- 
sance réelle  de  l’homme  qu’on  ne  puisse  con- 
tester chez  un  peuple  dont  l’ignorance  fait 
d’année  en  année  des  progrès  effrayans.  Si  cette 
ignorance  ne  s’étendoit  pas  sur  toutes  les  classes 
de  la  société,  comment  se  trouveroit-il  des 
hommes  assez  hardis  pour  se  charger  légalement 
de  diriger  l’esprit  public  dans  un  pays  qui  n’a 
partie  doctrines?  Comment  se trouveroit  il  des 
juges  se  croyant  des  opinions  assez  sûres  pour 
décider  que  toutes  les  opinions  qui  ue  sont  pas 
les  leurs  sont  mauvaises,  et  qu’ils  peuvent  y 
appliquer  un  article  quelconque  d’un  code  de 
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police  correctionnelle?  Buonaparte » offrant 
cette  direction,  eut  du  moins  l’honneur  d’être 
refusé  ; et  s’il  la  jeta  à la  tête  d’un  athée , ce  fut 
par  dépit  de  voir  qu’un  honnête  homme  n’en 
vouloit  pas.  En  effet,  quand  il  y a des  doctrines 
dans  l’Etat,  on  sait  ce  qu’on  défend;  et  dût-on 
risquer  sa  vieenlesprotégeant  contre  quiconque 
les  attaque,  oh  meurt  du  moins  en  remplissant 
un  devoir  : mais  lorsqu’il  n’y  a point  de  doc- 
trines, que  dofend-on  ? 

On  prétend  que  rien  n’est  plus  difficile,  à faire, 
qu’une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  , et  même 
sur  la  liberté  des  journaux.  Bien  ne  sera  plus 
facile  à quiconque  portera  ce  sujet  à toute  sa 
hauteur,  comprendra  tout  ce  qu’il  renferme, 
sera  bien  convaincu  qu’il  n’y  a rien  de  plus 
urgent  que  d’établir  des  doctrines  en  France, 
et  que  leur  établissement  tient  particulièrement 
à une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  loi  telle 
qu’aucun  ouvrage  rtc  puisse  être  condamné  sans 
que  l’opinion  publique  ne  ratifie  le  jugement, 
sans  que  l'auteur  ne  soit  humilié  de  se  l’être 
attiré  (1).  Toute  loi  qui  n’atteindra  pas  ce 
résultat  ne  sera  qu’une  lutte  entre  le  pouvoir  et 

•— T-  V 

(l)  Quarid  on  voudra  sérieusement  en  France  la  liberté  de  la 
presse,  et  qu’avec  la  liberté  de  la  presse  on  voudra  sérieusement 
sauver  la  France  des  dangers  qui  la  menacent,  les  idées  justes  ne 
manqueront  pas  à quiconque  saura  les  employer.  Jusque-là  il  ne 
faut  pas  livrer  des  combiuaisons  sûres  à la  critique  des  esprits 
légers. 
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la  pensée  , entre  les  jugemens  des  tribunaux  et 
l’opinion  publique  , lutte  fatale  dans  laquelle  le 
pouvoir  finit  toujours  par  succomber  sans  que 
la  société  y gagne  ; et  c’est  là  ce  qui  fait  frémir. 
Dès  qu’on  sait  que  c’est  la  police  qui  s’occupe 
d’une  loi  sur  la  liberté  delà  presse , on  comprend 
sans  peine  qu’elle  trouve  des  difficultés  insur- 
montables dans  les  combinaisons  de  la  loi  à 
faire  ; ce  n’est  point  le  tort  de  l’homme , mais 
un  effet  naturel  de  sa  position.  Créée  pour 
réprimer,  l’esprit  toujours  fixé  sur  les  dangers 
dont  le  pouvoir  est  entouré  et  sur  les  choses 
honteuses  de  l’ordre  social,  la  police  ignore 
nécessairement  comment  on  dirige,  comment 
on  élève  les  esprits.  Et  même  lorsqu’elle  pré- 
sentoit  un  projet  pour  mettre  la  liberté  de  la 
presse  hors  de  discussion  dans  les  débats  qui 
alloient  s’ouvrir  sur  la  soumission  des  journaux  ; 
elle  prouvoit  qu’elle  ignoroit  ce  que  c’est  que 
la  liberté  de  la  presse , et  qu’il  n’y  en  a point  en 
France , puisque  l'exercice  d’une  aussi  noble 
faculté  ne  peut  être  réglé  que  par  une  loi 
spéciale. 

On  a dit  que  toute  bonne  loi  étoit  un  remède 
appliqué  à un  mal  connu;  dans  ce  cas  il  suffiroit 
à l’autorité  de  faire  beaucoup  de  mal  pour  ne 
jamais  manquer  d’occasions  de  faire  de  bonnes 
lois.  Le  ministère  de  la  pdtice , ayant  fait  arrêter 
l’ouvrage  de  M.  de  Chateaubriand  ( de  la 
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Monarchie  selon  la  Charte  ) , en  aroit  renvoyé 
le  jugement  aux  tribunaux;  les  tribunaux,  n'ayant 
tien  trouvé  à juger,  avoient  rendu  l'ouvrage  au 
public;  mais  il  s'étoit  passé  du  temps,  et  le 
livre  avoit  perdu  une  partie  de  son  mérite, 
puisqu’il  avoit  pour  but  de  rallier  aux  élections 
ceux  qu'on  vouloit  diviser.  Si  personne  ne  nie 
l’influence  morale  que  peut  exercer  le  gouver- 
nement sur  le  choix  des  députés,  personne  non 
plus  ne  peut  nier  l’influence  morale  que  tout 
homme  peut  essayer  de  prendre  dans  ces  cir- 
constances ; car  c’est  seulement  sons  les  rapports 
politiques  que  les  peuples  libres  demandent  la 
liberté  de  la  presse  : ce  n’est  pas  pour  avoir  le 
droit  d’imprimer  des  chansons  et  dés  romans. 
Aussi  verrons-nous  M.  le  ministre  de  la  police 
avouer  que  cette  liberté  éclaire  de  son  flambeau 
le  gouvernement  comme  la  nation.  Le  ministre 
qui  vouloit  montrer  que  la  liberté  de  la  presse 
existoit  pour  les  livres,  afin  de  donner  des 
moyens  libéraux  à ceux  qui  combaltroicnt  pour 
la  soumission  absolue  des  journaux,  pouvoit 
craindre  qu’on  ne  lui  objectât  l’expédition  faite 
contre  l’ouvrage  de  M.  de  Chateaubriand  ; en 
conséquence  il  proposa  une  petite  loi  qui  n’avoit 
pas  d autre  motif;  car  ce  que  la  loi  ordonne  est 
si  simple  qu’il  est  plus  malheureux  qu’on  ne 
pense  de  voir  faire  dis  lois  de  ce  genre.  On  ne 
les  fait  ainsi  que  contre  les  abus  et  les  agens  de 
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l’autorité  : or,  le  pouvoir  royal  ne  doit  jamais 
avouer  qu’il  ne  suffit  pas  seul  pour  que  ses  ageüs 
soient  justes.  C'est  se  priverde  l'avantage  inappré- 
ciable  de  régler  beaucoup  de  choses  par  la  juris- 
prudence ; mais  on  sacrifie  tant  d’autres  avan- 
tages précieux  à de  petits  intérêts  du  moment, 
qu'il  est  à craindre  qu’on  ne  se  trouve  un  jour 
sans  forces  réelles  après  avoir  toujours  triomphé. 
Ce  projet  de  loi , présenté  le  7 décembre  1816 , 
porte  en  un  seul  article  qu’un  auteur  pourra 
faire  opposition  à la  saisie  de  son  ouvrage , et 
que  le  tribunal  sera  tenu  de  décider  dans  la 
huitaine  s'il  annulle  ou  s'il  maintient  la  saisie. 
Dans  ce  cas,  il  aura  pour  juger  tout  le  temps 
qui  lui  paroîtra  convenable.  Il  est  certainement 
inconcevable  qu’au  dix-neuvième  siècle  il  faille 
faire  une  loi  pour  qu’un  homme  ait  le  droit  de 
mettre  opposition  à la  saisie  de  sa  propriété  ; et 
la  nation  qui  en  est  encore  là  ne  peut  pas  se 
vanter  d’être  très-avancée  en  lumières,  en  civi- 
lisation et  en  législation.  Pauvre  france  ! fce 
ministre  terminoit  son  discours  par  cette  phrase 
qui  indiquoit  à un  côté  des  députés  la  marche 
qu’ils  dévoient  suivre  dans  la  discussion  sur  le» 
journaux  : 

« Vous  jugerez  sans  doute , Messieurs  , que  ces  dis— 
» positions  répondent  à toutes  les  objections  1 satisfont 
* à tous  les  intérêts , et  sont  pour  la  France  use  non- 
» velie  preuve  de  la  ferme  volonté  du  Roi , de  faire 
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» jouir  scs  peuples  dé  tous  les  avantages  que  la  Charte 
» leur  assure.  Ainsi  sera  garantie  et  consolidée  cette 
» précieuse  liberté  de  la  presse  que  la  Charte  consacre , 
-»  qui  doit  éclairer  de  son  flambeau  le  gouvernement 
» comme  la  nation,  et  dont  les  abus  même  nejjourront 
» désormais  être  réprimés  que  par  les  tribunaux , gar- 
» diens  de  tous  les  droite  , aussi  bien  que  protecteurs 
» de  l’ordre  public  , du  repos  des  familles  et  de  l’hon- 
» neur  des  citoyens.  » 

Le  1 3 janvier  1817,  M.  Try  fit  le  rapport  au 
nom  de  la  commission , et  conclut  à l’adoption 
du  projet  qu’il  présenta  comme  favorable  aux 
auteurs.  Qui  auroit  cru  qu’il  s’agissoit  des  au- 
teurs entre  les  pouvoirs  de  la  société  ! M.  Try 
ne  crut  pas  devoir  élever  ses  pensées  plus  haut 
qu’une  consultation  dans  laquelle  les  droits 
réciproques  des  parties  sont  pesés  avec  impar- 
tialité. Seulement,  dans  son  rapport,  il  a nommé 
le  tribunal  de  police  correctionnelle , ce  que 
le  ministre  n’avoit  fait  ni  dans  l’exposé  des 
motifs  de*la  loi,  ni  dans  la  loi  même.  C’est 
donc  à une  commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés que  la  France  aura  l’obligation  de  voir 
consacrer  cette  manière  de  soumettre  la  pensée 
à un  tribunal  sans  jury.  Le  projet  de  loi  fut 
adopté  le  17  janvier  à la  majorité  de  145  voix 
contre  14  ; et  le  lendemain  la  Chambre  entendit 
„ le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  jour- 
, eaux. 

4 • » • * 

Avant  d’entrer  dans  celte  discussion,  il  est 
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delà  plus  haute  importance  d’examiner  si  la  petite 
loi  préalable  dont  nous  venons  de  parler  assure, 
ainsi  que  Va  dit  M.  le  ministre  de  la  police  , 
cette  précieuse  liberté  de  la  presse  que  la  Charte 
consacre , et  qui  doit  éclairer  de  son  flambeau 
le  gouvernement  comme  la  nation.  Pour  moi , 
j’ai  une  idée»tqpp  haute  du  gouvernement  fran- 
çais et  de  la  nation  française  pour  croire  qu’ils 
puissent  jamais  recevoir  de  lumières  d’écrivains 
soumis  à un  tribunal  de  police  correctionnelle  ; 
et  partout  où  je  vois  l’humiliation  des  esprits 
consacrée , je  puis  bien  apercevoir  le  flambeau 
qui  incendiera , jamais  le  flambeau  qui  éclaire.  - 
En  toutes  choses , c’est  toujours  par  une  consi- 
dération  prise  dans  l’ordfe  le*  plus  élevé  que 
mon  opinion  se  forme  ; et  de  moi-même  je  ne 
vais  pas  plus  loin.  Je  puis  croire  que  le  législa- 
teur se  trompe,  et  non  qu’il  trompe;  il  m’est 
impossible  de  soupçonner  qu’il  agisse  dans  une 
affaire  publique  par  les  mêmes  procédés  qui 
font  triompher  dans  un  procès  ; d’ailleurs , il 
sufïit  d’avoir  une  idée  juste  du  pouvoir  dans 
une  grande  nation  pour  ne  jamais  supposer 
qu’il  s’abaisse  jusqu’à  la  ruse.  Mais  comme  il 
est  de  mon  devoir  de  consigner  tout  ce  qui  peut 
éclairer  une  discussion , et  comme , par  d’autres  . 
motifs , je  suis  convaincu  qu’il  n’y  a pas  de 
liberté  légale  de  la  presse  en  France  , je  crois 
devoir  citer  ce  que  M Savoie-Rollin  opposoit  à 
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ceux  qui,  dans  la  discussion  sur  les  journaux, 
répétaient  comme  une  leçon  apprise  que  la 
liberté  de  la  presse  existoit  à l’égard  des  livres  : 

« Si  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse  n’est  que 
» partielle  , il  est  incontestable  que  la  servitude  des 
» journaux  a des  inconvéniens  moindres,  et  cet  argu- 
» ment  s’est  sans  cesse  reproduit  dans  ^a  discussion. 
» La  liberté  et  la  publication  des  é<^f$*  a t on  dit , 

» n’éprouvoient  qu’une  seule  difficulté;  elle  dérivoit 
» du  défaut  de  délai  assigné  au  jugement  de  la  saisie 
» provisoire  d'un  livre.  Les  saisies  des  ouvrages  ne 
» s’éterniseront  plus  devant  les  tribunaux  ; elles  se- 
» ront  désormais  jugées  dans  la  huitaine  de  leur  pro- 
» nonciatlon. 

» Ce  projet  de  loi^est  bien  loin  d’accorder  tout  ce 
» qu’il  semble  promettra 

» Si  dans  la  huitaine  de  la  saisie  d’un  ouvrage,  le 
» tribunal  de  première  instance  en  confirme  le  main- 
» tien , jl  n’est  aucun  moyen  connu  de  le  délivrer  de 
» la  poussière  du  greffe , et  le  recours  à un  jugement 
» définitif  se  perd  dans  le  labyrinthe  de  la  procédure. 
u Si , dans  le  même  délai , la  saisie  est  déclarée  mal 
» intervenue , le  procureur  du  Roi  peut  à lui  seul 
» changer  en  retards  interminables  cette  apparente  cé-, 
» lérité  ; il  a le  droit  de  former  opposition  dans  les 
*>  vingt-quatre  heures  ; son  opposition  est  suspensive  , 
» et  s’il  l’exerce , l’éclair  de  liberté  qui  sort  du  projet 
» de  loi , n’aura  lui  qu’un  moment  sur  le  livre  captif. 

» Voilà  ce  qui  résulte  du  chapitre. IX  du  titre  Ier  du* 
» code  d’instruction  criminelle  , et  notamment  de  Tar- 
ir ticle  x 35  que  le  projet  de  loi  n’a  point  infirmé. 
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» Sans'  vouloir  agiter  la  question  qui  m’engageroit 
» trop  loin , si  la  liberté  de  la  presse  est  possible , 
» quand,  d’après  une  disposition  de  la  loi  du  21  octobre 
» 181 4,  la  saisie  des  ouvrages  précède  le  jugement , 
» je  me  borne  à remarquer  que  cette  disposition  res- 
» suscite  par  le  fait  le  titre  abrogé  de  la  même  loi , 
» qui  établissoit  la  censure  préalable  des  écrits  ; l’or- 
» donnance  du  21  juillet  181 5 avoit  pu  l’abolir  sans 
» faire  de  sacrifice  ; elle  n’étoit  même  dans  cette  loi 
j»  qu’une  sorte  de  pléonasme  qui  en  affoiblissoit  le  sens. 

« C’est  sûrement  exercer  une  censure  préalable  ( car 
« dans  ce  cas  saisir  est  le  synonyme  de  censurer),  que 
» de  pouvoir  déférer  tous  les  ouvrages  aux  tribunaux  à 
« cause  de  leur  contenu  ; censure  bien  plus  formidable 
» que  celle  qu’on  a détruite;  l’une  ne  jngeoit  que  des 
» manuscrits  ; l’antre  ruine  les  auteurs  et  les  libraires , 
» en  séquestrant  les  imprimés.  Répondra-t  on  qu’à  la 
» différence  de  l’ancienne  censure  , elle  n’a  point 
» d’action  sur  les  écrits  sans  reproche  ? comme-  s’il  en 
» existoit  de  ce  genre  contre  la  volonté  de  les  trouver 

suspects  ! D’ailleurs  , l’autorité , investie  du  droit 
» de  saisir,  a-t-elle  même  besoin  de  chercher  des  pré- 
» textes  ? L’imprimeur,  dont  l’écrit  est  mis  en  pré- 
9 vention , a t-il  un  espoir  raisonnable  d’être  jugé  ? 
» Une  loi  nouvelle  , il  est*vrai , lui  facilite  l’entrée  du 
» tribunal  ; mais  quand  il  y vient , c’est  dans  la  chambre 
» du  conseil , llbrs  de  sa  présence  et  les  portes  fer- 
« mées , que  l!on  délibère  si  l’ouvrage  déféré  seroit 
« susceptible  de  commettre  un  délit.  Le  nombre  des 
» juges  est  fixé  à trois  au  moins  ; l’unanimité  des  voix 
« est  exigée  pour  annuler  la  saisie;  en  sorte  qu’une  seule 
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» la  confirme.  Supposons  néanmoins  que  , franchissant 
» tous  les  obstacles  , la  saisie  soit  cassée  , elle  peut  re- 
» vivre  tout  à coup  par  l'oppositiôn  du  procureur  du 
* Roi. 

» Cette  manière  de  procéder  n'est  elle  pas  un  tissu 
»,  de  déceptions  ? Et  si  l'on  veut , puisque  je  ne  I’exa- 
» mine  pas , que  le  droit  de  saisir  un  livre  avant  de  le 
» faire  juger,  puisse  subsister  sans  anéantir  la  liberté 
» de  la  presse  , ne  faudroit-il  pas  alors  qu'une  instruc- 
» tion  franche  et  rapide  conduisit  sans  détour  à un  ju- 
» gement  définitif  le  propriétaire  d’un  écrit  saisi,  et 
» que  surtout  elle  ne  rendit  pas  illusoire  celui  qu’en 
» première  instance  il  auroit  obtenu  daHs  la  huitaine? 
» Mais  il  est  trop  clair  que  le  remède  lui-même  ne 
» corrigeroit  aucun  des  inconvéniens  que  présente  une 
» procédure  aussi  partiale  ; et  tant  qu’il  en  restera  des 
a vestiges , la  liberté  de  la  presse  sera  ignorée. 

» Et  que  l’on  ne  se  rejette  pas  sur  l’invraisem- 
» Liante  que  les  tribunaux  fassent  jamais  servir  les 
» obscurités  des  formes  judiciaires  à l’ajournement  de 
a leurs  décisions  ! Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  l’arbitraire 
» pénétrera  dans  le  cœur  des  juges  ; il  s’agit  de  savoir 
» s’il  s’est  glissé  dans  la  loi , et  c’est  là  seulement  qu'il 
» est  toujours  redoutable , parce  qu’on  peut  punir  u« 
» juge  qui-  prévarique  , et  que  l'on  ne  punit  point  une 
» loi.  , 

» Il  faut  faire  la  même  réponse  à* ceux  qui,,  étant 
» frappés  de  l’apparition  d'une  foule  de  brochures , en 
» concluent  que  la  presse  est  libre  ; la  plupart  d’en- 
» tr’ellea,  peut-être  , démontreroient  beaucoup  mieux 
» son  esclavage,  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fait  admis  dans 
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»>  toute  sa  valeur  ne  prouveront  que  la  modération  du 
» gouvernement  et  de  ses  ministres;  il  ne  cliangeroit 
« point  la  question.  C’est  du  caractère  de  la  législation, 
» et  non  du  caractère  des  hommes  qui  gouvernent , que 
» doit  sortir  la  véritable  garantie  de  la  liberté  pu- 
» blique.  On  ne  peut,  dans  aucun  sens  ni  dans  aucun 
« temps,  faire  un  bon  usage  des  mauvaises  lois  ; toutes 
» les  fois  qu’elles  paroissent  avoir  produit  quelque  bien, 
j>  examinez  la  chose  de  près,  et  vous  verrez  que  ce 
* bien  n’est  dû  qu’à  la  résolution  qu’on  avoit  prise  de 
« ne  pas  les  suivre. 

» Au  point  où  la  discussion  du  projet  de  loi  est  arrivé, 
» je  me  suis  borné  à vous  montrer  l’état  actuel  de  notre 
» législation  sur  les  saisies  provisoires  des  écrits,  et  je 
» pense  qu’on  peut  en  inférer  que  la  liberté  de  la  presse 
» est  semblable  à la  liberté  des  journaux.  » 

Par  cette  citation  du  discours  de  M.  Savoie- 
Rollin,  on  voit  combien  il  faudroitconnoître  de 
choses  pour  juger  une  petite  Ici  nouvelle  qui , 
dans  un  seul  article,  semble  garantir  tout  ce 
que  promet  le*éiscours  dont  on  l’a  fait  précéder. 
La  censure  s’exerçoit  autrefois  sur  les  manus- 
crits ; la  voici  maintenant  qui  s’attache  aux 
livres  imprimés  ; elle  éloit  confiée  à des  hommes 
distingués , initiés  au  sujet  que  l’auteur  avoit 
spécialement  traité  ; la  voici  pour  tous  les  sujets 
possibles  remise  à trois  juges  , et  la  volonté  d’un 
seul  suffit  pour  suspendre  la  publication  d’un 
ouvrage  ; le  procureur  du  Roi  peut  encore  arrêter 
cette  publication  , même  contre  la  volonté  des 
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des  trois  juges  réunis.  Mais , en  sortant  de  celte 
législation , on  va  rencontrer  des  combinaisons 
bien  plus  extraordinaires.  Un  imprimeur  est 
censeur  de  l’ouvrage  qu’on  lui  confie , puisqu’il 
est  responsable  au  même  titre  que  l’auteur , 
même  lorsqu’il  a rempli  les  conditions  que  la 
loi  met  à l’exercice  de  son  métier  ou  de  son  art. 
Avant  de  convenir  du  caractère , du  papier  et 
du  prix  , un  artisan  juge  les  pensées,  et  déclare 
en  son  âme  et  conscience  qu’elles  sont  utiles  ou 
dangereuses  à son  pays , contraires  ou  favorables 
à la  politique  générale  de  l’Europe.  Autrefois , 
un  imprimeur  étoit  obligé  de  faire  preuve  d’ins- 
truction ; la  loi  ne  l’exige  plus  : aujourd’hui  , 
une  femme  peut  être  imprimeur.  Ainsi , dans 
un  pays  qui  se  vante  du  beau  siècle  de  Louis  XIV, 
dans  un  pays  où  Molière  se  moquoit  des  femmes 
savantes , des  hommes  sans  instruction , des  ou- 
vriers patentés,  des  femmes,  sont  d’obligation , 
et  sous  peine  de  police  correctionnelle,  jugesdes 
ouvrages  dé  haute  morale  , de  politique  et  d’ad- 
ministration. O France  ! si  noble  et  si  fière  sous 
tes  anciennes  lois,  dont  la  langue  n’étoit  devenue 
universelle  que  parce  qu’elle  avoit  été  formée 
sous  l’empire  du  bon  sens , considère  dans  quel 
abaissement  tu  es  tombée  ; vois  comme  est  ga- 
rantie et  consolidée  cette  précieuse  liberté  de  la 
presse  que  la  Charte  consacre , qui  doit  éclairer 
de  son  flambeau  le  gouvernement  comme  la 
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nation  ! Croit-on  en  effet  que  la  liberté  de  la 
presse  puisse  exister  sans  lois , sans  institutions 
spéciales , et  qu’elle  ressortira  naturellement 
d’une  législation  faite  à dessein  par  un  tyran 
pour  amener  les  esprits  à demander  le  rétablis- 
sement de  la  censure  , rétablissement  qu'il  ne 
voulut  point  effectuer  quand  il  n’y  eut  plus  d’obs- 
tacles dans  les  hommes,  parce  qu’il  est  impos- 
sible ; tellement  impossible  que  les  censeurs  ne 
sont  point  une  garantie  , et  qu’il  faut  les  purifr 
sans  que  la  punition  qu’on  leur  inflige  mette  à 
l’abri  ceux  qu’ils  auront  censurés.  Cette  combi- 
naison est  odieuse  ; et  lorsque  l’opinion  publique, 
qui  n’est  ici  que  le  sentiment  de  la  justice , re- 
pousse l’idée  d’une  punition  infligée  à celui  qui 
s’est  soumis,  on  a entendu  un  homme  de -loi , 
M.  Ravez,  rapporteur  de  la  commission,  la 
présenter  à la  tribune  avec  une  assurance  que  le 
tyran  de  la  France  n’avoit  pas  lorsqu'il  en  parla 
pour  la  première  fois  dans  son  conseil  d’Etat.  Il 
y a des  gens  qui  peuvent  se  rappeler  l’embarras 
qu’il  éprouvoit  alors.  Mais  nous  laisserons 
parler  ici  M.  de  Corbicres , auquel  il  appartient 
de  venger  le  boq  sens  et  l’honneur  du  barreau 
français  ; 

« Cependant  un  article  est  présenté  à la  censure  ; il 
».  est  approuvé,  et  paroît  en  conséquence.  S'il  arrive 
» que  quelqu’un  plus  ombrageux  s’en  offense , et  que  la 
» police  partage  ses  alarmes,  le  journal  est  suspendu  ou 
» supprimé. 
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» M.  le  rapporteur,  sans  trop  s’inquiéter  de  cç 
» malheur  particulier,  a répondu  : La  négligence  ou 
» la  collusion  du  censeur  ne  doit  pas  servir  d' excuse  à 
» l'auteur  d’un  article  répréhensible  ou  coupable.  Tous 
» deux  doivent  être  punis , l'un  pour  l’avoir  inséré  dans 
» son  journal , Vautre  pour  l’avoir  négligemment  ou  mali- 
» cieusernent  souffert. 

t */ 

» Quel  peut  donc  être  dans  tout  cela  le  délit  du 
» rédacteur  ? 

» Est-il , dans  la  pensée  même  de  l’article,  répréhen- 
» sible  ou  coupable  ? Non  : la  pensée  est  hors  du  do* 
» maine  de  la  loi  ; c'est  sa  publication  seule  qui  peut 
» être  criminelle. 

» La  faute  est-eUe-  d’avoir  demandé  l’autorisation  de 
» publier  l’article  ? Non  : c’est  se  soumettre  à l’autorité  ; 
» c’est  tout  ce  quelle  peut  exiger. 

» Est-ce  d’avoir  publié  l'article  après  la  permission 
» obtenue  ? Non  encore  : ce  n’est  qu’exécuter  le  juge- 
» ment  porté  par  le  juge,  que  la  police’  elle-même  a 
» donné. 

» Et  cependant,  dans  votre  tardive  sévérité,  vous 
» prononcez  après  coup  une  peine,  et  unq  peine  ter- 
>*  rible , qui  porte  sur  le  propriétaire , à qui  certainement 
» il  n’y  a rien  à reprocher,  et  sur  les  abonnés,  qui  ne 
» sont  pas  plus  coupables. 

« Et  qu’arrivera-t-il  de  ce  moyen  vêxatoire?  Il  amènera 
» le  mécontentement  et  l’inquiétude  : les  nombreux 
« lecteurs  du  journal  supprimé,  privés  tout  à coup  de 
» leur  aliment  accoutumé,  supposent  qu’il  a fallu  leur 
» dissimuler  un  événement  terrible  ou  une  situation. 
» effrayante,  ou  bien  ils  devinent  qu’il  ne  s’agit  quelle 
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» ces  petites  alarmes  moins  générales,  qu’un  article  de 
» journal  -peut  donner  quelquefois  involontairement  à 
» une  police  trop  ombrageuse  sur  ses  intérêts , et  alors 
» chaque  abonné  se  croit  personnellement  blessé  dan? 
» son  droit;  et,  dans  les  plaintes  qu’il  exhale,  on  diroit 
» quelquefois  qu’il  refait  à sa  manière  le  fatal  article.  « 
Tout  ce  qu’il  y a d’absurde  dans  les  détails 
devroit  cependant  avertir  qu’il  y a quelque 
chose  de  faux  dans  la  manière  de  considérer  ce 
sujet  ; car  il  n'est  pas  possible  qu’un  peuple 
veuille  la  liberté  de  la  presse , et  croie  qu’elle 
existe  quand  elle  n’existe  p#s  ; il  n’est  pas  pos- 
sible que  la  constitution  ait  reconnu  un  droit 
qui  neseroit  qu’une  illusion  ; il  n’est  pas  possible 
que  le  gouvernement  accepte  le  danger  toujours 
menaçant  de  jeter  une  nation  vers  la  liberté  illi-r 
mitée  par  désespoir  de  ne  pouvoir  obtenir  la 
liberté  légale;  il  n'est  pas  possible  de  se  tromper 
sur  l’état  de  l’Europe , et  de  ne  pas  voir  que  de 
peuple  à peuple  une  simple  nouvelle  peut  pro- 
duire l'effet  du  plus  violent  libelle , si  on  ne 
parvient  à élever  les  esprits , et  à sortir  de 
cet  état  d’hostilité  dans  lequel  on  maintient  les, 
pouvoirs  et  les  libertés.  Lorsque  le  ministre , 
la  commission  et  une  partie  des  députés  affir-? 
moient  qu’il  s’agissoit  seulement  de  mettre  les 
journaux  hors  de  cause , lorsque  la  commission 
présentoit  cette  mesure  comme  un  sacrifice , si 
on  croyoit  de  bonne  foi  qu'à  ce  sacrifice  près  la 
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liberté  de  la  presse  étoit  garantie , il  est  incon- 
testable que  la  France  est  dans  une  ignorance 
effrayante  de  la  législation  et  des  institutions  qui 
doivent  sortir  de  sa  position  nouvelle  , et  qu’en 
faisant  des  lois  une  à une , et  en  un  seul  article , 
elle  s’ôte  jusqu’à  la  possibilité  de  comprendre 
toutes  les  conséquences  renfermées  dans  les  objets 
auxquelsses  destinées  sont  attachées.  Voici,  dans 
toute  son  étendue,  la  loi  qu’on  alloit discuter: 

« Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront 
» paroître  qu’avec  l’autorisation  du  Roi.  » Si 
quelque  chose  peuf  prouver  combien  les  esprits 
sont  fertiles , c’est  l’énorme  quantité  de  discours 
nés  d'une  déclaration  aussi  concise.  Les  consi- 
dérations que  nous  avons  présentées  nous  per- 
mettront d’abréger  la  discussion  que  les  députés 
de  la  minorité  surent  renfermer  dans  celte 
simple  proposition  : « Nous  demandons  la  , 
» liberté  légale,  et  vous  nous  offrez  l’arbitraire 
» illimité.  » C’étoit  juger  la  question  que  de  la 
poser  ainsi  : il  ne  falloit  plus  qu’aller  aux  voix 
Mais  comment  se  refuser  à traiter  les  lieux 
communs  qu’offre  un  pareil  sujet  ! Que  de 
choses  à dire  contre  les  journaux  dont  l’influence 
augmente  avec  l’agitation  de  la  société  : ce  qui 
ne  prouve  pas  qu’ils  y contribuent , mais  seule- 
ment qu’ils  la  constatent  ! C’est  en  cela  qu’ils 
servent  à faire  connoître  l'opinion  publique.  On 
les  a accusés  de  tout  le  mal  qu’a  fait  la  révo- 
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lution,  ce  qui  veut  dire  apparemment  que  la 
révolution  aurait  été  plus  douce  s’il  n’y  avoitpas 
eu  de  journaux.  De  toutes  les  preuves  d’igno- 
rance qu'on  nous  offre  si  libéralement  aujour- 
d’hui, celle-ci  n’ésf  pas  la  moins  frappante, 
puisqu'on  pourrait  défier  de  citer  le  plus  infâme 
article  mis  dans  un  journal  au  devant  duquel  on 
ne  pût  placer  un  discours  prononcé  par  un 
homme  public  et  une  loi  plus  infâme  encore. 
Cela  ne  pouvoit  être  autrement  ; car  les  jour- 
naux ne  seraient  pas  des  journaux  si  l’esprit  qui 
domineà  chaque  époque  ne  se  retrouvoit  pas  dans 
les  journaux.  Sous  l’Assemblée  Constituante, 
les  journaux  patriotes  constatoicnt  la  niaiserie 
de  la  majorité  qui  croyoit  qu’une  assemblée 
peut  faire  des  constitutions , et  les  journaux 
royalistes  constatoient  la  niaiserie  de  la  minorité 
qui  croyoit  qu’on  arrête  une  révolution  avec  des 
raisons  et  des  plaisanteries.  Sous  la  Convention , 
les  journaux  constatoient  la  férocité  et  la  bêtise 
de  tout  pouvoir  exercé  au  nom  de  la  populace  ; 
sous  le  Directoire  , ils  constatoient  l'impossi- 
bilité de  gouverner  un  grand  pays  sans  unité 
dans  le  gouvernement  ; sous  le  Consulat , sous 
l’Empire  victorieux,  sous  l'Empire  se  perdant 
par  ses  propres  excès,  ils  ont  constaté  les 
combinaisons  justes  et  les  combinaisons  fausses, 
parce  qu’ils  ne  sont  et  ne  peuvent  être  qu'un 
moyen  de  publicité.  C'est  le  seul  rapport 
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public  sous  lequel  la  politique  puisse  les  consi- 
dérer; tout  le  reste  doit  être  mystérieux.  La 
nécessité  d’une  discussion  entre  les  pouvoirs  de 
la  société  pour  décider  si  la  police  fera  ou  ne 
fera  pas  l’esprit  public  , eàt  une  bizarrerie  telle 
qu’il  faut  que  nous  ayons  perdu  toute  idée  des 
convenances  pour  avoir  ouvert  cette  discussion; 
et  les  journaux  le  constateront  parce  que  cela 
est  de  leur  essence  (i).  On  ne  pourra  les  accuser 
d’avoir  provoqué  ces  débats,  de  les  avoir  dirigés , 
puisqu’ils  ont  gardé  un  silence  absolu  dans  une 
cause  qui  paroît  les  intéresser  directement , et 
qui , dans  le  fait , ne  les  intéresse  pas  plus  que 
le  reste  de  la  société.  Il  y aura  toujours  des 
journaux,  même  quand  il  n’y  aura  plus  que  les 
formes  d'un  gouvernement  libre  ; ils  appartien- 
dront à Pierre  ou  à Paul , cela  est  indifférent 
en  politique  ; ce  qui  ne  l’est  pas , c’est  que  par 
la  dépendance  des  journaux  on  puisse  attaquer 
l’indépendance  des  pouvoirs  de  la  société  ; telle 
est  la  question  dans  sa  généralité  ; et  c’est  sous 
ce  rapport  que  l’a  considérée  M.  de  Vilïèle  : 

« Le  ministre,  dans  l’exposé  des  motifs  du  projet  de 


(i)  Si  jamais  on  n’a  proposé  en  Angleterre  de  suspendre  la 
liberté  de  la  presse,  c'est  qu’il  ne  seroit  pas  possible  de  trouver 
en  Angleterre  un  ministre  qui  osât  monter  à la  tribune  pour  dire  : 
J’ai  plus  d'esprit,  de  bon  sens  que  tous  les  Anglais  réunis  , et  je 
vous  demande  les  moyens  nécessaires  pour  que  mon  opinion 
devienne  l’opinion  de  tous. 
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» loi,  et  le  rapporteur,  au  nom  de  la  commission,  ont 
» triomphé  facilement  des  objections  qu’ils'ont  supposé 
» qu’on  feroit  à la  loi , parce  qu’elle  ne  consacroit  pas 
« la  liberté  illimitée  des  journaux. 

» Personne,  sans  doute,  n’a  pensé  à réclamer  cette 
» dangereuse  licence , et  les  défenseurs  de  la  loi  avoient 
» plus  près  d’eux  la  véritable  difficulté  de  la  propo- 
» sition  qui  nops  occupe  ; ils  dévoient  prouver  la  néces- 
» sité  et  la  possibilité,  sans  violer  la  Charte,  de  confier 
» au  ministre  l’arbitraire  illimité  qu’il  demande  sur  la 
» direction  de  l’opinion  publique  et  sur  la  propriété  des 
» journalistes. 

» Le  laconisme  de  la  loi  qu'on  nous  propose  livreroit 
» évidemment  ceux  qui  voudroient  obtenir  l’autorisation 
» de  faire  paroitre  un  journal  à toutes  les  conditions 
» qu’il  plairoit  de  leur  imposer , les  soumettroit  à l’as- 
» servissement  le  plus  complet  dans  l’usage  de  cette 
» autorisation;  les  exposeroit,  sans  dédommagement,  à 
» sa  révocation  constante,  et  les  tiendroit  toujours  ainsi 
» sous  le  coup  d’une  ruine  certaine,  s’ils  n’obéissoient 
» aveuglément  à tout  ce  qu’on  voudroit  exiger  d’eux. 

« L’observation  de  la  Charte,  l’inviolabilité  des  pro- 
» priétés,  la  conservation  des  institutions  qu’elle  vous  a 
» données  , celle  surtout  de  la  liberté  de  vos  opinions 
» dans  cette  Chambre  ; tous  les  intérêts  qui  doivent  être 
» les  plus  précieux  pour  vous , sont  liés  à la  question 
» que  vous  avez  à décider.  Si  le  ministre  obtient  le  droit 
>•  de  donner  ou  de  refuser  arbitrairement  l’autorisation 
» aux  journaux  de  paroitre , il  pourra  la  rendre  onéreuse 
» aux  uns,  la  donner  gratuitement  à d’autres,  en  favo- 
» viser  quelques-uns,  pour  les  mettre  en  mesure  de  se 
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soutenir  contre  l’opinion  ; il  pourra  user,  dans  celte 
première  opération,  des  moyens  les  plus  contraires 
aux  droits  garantis  à tous  les  Français  par  les  articles 
i et  2 de  la  Charte. 

» Si  la  loi  n'établit  elle-même  les  conditions  et  les 
formes  d’après  lesquelles  l’autorisation  pourra  être 
retirée  aux  propriétaires  des  journaux,  vous  les  livrerez 
sans  protection  ni  moyens  de  défense,  à l’arbitraire 
interdit  par  les  articles  9 et  10  de  la  Charte,  relatifs 
aux  propriétés. 

« Si  vous  mettez  ainsi  à la  disposition  du  ministre  le 
droit  de  censurer  tous  les  journaux  du  royaume,  vous 
l’établissez  seul  directeur  de  l’opinion  publique  en 
France  ; vous  le  faites  seul  juge  du  compte  que  les 
journaux  rendront  de  vos  séances;  vous  lui  donnez 
les  moyens  de  faire  attaquer  vos  opinions  par  tous  ceux 
du  royaume , sans  qu’un  seul  ose  les  défendre  contre 
lui  : vous  placez  ainsi  les  députés  de  la  France  à la 
discrétion  des  ministres  dont  la  Charte  les  avoit  faits 
les  contradicteurs.  Vous  livrez  leur  réputation  poli- 
tique, et  par  conséquent  leur  réélection,  à ceux  qui 
devroient  le  moins  l’influencer.  Vous  détruisez  ainsi 
la  plus  importante  de  vos  institutions,  celle  de  la 
Chambre  élue , seule  garantie  qui  nous  reste  de  toutes 
celles  que  nous  avons  perdues  ; et  considérez  que  vous 
n'ébranlerez  pas  seulement  par  là  quelques  colonnes  de 
l'édifice  constitutionnel:  vous  l’attaquez  dans  sa  base, 
et  vous  vous  exposez  à le  renverser  lui-même. 

* « 

» En  effet,  Messieurs,  quel  Français  pourra  désor- 
mais accepter  le  fardeau  de  nos  pénibles  fonctions, 
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s’il  n'est  résigné  d’avance  à souscrire  aveuglément  à 
toutes  les  propositions  des  ministres  ? 

» Ne  seroit-il  pas  insensé  celui  qui  penseroit  à les 
combattre  avec  la  seule  arme  de  la  raison,  l’ouverture 
de  quelques  tribunes  au  public,  et  la  faculté  de  faire 
imprimer  son  opinion  ; lorsque  tous  les  journaux  du 
royaume  peuvent  être  employés  à combattre,  inter- 
préter, dénaturer  même  ce  qu’il  aura  dit,  et  le  perdre 
ainsi  dans  l’opinion  de  tous  ses  concitoyens  ? Qu’on 
ne  pense  pas  que  je  fasse  ici  des  suppositions  qui  n’ont 
d’autre  fondement  que  celui  qu’elles  trouvent  dans 
mon  imagination.  Au  moment  même  où  je  parle,  une 
taxe , qui  n’est  autorisée  par  aucune  loi , est  imposée 
à quelques  journaux.  J'ai  tenu  dans  mes  mains,  en 
i8i5,  l’épreuve  d’un  journal  dans  lequel  la  réponse 
faite  au  ministre  par  mon  honorable  collègue  M.  de 
Corbières  , comme  rapporteur  de  la  commission  du 
budget,  avpit  été  effacée  par  le  censeur,  dans  la  partie 
qui  tendoit  à laver  la  commission  d’une  inculpation 
grave  dirigée  contre  elle. 

» J’ai  dû  joindre  ce  fait  ( alors  sacrifié  au  désir  de  la 
paix  et  de  la  bonne  intelligence),  à ceux  déjà  cités 
dans  cette  discussion , parce  que  c’est  surtout  avec 
des  exemples  pareils  qu’on  peut  rendre  sensible  et 
incontestable  le  danger  de  la  continuation  du  système 
qui  régit  la  censure  de  nos  journaux.  On  a dû 
les  citer,  et  je  dois  les  rappeler,  malgré  mon  éloi- 
gnement pour  tout  ce  qui  peut  porter  le  caractère 
d’une  récrimination  aussi  peu  dans  mon  cœur  que 
dans  mes  principes,  parce  que  l’existence  de  ces  faits 
change  la  nature  do  la  question  que  vous  avez  à 
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» décider.  Avant  qu’ils  fussent  connus,  il  étoit  permis 
» d’espérer  qu’on  pouvoit,  sans  danger  pour  nos  libertés, 
» se  contenter  de  soumettre  les  journaux  à une  auto- 
» risation,et  remettre  à un  meilleur  temps  la  confection 
» des  lois  répressives  des  abus  de  la  presse;  mais  depuis 
» que  sous  nos  yeux , et  avec  tous  les  Français  pour 
» témoins , on  a usé  de  cette  autorisation  pour  gêner 
» la  liberté  des  choix  dans  les  élections,  pour  entraver 
» la  publication  d’une  légitime  défense  à cette  tribune, 
» je  soutiens  qu’il  ne  vous  est  plus  permis  de  livrter  la 
» censure  des  journaux  à l’arbitraire  que  confirme  en~ 
» core  pour  un  an  la  loi  qu’on  vous  propose  ; et  que 
» vous  êtes  dans  l’obligation,  en  adoptant  l’article  i*r, 
» de  déterminer,  par  des  articles  subséquens,  les  condi- 
» tions  d’après  lesquelles  l’autorisation  qu’il  impose 
» pourra  être  accordée,  suspendue  ou  retirée.  » 

Si  la  publicité  e6t  une  condition  rigoureuse  de 
nos,  lois  fondamentales , les  journaux  doivent 
être  soumis  à des  lois , puisque  rien  de  néces- 
saire ne  doit  être  au-dessus , au-dessous , ou  en 
dehors  des  lois  ; mais  ils  ne  peuvent  pas  être  sou- 
mis à l’arbitraire,  parce  que  la  publicité  ne  se 
règle  pas  par  la  volonté  des  hommes.  Si  la  pu- 
blicité n’est  pas  une  condition  rigoureuse  du 
gouvernement  que  nous  avons  adopté , on  peut 
faire  des  journaux  tout  ce  qu’on  voudra  ; et  le 
mieux  alors  seroit  de  ne  pas  en  permettre , car 
c’est  la  lecture,  la  plus  corruptrice  qu’il  soit  pos- 
sible d'imaginer.  Les  objets  les  plus  affligeans , 
les  désastres  les  plus  effroyables  s’y  trouvent  à 
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côté  des  choses  les.plus  frivoles  ; les  Rois  pêle- 
mêle  avec  les  histrions  ; l’annonce  d’une  céré- 
monie  religieuse  avant  ou  après  des  plaisanteries 
sur  les  bêtes  savantes  ; et  les  discussions  sur  les 
grands  intérêts  de  l 'Etat , en  confusion  avec  des 
anecdotes  de  coulisses.  Un  peuple  qui  ne  lit  que 
des  journaux  doit  tomber  dans  l’enfance , à moins 
que  ces  journaux  ne  soient  faits  par  des  hommes 
d’un  véritable  mérite , et  dans  un  sens  qui  élève 
les  esprits.  C’est  ce  qui  est  arrivé  une  fois  en 
France , Sans  qu’aucun  gouvernement  ait  le  droit 
d'en  tirer  vanité,  puisque  c’étoit  contre  la  vo- 
lonté de  la  police  , et  que  celui  qui  dominoit 
alors  le  souffroit  par  pudeur  et  non  par  goût. 
Les  journaux  ont  fait  tout  le  mal  que  la  nature 
des  gouvernemens  qui  ont  dévoré  la  France  per- 
mettoit  qu’ils  fissent;  ils  ont  quelquefois  fait 
beaucoup  de  bien,  et  c’étoit  par  opposition  à 
l’esprit  de  ces  gouvernemens.  Il  n’y  a jamais  eu 
une  proscription  pour  une  cause  honorable,  que 
cette  proscription  n’ait  atteint  un  certain  nombre 
de  journaux  ; et  ce"  qui  honore  la  France , c’est 
que  les  journaux  proscrits  comme  opposés  à 
l’esprit  de  la  révolution , sont  les  seuls  qui  ont 
eu  un  grand  succès.  Lorsque  tout  tomboit  dans 
notre  patrie,  la  religion,  la  morale,  les  saines 
doctrines,  les  vrais  principes  de  la  littérature 
furent  soutenus  dans  les  journaux  ; le  recueil 
assez  volumineux*qu’on  a fait  des  articles  qu’ils 
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ont  imprimés,  est  et  restera  «n  ouvrage  curieux, 
instructif,  et  que  les  gouvernemens  légitimes  les 
plus  sévères  mettroientsans  difficulté  au  nombre 
des  livres  utiles.  Cela  encore  a été,  parce  que 
cela  ne  pouvoit  pas  être  autrement.  '7’ant 
qu’il  y aura  des  journaux,  on  en  comptera  de 
boas  et  de  mauvais.  11  n’y  en  a eu  de  véritable- 
ment dangereux  que  depuis  le  retour  du  Roi, 
parce  qu’ils  étoient  directement  opposés  au 
maintien  du  gouvernement  légitime  ; mais  lors- 
qu’un député  s’écrioit  : « Craignops  de  voir 
» renaître  les  perfides  journaux  qui  ont  préparé 
» le  20  mars , » il  oublioit  une  chose  bien 
essentielle  dans  la  discussion,  c’est  qu’alors  les 
journaux  n’étoient  pas  libres , et  que  les  roya- 
listes qui  prévoyoient  où  les  choses  alloient  ( il 
y en  a des  preuves)  ne  pouvoient  défendre  la 
royauté,  réveiller  l’autorité  qui  s’endormoit  au 
bord  d'un  volcan , parce  que  ceux  qui  dirigeoient 
officiellement  les  journaux  ne  le  permetloient 
pas,  et  que  leur  esprit  étoit  de  signaler  comme 
ultrà  tous  ceux  qui  pressentoient  le  danger.  La 
doctrine  de  cette  époque  étoit  de  n’avoir  de 
ménagement  que  pour  la  révolution.  C’est  de 
cette  disposition  que  sont  nés  les  perfides  jour- 
naux qui  se  sont  moqués  de  tout  le  monde , qui 
n’ont  point  préparé  le  20  mars,  tnais  qui  ont 
nionlré  que  le  20  mars  ctoit  possible  d’une 
manière  ou  d’une  autre  : ils  n’ont  point  créé  la 
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foiblesse  des  agens  du. pouvoir,  leurs  divisions 
si  malheureuses,  leur  légèreté  plus  malheureuse 
encore  ; mais  l'existence  de  ces  journaux  a servi 
à constater  ce  qui  étoit  , parce  qu’en  dépit 
d'eux-mcmes  ils  n’ont  pas  d’autre  destination. 

C’est  ainsi  qu’ils  témoignent  l’opinion  publique, 
et.  non  par  les  phrases  qu’ils  contiennent.  Lors- 
qu’on demandoit  à la  Chambre  comment  on 
pourroit  connoître  l’opinion  publique  entre  le 
Journal  de  Marseille  qui  diroit  d’une  façon  , et 
le  Journal  de  Strasbourg  qui  diroit  d’une  autre, 
un  homme  de  sens  auroit  pu  répondre  qu’on  en 
conclu  roi  t que  sur  chaque  objet  on  ne  pense  * 
pas  partout  de  même , et  que  c’est  un  avertisse- 
ment pour  quicon  jue  est  intéressé  à*  interroger 
l’opinion  publique.  Les  hommes  qui  veulent  • 
avoir  les  journaux  à leur  disposition  sont  les 
seuls  qui  croient  sérieusement  que  les  journaux 
font  l’opinion  ; et  ils  ne  savent  pas  jusqu’à  quel 
point  ils  se  trompent , puisque  pour  connoître 
la  véritable  opinion  publique  , les  journaux  sou- 
mis à l’arbitraire  servent  encore  plus  aux 
hommes  désintéressés  qui  observent  qu’à  ceux 
qui  les  dominent.  Dès  qu’ils  sont  sous  une 
influence  , il  y a une  manière  de  les  lire , et  ce 
qujls  ne  disent  pas  costale  leur  position  Je  le 
répéterai  jusqu’à  satiété , les  journaux  ne  peuvent 
constater  que  ce  qui  est.  S’ils  sont  éminemment 
dangereux  aujourd’hui,  ce  n’est  certainement 
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pas  la  faute  de  la  police,  c’est  que  le  mçmde 
civilisa  est  dans  un  état  tel  qu’on  ne  peut  en 
parler  sans  danger  devant  les  têtes  ardentes, 
sans  douleur  devant  les  honnêtes  gens.  « On 
» désire  qu’il  n’y  ait  qu’une  opinion  dans  l’Etat , 
» a dit  le  ministre  : pour  parvenir  à celte  unité 
« de  pensée,  il  faut  unité  de  moyens.  » Hélas  ! 
Louis  XIV  aussi  sentoit  la  nécessité  qu’il  n’y 
eût  qu’une  opinion  dans  l’Etat  : il  révoqua 
l’édit  de  Nantes , et  l’événqment  trompa  ses 
désirs , quoiqu’il  fût  alors  appuyé  et  loué  de 
honne  foi  par  les  hommes  les  plus  marquans  de 
son  siècle.  Si  les  journaux  avoient  été  un  moyen 
d’arriver  à celte  unité  de  pensée,  combien  cela 
auroit  été  facile  dans  le  XVIIe  siècle  ! Chez  un 
peuple  qui  a admis  la  liberté  des  cultes , il  ne 
.peut  y avoir  unité  de  pensée;  chez  un  peuple 
qui  a admis  la  discussion  publique  des  intérêts 
de  l’Etat,  il  ne  peut  y avoir  unité  de.  pensée. 
Je  crois  que  l’unité  de  pensée  ne  peut  exister 
nulle  part,  parce  que  Dieu  a créé  les  esprits 
divers , et  que  la  société  a fait  les  intérêts  diffé- 
rens  ; mais  je  suis  persuadé  que  dans  tous  les 
pays  bien  constitués  on  peut  établir  des  doc- 
trines conformes  aux  lois  fondamentales  , et 
qu’alors  l’esprit  ge'néralM’unc  nation  domine 
les  pensées  diverses  ; mais  ce  n’est  pas  avec  les 
journaux  qu’ori  arrive  à ce  résultat.  D’ailleurs , 
la  police  qui  peut  toujours  réprimer,  ne  peut 
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pas  diriger.  M.  Courvoisier  disoit  : « Le  projet 
» de  loi  ne  donne  pas  au  gouvernement  le  pou- 
îï  voir  de  forcer  les  journalistes  à le  servir.  » 
On  ne  comprend  pas  bien  ce  que  cela  veut  dire. 
Les  journalistes  sont  des  hommes;  et  le  gou- 
vernemçnt  ne  peut  pas  plus  donner  le  pouvoir 
de  forcer  des.  hommes  à écrire,  que  le  roi  de 
Prusse  ne  pouvoit  forcer  une  cantatrice  à 
chanter.  Il  y a de  l'indépendance  partout  où  il 
y a talent,  parce  que  dans  le  talent  même  le 
plus  frivole  il  y a intelligence,  et  que  Dieu  n'a 
pu  crééer  des  êtres  infelligens  sans  les  créer 
indépendans.  Quahd  les  journaux  sont  asservis  , 
il  est  vrai  que  les  journalistes  né  le  sont  pas 
encore , qu’il  faudrait  les  remplacer  par  des 
hommes  serviles,  et  qu’il  n’est  pas  de  ministre 
qui  croie  possible  d’ohtenir  l’unité  de  pensée 
avec  le  secours  seul  des  gens  qui  disent  comme 
on  veut , et  non  comme  ils  sentent  ; cm-  alors 
les  journaux  le  constateraient.  Pour  que  les 
journaux  ne  constatent  rien,  il  faut  les  sup-» 
primer  ; on  les  ferait  paraître  en  blanc , qu’ils 
constateraient  qu’on  ne  sait  plus  que  dire. 
Lorsqu’on  les  arrête  à la  poste,  ils  constatent 
qu’ils  contenoient  un  article  qui  a déplu  ; et  les 
abonnés  de  province  qui  savent  cela , et  ne 
peuvent  deviner  l’article  contre  lequel  on  a sévi , 
interprètent  quelquefois  d’une  manière  perfide 
l’article  le  plus  innocent , dans  la  nécessité  oi\ 
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ils  sont  de  trouver  un  coupable.  « Les  journaux 
» expriment  l’opinion , et  ne  la  font  pas , » 
disoit  M.  le  baron  de  Brigode , dans  le  dis- 
cours le  plus  spirituel  qui  ait  été  prononcé  dans 
cette  question,  et  que  j’aurois  beaucoup  cité 
s’il  avoit  été  possible  d’en  détacher  des  parties 
sans  trop  leur  faire  perdre  du  mérite  et  de  la 
finesse  qu’elles  tirent  de  l’ensemble.  Toute  pu- 
blicité signifie  quelque  chose  ; qu’elle  soit  sou- 
mise à des  lois , rien  de  plus  juste  ; que  ces  lois 
soient  en  rapport  avec  la  forme  du  gouverne- 
ment, rien  de  plus  raisonnable.  Le  reste  est 
incompréhensible , et  si  incompréhensible , que 
les  seuls  journaux  dangereux  par  eux-mêmes 
publiés  en  France,  l’ont  été  sous  des  lois  de 
restriction;  tandis  qu’il  est  facile  de  comprendre 
qu'avec  beaucoup  de  capacité  et  des  lois  spé- 
ciales , il  sefoit  possible  de  n’avoir  point  de  jour- 
naux fongereux,  et  d’en  avoir  qui  fussent  utiles'. 

M.  Courvoisier  a terminé  ainsi  son  discours  : 
’«  Rendons  à César  ce  qui  est  à César  ; rendons 
» à Dieu  ce  qui  est  à Dieu.  » S’il  avoit  ajouté  : 
« Rendons  à la  Constitution  ce  qui  est  à la  Cons- 
» titution  » , tout  le  monde  auroit  dit  avec  lui  : 
« Cette  maxime,  plusque  jamais,  est  pour  nous 
y>  le  corollaire  de  la  sagesse  ; » car  personne  ne 
peut  oublier  qu’il  a fait  serment  au  Roi  et  à la 
Charte.  C’est  à ce  député  que  j’emprunterai  la 
preuve  que  l’arbitraire  sur  les  journaux,  et  même 
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sur  les  personnes,  n’améliore  pas  la  situation 
d'un  Etat,  puisque  l’arbitraire  n’a  point  manqué 
jusqu’ici , et  que  M.  Courvoisier  a pu  dire  «à  la 
face  de' l’Europe  : « Au  milieu  meme  de  la  révo- 
» lution  et  de  ses  excès , notre  situation  ne  fut 
» peut  - être  pas  aussi  critique,  aussi  délicate 
» qu’en. ce  moment.  » Si  cela  est  vrai , comment 
le  dit-on  à la  tribune  , quand  il  y a des  journaux 
pour  le  constater,  et  des  esprits  qui  voudront 
savoir  pourquoi?  Heureusement,  les  mêmes 
feuilles  publiques  portoient  une  assurance  con- 
traire donnée  par  des  hommes  qui  ont  aussi 
défendu  le  projet  du  ministre;  elles  constate- 
ront qu’on  peut  dire  d’un  pays  que  sa.situation 
s’est  beaucoup  améliorée , et  que  sa  situation  est 
plus  critique  qu’à  aucune  autre  époque  : c’est 
encore  un  moyen  qu’ont  les  journaux  d’aider  à 
faire  connoître  l’opinion  publique , en  prouvant 
qu’il  n’y  a d’opinion  arrêtée  sur  rien  , et  que  les 
choses  les  plus  importantes  varient  au  gré  de 
l’intérêt  qu’il  s’agit  de  faire  prévaloir  dans  le 
moment. 

On  a beaucoup  parlé  de  l’opinion  publique 
dans  cette  discussion  ; on  l'a  présentée  comme 
la  base  du  gouvernement  représentatif  ; ce  que 
je  suis  loin  d’admettre , parce  que  les  gouver- 
nemens  représentatifs , ou  non  représentatifs  , 
ont  dans  les  lois , j’ajouterai  même  dans  leurs 
connoissanccs  acquises  , des  guides  plus  sûrs’ 
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dans  beaucoup  de  circonstances  que  l'opinion 
publique.  Faire  la  paix  , faire  la  guerre,  sont 
des  actes  dont  la  decision  appartient  au  gouver- 
nement, et  ne  peut  appartenir  qu’à  lui;  et 
malheur  à qui  feroit  la  paix  ou  la  guerre  d’après 
l'opinion  publique  ; ce  sont  des  choses  qui  se 
décident  par  des  considérations  prises  dans  un 
ordre  de  faits  que  la  masse  des  hommes  ne  peut 
jamais  connoître  suffisamment  pour  avoir  à cet 
égard  une  opinion  éclairée.  Avant  de  faire  du 
mot  opinion  publique  la  base  et  le  régulateur 
d’un  gouvernement,  il  faudroit  définir  ce  mot; 
et  personne  ne  le  pourroit.  Il  est  neuf  dans  la 
langue  politique  de  la  France,  puisqu’on  ne  le 
irouveroit  dans  aucun  de  nos  historiens  anté- 
rieurs à Louis  XIII.  Ce  qu’on  aura  peine  à 
croire , c’ost  que  cette  puissance  nouvelle  et 
indéfinie  est  due  au  cardinal  de  Richelieu.  Jus- 
qu’à lui,  on  parloitde  l’opinion  de  la  Noblesse, 
de  l’opinion  du  Clergé,  de  l’opinion  du  Tiers- 
Etat,  sur  un  fait  déterminé.  En  préparant  la 
confusion  de  tous  les  intérêts,  dans  l’espoir 
d’affranchir  le  pouvoir  royal , il  a élevé  contre 
ce  pouvoir  quelque  chose  d’essentiellement  dé- 
mocratique , auquel  on  a donné  le  nom  d’opi- 
nion publique,  fantôme  contre  lequel  il  sufTiroit 
de  marcher  ferme  dans  beaucoup  de  circons- 
tances pour  le  voir  s’évanouir;  réalité  effroyable 
dans  d’autres  circonstances,  contre  laquelle  on 
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ne  peut  se  heurter  sans  périr.  Tous  les  gouver- 
nemcns  ont  aujourd’hui  le  plus  pressant  besoin 
de  classer  les  intérêts  pour  renfermer  l’opinion 
publique  dans  de  justes  limites.  Beaucoup  le 
sentent,  et  agissent  en  conséquence;  mais  lors- 
qy’on  parle  en  France  de  cette  nécessité,  on  ’ 
provoque  des  réponses  qui  annoncent  si  peu  de 
connoissandes  politiques , qu’il  est  impossible 
de  ne  pas  en  être  effrayé.  On  a vu  dernièrement 
un  ministre  citer  à la  tribune  l’opinion  d’un  Roi 
mort  sur  l’échafaud,  comme  règle  de  ce  que  la 
ro  auté  ne  devoit  pas  permettre  sous  peine  de 
s’affaiblir , et  oublier  qu’avant  lui  on  avoit  cité 
une  opinion  toute  différente  du  même  monarque 
sur  le  même  sujet.  C’est  par  l’étude  de  l’histoire 
que  ces  grandes  questions  se  décident;  or,  il 
est  et  restera  éternellement  vrai  que  la  stabilité 
des  Etats  est  dans  le  classement  des  intérêts,  et 
leur  perte  dans  la  confusion  de  tous  les  intérêts. 
(Jette  question  doit  précéder  toute  résolution 
sur  la  forme  à donner  aux  gouvernemens  ; et 
c’est  ainsi  qu’une  partie  de  l’Europe  le  conçoit 
aujourd’hui.  Je  n’ose  me  flatter  d’avoir  con- 
tribué à ramener  les  esprits  à cette  ancienne  et 
simple  vérité  ; mais  il  peut  m’être  permis  de 
remercier  ceux  qui , en  me  traduisant,  ont  cru 
faire  une  chose  utile  à leur  pays.  Quand  les  in- 
térêts sont  classés,  l’opinion  publique  ne  se 
mêle  plus  que  de  ce  qui  reste  en  eftet  commun 
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à tous  ; et  c’est  alors  qu’on  peut  l’interroger 
avec  succès.  Lorsque  la  Constitution  a reconnu 
la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse  , 
elle  a décidé  selon  l’esprit  du  siècle  une  chose 
d'un  intérêt  général  ; en  mettant  l’arbitraire  à 
la  place  de  ces  libertés,  il  résulte  nécessaire- 
ment qu’on  s’expose  à avoir  l’opinion  publique 
contre  soi,  parce  que  l’opinion  publique  peut 
effectivement  se  faire  entendre  toutes  les  fois 
qu’il  s’agit  d’une  chose  commune  à tous.  Et 
cela  paroissoit  si  évident , même  à ceux  qui 
parloient  en  faveur  de  l’arbitraire,  que  le  plus 
grand  éloge  de  la  liberté  de  la  presse,  de  l’uti- 
lité des  journaux , a été  fait  par  ceux  qui  se  dis- 
posoient  à voter  contre.  Tout  se  réduit  donc  à 
savoir  si  leurs  discours  ont  fait  illusion  ; s’ils 
obtiennent  la  certitude  du  contraire,  ils  doivent 
appréhender  le  retour  de  la  libellé  r par  consé- 
quent se  mettre  en  mesure  de  l’empêcher  de 
renaître.  C’est  ce  qui  a été  publiquement  avoué 
dans  cette  discussion  à mesure  qu’elle  avançoit. 
On  a dit  hautement  qu’on  ne  s’engageoit  point 
à ne  pas  demander  de  nouvelles  suspensions.  Cet 
aveu  est  loyal  ; mais  l’opinion  publique  l’a  en- 
tendu, et  en  est  devenue  plus  opposée  à la 
mesure  qu’on  proposoif.  En  vain  on  a dit  que 
des  journaux  perfides  pourroient  égarer  la  sa- 
gesse du  Monarque  sur  ses  plus  fidèles  servi- 
teurs : la  France  en  a conclu  que  des  jourOaux 
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faits  avec  loyauté  pourraient  avertir  la  sagesse 
du  monarque  sur  la  conduite  de  serviteurs 
dangereux  ; en  vain  on  a dit  que  c’étoit  au  nom 
du  Roi  que  les  journaux  sôroient  censurés  : la 
France  a répondu  que  son  Roi  n’étoit  pas  un 
censeur,  et  que  cette  fonction  descendoit  trop 
bas  lorsqu'il  s’agissoit  de  réprimer  ; en  vain  on 
a dit  que  la  tribune  des  députés  de  la  France 
ne  serait  pas  muette  : la  France  s’est  aussitôt 
rappelé  les  plaintes  faites  par  les  députés  aux- 
quels l’esprit  dé  parti  ne  peut  contester  une 
extrême  franchise , et  qui  tous  ont  affirmé  que 
leurs  opinions  avoient  été  tronquées  dans  les 
journaux  par  ordre  des  censeurs.  Mais  ce  qui 
a dû  surtout  éveiller  l’opinion  publique,  c’est 
l’aigreur  qui  s’est  quelquefois  montrée  dans 
cette  discussion , la  hauteur  avec  laquelle  les 
royalistes  ont  été  traités  , et  que  je  ne  puis  faire 
connoître  qu’en  citant  la  dernière  partie  d'un 
discours  p^pnoncé  par  M.  de  la  Bourdonnaye  ; 

« Et  cet  art  perfide  de  livrer  à la  haine  des  partis,  ou 
» au  ridicule  du  moment , des  opinions  opposées  aux  vues 
» ministérielles  ; ce  crime  journalier  de  falsification 
» que  la  Chambre  des  Communes  punit  sévèrement  et 
» sans  appel,  chez  une  nation  voisine;  ce  crime  qui, 
» chez  un  peuple  frivole  et  malin,  tend  à dénature* 
» l’esprit  public,  et  à avilir  le  pouvoir  spécialement 
» chargé  de  défendre  ses  droits,  est  le  résultat  de  la 
» dépendance  des  journaux. 

» Qu'ils  soient  libres,  qu’ils  se  combattent,  qu'ils 
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« opposent  sans  cesse  leurs  craintes  et  leurs  espérances, 
« ils  ne  seront  plus  dangereux,  parce  que,  forçant  la 
» nation  à apprécier  leurs  raisonnemens , à comparer 
* leurs  assertions , ils  l’liabitueront  à juger,  tandis  qu’au- 
» jourdhui , marchant  sur  la  même  ligne,  et  tendant 
« au  même  but,  c’est  la  i^ême  doctrine,  ce  sont  les 
» mêmes  principes  qu’ils  proclament  sans  contradicteurs, 
» qu’ils  établissent  sans  résistance. 

» C’est  avec  cette  facilité  que,  placés  sous  l’influence 
« de  la  police , les  journaux  ont  créé  une  opinion  factice. 

» C’est  par  eux  qu'attaquant  des  intentions  trop  pures 
» pour  quelle  pût  les  comprendre,  elle  calomnia  les 
» hommes  dont  il  lui  fut  plus  facile  de  provoquer  l’éloi- 
» gnement  que  d’obtenir  la  confiance. 

» Ce  qu’elle  a fait  alors,  ce  qu’elle  fait  aujourd’hui, 
>•  elle  le  fera  toujours  ; et  si  des  intérêts  communs  ne 
» sont  pas  contre  elle  des  garanties  suffisantes,  plus  vous 
» les  voudrez  fortes,  plus  elles  seront  précaires  ; car  ce 
» n’est  pas  pour  affoiblir,  pour  partager  son  pouvoir, 
» mais  pour  le  fonder  saps  retour,  qu’elle  travaille  au- 
» jourd’hui  ; et  ses  enoemis  les  plus  détesté| seront  moins 
» ceux  qu’elle  a renversés,  que  les  amis  qui  l’auroient 
» un  moment  fait  fléchir. 

» C’est  à vous  maintenant  d’examiner,  Messieurs  , s’il 
« convient  d’accroître  sa  puissance. 

» C’est  à vous  de  juger  s’il  convient  à votre  dignité , 
» s’il  est  de  l’essence  du  gouvernement  représentatif, 
» qu’un  agent  du  pouvoir  responsable  aux  deux  Chambres 
» vienne  dans  cette,  enceinte  s’ériger  en  censeur  des 
» législatures  terminées  ; et  si , consacrant  ce  principe , 
» vous  l’autoriserez  à annoncer  dans  quelques  mois. 
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» peut-être  à vos  successeurs  étonnés,  qu’un  nouveau 

» cinq  septembre  fait  le  bonheur  et  l'espoir  des  Français; 

» que  c’est  de  ce  moment  que  la  tranquillité  a reparu , 

» qu’il  a été  permis  d’ouvrir  les  prisons,  et  que  les  efforts 

» de  la  malveillance  ont  pu  paraître  sans  danger. 

« 

« Messieurs,  faisons  respecter  nos  devanciers,  si 
» nous  voulons  qu’on  nous  respecte  un  jour,  et  ne  per- 
» mettons  pas  qu’un  homme,  quel  qu’il  soit,  ose  ici  les 
» juger  : la  postérité  plus  calme  casserait  son  arrêt,  et 
» il  suffira  peut-être  quelque  jour  à leur  gloire  de  nom- 
» mer  leur  accusateur.  » 

Rien  n’est  plus  triste  que  la  nécessité  de  ces 
récriminations.  Ceux  qui  demandent  avec  raison 
qu’on  respecte  les  ministres  du  Roi , ne  devraient 
jamais  oublier  que  les  pouvoirs  de  la  société  sont 
au-dessus  de  la  censure  des  ministres,  parce  que 
la  France,  la  loi  et  l’immortelle  vérité  des  choses 
ayant  mis  les  députés  au-dessus  de  toute  respon- 
sabilité, afin  qu’ils  fussent  indépendans,  il  est 
impossible  de  concevoir  comment  ils  seraient  à 
la  fois  non  responsables  devant  la  nation  qu’ils 
représentent , et  soumis  à la  censure  ministé- 
rielle. Cassez  la  Chambre  et  ne  la  jugez  pas  : la 
Constitution  vousa  donné  le  droit  de  la  congédier 
pour  ne  jamais  vous  exposer  à présenter  de  mo- 
tifs ; toute  accusation  publique  portée  contre  un 
des  pouvoirs  de  la  société  est  une  humiliation 
qui  retombe  sur  tous  ; et  pour  expliquer  un  jour 
les  événemens  que  renferme  l’avenir,  il  suffira 
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sans  cloute  d’établir  que  les  pouvoirs  de  la  société 
étant  solidaires , on  n’a  pu  en  affoiblir  un  sans 
danger  pour  les  autres. 

Le  29  janvier,  la  discussion  fut  terminée  \ il 
étoit  temps,  parce  que  ce  sujet  n’offrant  qu’un 
très-petit  nombre  de  combinaisons,  il  falloit  en 
sortir  pour  briller.  C’est  ce  qu’a  fait  M.  Royer- 
Collard  auquel  je  ne  reprocherai  pas  d’avoir 
Composé  une  petite  nation  française  que  per- 
sonne ne  connoît,  pour  nous  apprendre  du 
moins  qu'on  travaille  dans  l’intérét  d’une  nation 
possible,  en  privant  de  ses  libertés  la  France 
connue  ; mais  je  lui  reprocherai  de  ^procéder 
par  des  généralités,  et  de  s’exposer  ainsi  à 
avancer  des  choses  fausses  ou  désespérantes  : 
« De  tout  ce  qui  a été  abattu  par  la  révolution , 
» a-t-il  dit,  le  trône  seul  a pu  se  relever,  parce 
» qu’il  n’avoit  péri  qu’accidentellement.  Yoilà 
» ce  que  l’Univers  sait , et  ce  que  nous  ne  pou- 
» vons  pas  bannir  de  cette  délibération.  » Quoi! 
la  religion  auroit  péri  sans  retour  abattue  par  la 
révolution?  Nous  vivons  eucore  sous  la  déesse 
(1e  la  Raison  des  Conventionnels  et  sous  la 
théophilanthropie  du  Directoire  ? Le  trône  seul 
a pu  se  relever?  Yoilà  ce  que  l’Univers  sait? 
L’UniVers  sait  alors  bien  peu  de  choses,  et 
oublie  trop  facilement  ce  qu’il  .a  vu  ; car  la 
religion , par  la  volonté  de  Dieu , s’etoit  reb  vée 
avant  le  trône  ; il  en  reste  des  preuves  aux- 
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quelles  l’Univers  n’a  pas  été  étranger.  Ce  seroit 
un  grand  malheur  pour  nos  Rois  si  leur  trône 
seul  se  relcvoit  sans  que  la  religion , la  mopale , 
la  justice,  le  bon  sens  et  l’esprit  de  famille 
pussent  se  relever.  Je  dis  l’esprit  de  famille 
pour  ne  pas  dire  la  noblesse  dont  le  mot  effraie 
tant  d’esprits,  quoiqu'ils  puissent  le  trouver 
dans  la  Constitution  qu’ils  jurent  de  défendre 
tout  entière.  Mais  si  l’esprit  de  famille  ne  peut 
se  recréer  par  des  institutions  en  rapport  avec 
les  idées  du  siècle,  le  trône  restera  en  effet  si 
isole  qu’il  aura  besoin  pour  se  soutenir  que. 
Dieu  neus^ccorde  la  grâce  do  voir  changer  en 
réalités  les  combinaisons  de  l’esprit  de  M.  Royer- 
Collard. 

Le  projet  du  ministre  mis  aux  voix  fut  adopté 
par  128  contre  8g. 

Par  le  genre  d’étude  auquel  je  suis  obligé  de 
me  livrer  pour  écrire  l’Histoire  de  la  Session  , 
je  suis  l’homme  de  France  qui  peut  affirmer 
avec  le  plus  de  conviction  que  la  liberté  géné- 
rale d’exprimer  sa  pensée  sur  tout  objet  d’un 
intérêt  public  offre  des  avantages  qu’il  est  im- 
possible de  nier.  En  effet,  un  ministre,  deux 
fois  obligé  de  soutenir  la  même  discussion,  est 
infiniment  plus  fort  comme  orateur  dans  la 
Chambre  des  Pairs  que  dans  la  Chambre  des 
Députés  ; averti  par  la  contradiction , il  dédaigne 
les  petits  moyens  qu’il  a entendu  réfuter  avec 
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tant  de  facilité,  il  cherche  et  trouve  des  raisons 
politiques , et  souvent  il  improvise  des  répliques 
adroites  qui  prouvent  qu’il  a considéré  la  ques- 
tion sous  des  rapports  nouveaux.  Si  quelque  jour 
les  ministres  mettent  de  la  gloire  à obtenir  sur 
les  esprits  cet  ascendant  si  noble  qui  s’acquiert 
par  la  parole , nous  aurons  une  garantie  de  plus 
pour  la  Constitution  dans  l’amour-propre  des 
ministres.  Avoir  la  majorité  des  voix  est  un 
avantage  dont  on  peut  s'être  assuré  avant  la  dis- 
cussion ; mais  convaincre  les  esprits,  les  entraîner 
%par  la  persuasion  dans  des  mesures  qu’on  croit 
utiles  à l’Etat ,"  c’est  un  véritable  triomphe. 
Rien  n’a  plus  contribué  en  Angleterre  à former 
une  union  sincère  entre  les  pouvoirs  que  les 
hommes  qui  ont  su  fixer  à la  fois  la  confiance 
du  souverain  et  l’estime  de  la  nation.  Ce  point 
d’unité  est  le  salut  des  peuples.  On  nous  a déjà 
présenté  beaucoup  de  définitions  contradictoires 
du  gouvernement  constitutionnel  ; quelques  per- 
sonnes affirment  que  c’est  le  règne  de  la  loi  ; 
moi  je  pense  au  contraire  que  c’est  le  règne  des 
hommes,  et  le  seul  genre  de  gouvernement  qui 
ne  puisse  s’affermir  ct*durer  sans  talent.  Il  ne 
s’agiroit  plus  que  de  définir  ce  mot,  et  de  ne  pas 
confondre  l’esprit  propre  aux  affaires,  esprit 
rare  qui  tient  à des  qualités  que  l’homme  ne  se 
donne  pas,  avec  l’esprit  qui  sert  à faire  des 
phrases  et  des  plaidoyers.  Tant  que  la  liberté 
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de  la  presse  n’existera  pas,  il  y a des  hommes 
auxquels  il  sera  impossible  de  rendre  justice  ; 
et  ce  n’étoit  pas  sans  raison  qu'un  orateur  affir- 
inoit  que  les  ministres  perdoient  plus  que  les 
autres  aux  restrictions  mises  à la  faculté  d’ex- 
primer ses  pensées.  Ils  réunissent  ainsi  tous 
ceux  qui  se  croient  opprimés , ils  mettent  dans 
la  même  cause  ceux  qui  ne  pensent  pas  en  tout 
de  même , et  se  privent  du  jugement  motivé  de 
tout  homme  impartial , parce  qu’il  n’y  a d im- 
partialité possible  pour  un  honnête  homme  que 
dans  la  liberté.  Quand  elle  n’existe  pas,  il  appar- 
tient de  droit  au  parti  qui  la  réclame.  Le  pouvoir 
qui  a demandé  l'arbitraire  a suffisamment  prouvé 
que  la  justice  ne  suffisoit  pas  : il  lui  faut  des 
éloges  ou  le  silence. 

C’est  faute  d’avoir  fait  cette  réflexion  que 
M.  le  comte  Mole  et  d’autres  orateurs  se  sont  ’ 
étonnés  de  voir  dans  l’une  et  l’autre  Chambre 
voter  ensemble  des  hommes  qui  n’ont  pas  en 
tout  les  mêmes  opinions.  De  ce  que  les  uns  sont 
plus  partisans  du  pouvoir  royal , et  les  autres 
plus  disposés  à maintenir  les  institutions  qui  lé 
limitent,  s’ensuit- il  qu’ils  ne  puissent  être 
d’accord  sur  une  question  aussi  générale  que  la 
liberté  de  la  presse?  De  l’aveu  du  ministère , des 
rapporteurs  des  commissions,  des  orateurs  qui 
ont  défendu  le  projet,  de  l’aveu  de  M.  Molé  lui- 
même,  rien  n’est  beau  comme  la  liberté  de  1* 
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presse  ; on  ne  peut  la  sacrifier  momentanément 
qu’aux  circonstances  les  plus  impérieuses.  Voici 
donc  le  principe:  mis  hors  de  discussion  , et  tout 
le  monde  absolument  d'accord  sur  ce  point.  En 
concevra-t-on  des  soupçons , lorsque  le  ministre 
lui-même  a avoué  qu’il  ne  demandoit  unité  de 
moyens  que  pour  amener  la  France  à l’unité  de 
pensée?  Il  obtiendra  cette  unité  avec  les  jour- 
naux, si  les  journaux  sont  un  moyen;  moi ,,  je 
suis  persuadé  que  c’est  le  talent  qui  est  un  moyen, 
et  que  les  journaux  ne  sont  que  du  papier  blanc 
imprimé  en  noir.  Je  suis  de  même  fort  éloigné 
d’accorder  à la  liberté  de  la  presse  tous  les  éloges 
qu’on  lui  a prodigués,  soit  en  l’étouffant,  soit 
en  la  défendant.  Il  y a du  vrai  et  du  faux  dans 
‘ cette  question , parce  que  la  liberté  de  la  presse 
n’est  que  ce  que  les  mœurs  la  font,  et  qu’étant 
inséparable  des  lois  qui  doivent  la  régler,  il  faut 
attendre  les  lois  qui  la  régleront  pour  savoir  ce 
qu’on  doit  en  penser  : jusque-là  , c'est  un  mot 
.sans  définition , une  généralité  dont  chacun  pour- 
roit  dire  et  croire  ce  qu’il  voudroit,  si  la  Cons- 
•titution  n’avoit  tranché  la  question;  et  la  Cons- 
titution a dû  le  faire  en  effet,  par  la  même 
nécessité  qui  a voulu  qu’on  fit  une  constitution. 
« Il  faut  demander  des  lumières  à l’homme  , a 
» dit  M.  de  Bonald,  quand  on  n’en  reconnoît 
» plus  dans  la  société.  » Tel  est  l’état  de  la 
France  , tel  est  l’état  d’une  grande  partie  de 
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l’Europe  ; et  personne  ne  peut  avoir  oublié  que 
la  société  s’est  trouvée  si  foible  dès  que  les  an- 
ciennes doctrines  se  sont  évanouies  devant  des 
mœurs  nouvelles,  qu’on  a vu,  avant  la  révolu- 
tion , des  nations  demander  des  constitutions  à 
dés  écrivains , et  toutes  les  nations  admirer  un 
peuple  qui  se  constituoit  lui -même.  Dès -lors 
les  combinaisons  de  l’ancienne  politique  ont  été 
changées.  Il  est  à la  fois  malheureux  et  vrai  que 
les  hommes  espèrent  plus  aujourd’hui  du  talent 
en  général  que  du  pouvoir  en  général , et  que  la 
réunion  du  pouvoir  et  du  talent  est  le  but  vers 
lequel  ils  tendent  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment qui  les  séduit.  La  liberté  de  la  presse  est 
une  condition  rigoureuse  de  cette  disposition  des 
esprits;  mais  pour  que  cette  liberté  soit  quel- 
que chose  de  réel  et  de  sensible  , il  faut  qu’elle 
soit  définie  par  la  loi , ne  fût-ce  que  pour  la 
sortir  des  généralités  toujours  dangereuses  en 
politique.  Le  plus  mauvais  essai  de  loi  eût  été  du 
moins  une  tentative  ; l’arbitraire  laisse  la  ques- 
tion au  point  où  elle  étoit;  et  la  disposition  des 
esprits  en  est  blessée,  parce  que  si  la  société 
demande  au  pouvoir  force  et  repos , elle  de- 
mande au  talent  les  lumières  dont  elle  a besoin. 
Je  dis  de  la  censure , de  la  répression  des  délits , 
la  même  chose  que  de  la  liberté  de.  la  presse  : 
tout  cela  n'est  ni  bon  ni  mauvais  en  soi  ; la  légis* 
lation  en  décidera.  C’est  au  gouvernement  qu’il 
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appartient  d’élever , d’ennoblir,  de  rendre  utile 
ce  qu’il  ne  peut  empêcher , ce  qu’il  n’est  pas 
dans  son  intérêt  durable  d’empêcher;  et  s’il  ne 
réussit  pas,  ce  sera  sa  faute.  S’il  écoute  les  ora- 
teurs qui  veulent  expliquer  autrement  que  par 
la  force  des  choses  l’accord  qui  s’est  montré  dans 
cette  question  entre  des  hommes  qui  n’ont  pas 
en  tout  les  mêmes  opinions  , il  risquera  de 
s’égarer.  Le  principe  mis  hors  de  cause  , il  rie 
s’agissoit  que  de  décider  .si  les  circonstances  exi- 
geoient  ou  n’exigeoient  pas  d’en  suspendre  l’acti- 
vité ; et  certes , dans  une  question  de  ce  genre , 
il  n'est  pas  extraordinaire  que  des  hommes  se 
rencontrent  indépendamment  de  la  doctrine 
politique  qu’ils  professent.  M.  le  comte  Mole  , 
en  parlant  de  la  liberté  illimitée  et  de  V indé- 
pendance des  journaux,  a trop  oublié  que, 
d’un  côté  comme  de  l’autre , on  ne  demandoit 
que  la  liberté  légale;  que , d’un  côté  comme  de 
l’autre , on  ne  repoussoit  que  Y arbitraire  illimité. 
Essayer  de  faire  entendre  que  les  royalistes 
n’aiment  point  la  liberté,  est  la  plus  grande 
injure  qu’on  puisse  adresser  au  pouvoir  royal  ; 
les  conséquences  en  seroient  graves  dans  le  temps 
où  nous  sommes , puisqu'il  s’en  suivroit , comme 
en  1 789  , que  les  partisans  de  la  révolution  se 
trou veroient les  seuls  partisans  de  la  liberté,  et 
de  plus , qu’il  auroit  fallu  toute  la  révolution 
pour  amener  les  rois  à l’accorder,  et  les  roya- 
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listes  à y consentir.  Nous  préserve  le  Ciel  que 
jamais  cette  idée  soit  avouée  par  des  hommes 
publics  ! elle  a trop  d’intérêts  en  sa  faveur  pour 
ne  pas  faire  fortune  aussitôt.  Sur  ce  point  impor- 
tant , je  laisserai  parler  M.  le  duc  de  Fitz-James  : 

« Mais,  à ce  mot  de  liberté , je  crois  déjà  voir  s’agiter 
» d’austères  censeurs  qui , nous  rejetant  des  rangs  de  la 
» libéralité  , nous  jugent  indignes  de  prononcer  même 
» le  mot  indépendance. — Ne  les  croyez  pas , va-t-on 
» s’écrier  de  nouveau  : cette  libéralité  dont  ils  font  au- 
» jourd’hui  parade  , n’est  que  sur  leurs  lèvres  , et  ne 
» fut  jamais  dans  leur  cœur.  Des  pairs  de  France  ne 
» devroienf-ils  pas  rougir  de  s’éloigner  du  trône,  et  de 
* se  couvrir  d’une  armure  républicaine  pour  combattre 
» les  ministres  du  Roi?  — Ces  imputations  qui  nous  ont 
» été  répétées  à satiété  dans  la  discussion  sur  la  loi  des 
»>  élections  , vont  sans  doute  se  reproduire.  Elles 
m sont  d’une  nature  si  étrange,  qu'il  est  bon  de  s’y 
» arrêter  un  moment.  Dans  les  temps  où  nous  vivons  , 
» il  n’est  point  d’assertion , si  bizarre  quelle  soit , qu’on 
» ne  trouve  le  moyen  d’établir  dans  la  croyance  du 
» public,  si  on  ne  se  hâte  de  la  réfuter  hautement.  Le 
» public  est  toujours  disposé  à prendre  le  silence  pour 
a un  aveu.  Je  crois  donc  devoir  répondre  et  plaider 
» mes  titres  à défendre  l’opinion  que  j’ai  embrassée. 

» Je  sais  qu’il  déplaît  aujourd’hui  de  nous  voir  com- 
» battre  sur  le  terrain  de  la  Charte  et  de  la  liberté  pu- 
ez blique  : ne  pouvant  atténuer  nos  raisonnemens , on 
» cherche  à les  détruire  en  nous  perdant  dans  l’opinion 
» publique  , en  nous  représentant  à elle  comme  des 
» hommes  de  mauvaise  foi  , qui  au  fond  du  cœur  sont 
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» et  seront  les  éternels  ennemis  du  peuple  et  de  la 
j>  Charte.  - — On  n’y  parviendra  pas  : la  vérité  percera 
» tôt  ou  tard  ; les  masques  seront  arrachés,  et  les  re-» 
» proches  d'illibéralité  retomberont  sur  les  vrais  parti— 
n sans  de  l’arbitraire. 

» Victimes  désignées  dès  les  premiers  jours  de  la 

* révolution , nos  prédécesseurs  , les  premiers  défen- 
» seurs  de  la  cause  anti  - révolutionnaire  , furent 
a marqués  du  sceau  de  la  réprobation,  parce  qu’ils  dé- 
» fendoient  tout  ce  qu’on  cherchoit  à détruire , les  lois  de 
» nos  pères , et  nos  anciennes  institutions.  — II  fallut 
» les  rendre  odieux.  — > On  ne  pouvoit  mieux  s’y 
» prendre  qu’en  les  désignant  au  peuple  ^connue  ses 
j>  ennemis.  Le  peuple  le  crut.  Ivre  de  ce  qu’on  lui  pré- 
» présentoit  alors  comme  la  liberté , saisi  de  la  fièvre 
» chaude  révolutionnaire , à cette  époque  il  croyoit 
» tout.  En  vain  ils  réclamèrent , en  vain  ils  dirent  la 
» vérité.  — Pour  leur  imposer  silence  on  les  tua  , ce 
» qui  est  toujours  un  excellent  moyen  de  prouver  que 
» les  gens  ont  eu  tort.  On  les  tua  comme  ennemis  du 
» peuple  et  de  la  liberté.  — Leurs  successeurs , à qui 
» la  bouche  fut  fermée  pendant  vingt-cinq  ans  , vivent 
» encore  sur  cette  ancienne  réputation  ; elle  s’est  éta- 
» blie , parce  qu’elle  n’a  jamais  été  réfutée  ; mais  ils 
» ne  l’ont  jamais  acceptée.  En  çelà , comme  en  tout , 
a on  les  juge  sur  ce  qu’on  leur  prête;  mais,  une  fois,  ne 
m voudra-k-on  pas  les  juger  comme  ils  jugent  eux- 
» mêmes  leurs  adversaires  sur  leurs  paroles  , sur  leurs 
» écrits,  sur  le  tableau  de  leurs  actions,  déroulé  aux 
» yeux  de  toute  la  franco?  — Ils  l’avouent  hautement, 

# c’esl  avec  douleur  qu’ils  ont  vu  renverser  de  fond  en 
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» comble  l’édifice  des  anciennes  institutions  qui  firent 
» la  gloire  et  la  prospérité  de  nos  pères.  Mais  ont-ils 
» mérité  par  là  le  titre  d’ennemis  du  peuple  et  de  la 
» liberté  ? — Ces  anciennes  institutions  ( c’est  une 
» vérité  qui  jaillit  de  chaque  discussion  à laquelle  yous 
» vous  livrez  , vérité  à laquelle  nos  adversaires  eux- 
» mêmes  sont  forcés  de  rendre  hommage  ) ; ces  an- 
» ciennes  institutions  garantissoient  toutes  les  libertés 
» publiques.  — . J’en  atteste  l’éloquent  rapport  de  M.  le 
» comte  de  Lally,  sur  la  responsabilité  des  ministres  : 

» j’en  atteste  ces  belles  paroles  prononcées,  il  y a 
» quelques  jours , par  le  ministre  de  l’intérieur  à la 
» tribune  des  députés.  Cest , disoit-il  , un  trait  remar- 
» quable  de  l’histoire  de  France  , en  cela  si  dissemblable 
» de  l'histoire  de  nos  voisins , que  ce  sont  toujours  les 
» rois  qui  ont  tendu  les  mains  aux  peuples.  — Ah  ! c’est 
» avec  transport  que  nous  recueillons  de  pareils  aveux  ! 

» Et  parce  que  nous  avons  défendu  cette  monarchie  qui 
» n’a  cessé  de  tendre  la  main  au  peuple , parce  que 
» nos  pères  sont  morts  pour  elle , nous  ne  serions  plus 
» dignes  de  prononcer  le  mot  d’indépendance,  nous 
» aurions  mérité  le  titre  d’ennemis  du  peuple.  — Ah! 

» je  ne  crains  point  d’être  démenti  par  mes  nobles  amis  ! 

» nous  rejetons  avec  horreur  ces  imputations  ca- 
» lomnieuses  : et  comme  nous  avons  toujours  aimé  le 
» Roi  et  la  Monarchie , mous  avons  toujours  aimé  la  v. 
» vraie  liberté , aussi  éloignée  de  la  licence  populaire 
» que  du  despotisme.  — Le  Roi  cédant  aux  besoins  du 
» temps  et  aux  vœux  de  son  peuple,  lui  a donné  de 
» nouvelles  institutions.  Nous  les  défendrons  comme 
» nous  avons  défendu  les  anciennes  ; et  la  postérité 
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» prononcera  entre  nous  et  ces  libéraux  exclusifs  qui, 
» ayant  toujours  eu  à la  bouche  le  mot  liberté , n’ont 
» jamais  su  établir  que  le  despotisme  révolutionnaire, 
» qui  seul  a régné  en  France  jusqu’à  l’époque  de  la  res- 
» tauration.  Quant  à moi  r Messieurs , je  ne  crains 
» pas  de  le  déclarer,  les  quinze  années  qui  viennent  de 
» s’écouler  ont  enraciné  dans  mon  coeur  l’horreur  du 
» despotisme,  sous  quelques  formes  qu’il  se  présente. 
» Mais  je  ne  me  crois  pas  pour  cela  républicain. 
» Egalement  sourd  aux  séductions  , et  insensible  aux 
» menaces  du  tyran  , mon  front  ne  s’est  jamais  courbé 
» devant  sa  puissance , et  par  là  je  crois  avoir  acquis 
» le  droit  de  parler  indépendance.  Ainsi  donc,  au  mo- 
» ment  où  la  liberté  de  mon  pays  est  menacée  de  périr, 
» je  crois  de  mon  devoir  de  la  défendre  , quelque  peu 
» de  chance  de  succès  qu’il  nous  reste;  et  comme  ce 
a»  généreux  Français  (i)  qui , percé  de  coups,  mou- 
» rant  sur  son  vaisseau  entr'ouvert  et  près  de  tomber 
■»  au  pouvoir  de  l'ennemi , crioit  à ses  matelots  : Allons , 
» mes  amis;  tandis  que  nous  sommes  libres  encore , 
>■  quelques  coups  de  canon  pour  l'honneur  de  la  France 
» et  ta  gloire  du  pavillon  du  Roi,  et  je  m’écrierai  : 
» Tandis  que  nous  sommes  libres  encore,  quelques  efforts 
» de  plus  pour  l'honneur  de  la  France , pour  le  saint 
» de  la  Charte,  et  le  maintien  des  libertés  publiques.  » 

Dans  cette  discussion  * le  ministre  s’est  plaint 
quelquefois  de  ce  qu’on  suspectoit  ses  inten- 


(i)  Le  vicomte  d’Escars,  tud  au  combat  du  la  avril  178a, 
pormnandant  te  Glorieux , 
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tions  ; cela  est  vrai , sans  qu’il  ait  droit  de'  s’en 
offenser  et  de  s’en  plaindre.  Dès  qu’un  gouver- 
nement demande  l’arbitraire  à la  place  des  lois 
qui  protègent  les  libertés  publiques,  il  est  clair 
que  le  gouvernement  suspecte  les  intentions 
d’une  partie  de  la  nation , ce  qui  s’exprime  en 
parlant  de  la  difficulté  des  circonstances  ; il  est 
encore  hors  de  doute  qu’avec  l’arbitraire  ilseroit 
plus  aisé  de  s’élever  au-dessus  des  lois  que  si  on 
n’avoit  pas  l’arbitraire  à sa  disposition;  et  quoi- 
qu’il ne  soit  pas  le  despotisme,  ou  l'histoire  est 
fausse , ou  c’est  un  moyen  qui  peut  y conduire. 
Ces  deux  vérités  générales  admises,  il  résulte 
nécessairement  qu’on  ne  peut  demander  des 
lois  de  restriction  qu'en  annonçant  des  soup- 
çons, et  qu’on  ne  peut  les  discuter  sans  que 
ceux  qui  sont  chargés  de  défendre  les  libertés 
publiques  n’annoncent  à leur  tour  des  soupçons  : 
cela  est  tellement  dans  la  nature  des  choses , 
qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’en  étonner.  S’il  en  étoit 
autrement , la  nation  ne  se  croiroit  pas  défendue } 
et  le  ministère  lui-même,  pouvant  douter  que 
la  liberté  soit  chère  à une  nation  qui  la  livreroit 
sans  effort  à toute  réquisition  , finiroitpar  s’em* 
parer  de  l’arbitraire  sans  le  demander,  et  sans 
s’apercevoir  même  qu’il  s’en  empare.  Par  l’effet 
des  circonstances,  nous  ne  connoissons  encore 
que  le  ministère  qui  demande  des  lois  d’excep- 
tion , et  tant  que  la  liberté  de  la  presse  n’existera 
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pas , nous  ne  saurons  pas  au  juste  l’usage  qu’il 
en  aura  fait.  Cependant  M.  Pitt  avoit  sauvé 
l’Angleterre  , son  génie  n’étoit  point  contesté  ; 
il  est  mort  pauvre  ; et  on  le  savoit  pendant  qu’il 
vivoit,  la  presse  étoit  libre;  et  lorsque  M.  Pitt 
venoit  demander  une  seule  restriction  aux  liber- 
tés publiques , loin  de  s’étonner  des  soupçons 
qui  s’élevoient  contre  lui  dans  les  Chambres  , il 
en  tiroit  un  bon  augure  pour  l’avenir  de  sa 
patrie.  Il  avoit  raison.  Il  faut  donc  conclure  que 
toute  demande  qui  annonce  des  soupçons  en  fait 
naître  ; que  ce  qui  est  un  moyen  de  maintenir 
les  turbulens  dans  le  repos,  n’est  pas  un  moyen 
de  réunir  les  esprits  ; que  par  conséquent  il  ne 
faut  pas  y revenir  sans  une  absolue  nécessité. 
Dans  ces  questions  de  suspension  des  libertés  , 
comme  dans  toutes  les  questions  politiques,  les 
hommes  sont  derrière  le  rideau  ; et  des  faits  non 
démentis , cités  dans  les  deux  Chambres , n’ont 
laissé  aucun  doute  sur  ceux  dont  on  vouloit 
enchaîner  les  opinions.  Lorsque  M.  le  comte 
Molé  s’écrioit  : « Etrange  situation  que  la  nôtre 
» à cette  tribune  ! C’est  pour  nos  adversaires 
» eux  mêmes  que  nous  combattons;  c’est  pour 
» leur  arracher  une  victoire  qui  seroit  bientôt 
» suivie  d’inconsolables  regrets  ; » il  avouoit 
qu’il  y a des  hommes  pour  qui  la  liberté  de  la 
presse  seroit  une  victoire , ne  fût-ce  que  d’un 
moment;  et  cette  victoire  seroit  en  effet  pour 
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ceux  dont  la  réputation  est  déjà  plus  forte  que 
la  latitude  de  la  presse  contre  eux  ; mais  comme 
ces  hommes  ne  veulent  que  la  liberté  légale  , 
qu’ils  sont  en  état  de  la  comprendre , de  l’établir 
et  de  la  maintenir,  il  est  permis  de  croire  que 
M.  le  comte  Mole  s’est  trompe  dans  ses  pronos- 
tics, comme  lorsqu’il  a dit  : « Je  ne  saurois 
» partager  les  alarmes  de  ceux  qui  craignent 
» sans  cesse  de  voir  rétrograder  les  lumières  ; 
» les  lumières  ne  rétrogradent  pas  plus  que  le 
» soleil  ne  s’arrête  dans  sa  course  , pas  plus  que 
« les  fleuves  ne  remontent  vers  leur  origine  ; 
» les  gouvernemens , moins  puissans  que  la 
» nature , ne  sauroient  empêcher  l’homme  de 
» parcourir  sa  carrière  , et  la  société  humaine 
» de  suivre  tous  les  périodes  qui  lui  sont  réser- 
» vés.  » Je  ne  comprends  pas  ce  que  c’est  que 
les  lumières  ; mais  si  on  entend  par  ces  mots  la 
civilisation,  je  suis  persuadé  quelle  peut  rétro- 
grader , et  j’en  prends  à témoin  l’opinion  géné- 
rale où  est  l’Europe  que  des  siècles  de  barbarie 
on  succédé  à des  siècles  éclairés.  Il  est  probable 
que  les  lumières  ont  rétrogradé  dans  la  Grèce 
et  en  Egypte , quoiqu’on  y trouve  les  mêmes 
fleuves  suivant  leur  cours , et  qu’on  n’ait  point 
entendu  dire  que  le  soleil  s’y  soit  arrêté.  Il  est 
probable  que  les  lumières  rétrogradoient  en 
France  en  1793  ; et  si  je  ne  cite  que  cette  année 
désastreuse , c’est  pour  éviter  une  discussion  , 
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car  je  suis  convaincu  que  nous  avons  beaucoup 
moins  de  lumières  et  moins  d’esprit  qu’autre- 
fois.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c’est  que  des  gouver- 
nemens  moins  puissans  que  la  nature , qui  ne 
peuvent  empêcher  l’homme  de  parcourir  sa 
carrière  ; l’homme  , pris  dans  une  acception 
générale  , a pour  carrière  de  naître  et  de  mou- 
rir ; les  gouvernemens  ne  peuvent  l’empêcher  de 
mourir,  et  nous  en  avons  connu  qui  n’y  nui- 
soient  pas.  Quant  à la  société  humaine , c’est  une 
généralité  qui  sort  de  la  politique.  On  a vu  des 
sociétés  particulières,  c’est-à-dire  des  nations 
finir;  et,  comme  la  France  est  une  nation,  si 
clic  linissoit , quand  bien  même  la  société 
humaine  n’en  suivroit  pas  moins  les  périodes 
qui  lui  sont  réservés , je  ne  vois  pas  quelle  con- 
solation ce  seroît  pour  les  pairs  de  France.  Je 
crois  qu’il  ne  faut  jamais  répondre  à ceux  qui 
craignent  de  voir  rétrograder  les  lumières,  cela 
porte  malheur.  D’ailleurs,  il  y a assez  à faire 
quand  il  s’agit  de  répondre  à ceux  qui  craignent 
de  voir  rétrograder  la  Constitution  qui  est  pour 
nous  la  lumière,  et  la  seule  lumière  qu’on 
puisse  suivre  sans  s’égarer.  C’est  là  la  véritable 
question  que  M.  de  Chateaubriand  a traitée 
avec  une  sagesse  et  une  force  de  raisonnement 
qui  ne’laisse  rien  à désirer;  tout  esprit  désinté- 
ressé aimera  toujours  mieux  un  discours  où  la 
liberté  de  la  presse  est  considérée  dans  ses  rap- 
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ports  avec  la  forme  du  gouvernement , indépen- 
damment des  circonstances  , qu’un  discours 
dans  lequel  un  objet  aussi  élevé  est  mis  à la 
merci  des  circonstances,  indépendamment  de 
la  forme  du  gouvernement?  Qu’est-ce  que  les 
circonstances  ? Qui  les  connoît  ? Quand  uu  mi- 
nistre , en  Angleterre , demande  la  suspension 
d’une  seule  des  libertés  publiques,  il  fait  un 
discours,  puis  il  fournit  des  preuves  ; car,  sans 
preuves,  on  croit  qu’on  ne  peut  rien  juger 
dans  ce  pays  où  la  liberté  de  la  presse  n’est 
cependant  jamais  suspendue  ; à plus  forte  raison 
faudroit-il  des  preuves  dans  un  pays  où  les 
journaux  sont  sous  la  domination  d’un  ministre. 
Lorsqu’un  fermier  vient  demander  de  ne  pas 
accomplir  une  ou  plusieurs  clauses  de  son  bail, 
il  fait  un  discours,  puis  il  fournit  la  preuve  que 
des  circonstances  impérieuses  ont  dérangé  ses 
calculs  ; je  ne  connois  pas  de  propriétaires  qui  , 
s’en  tiendraient  au  discours.  Je  dirais  volontiers 
avec  M.  le  duc  de  Broglie  : « Les  gouverne- 
» mens  actuels  ont  une  singulière  manie;  ils 
» veulent  tout  savoir , et  savoir  tout  seuls.  Il 
» en  résulte  un  grand  malheur,  c’est  que  le 
m public  ignore  les  faits,  et  le  gouvernement  les 
»»  opinions.  » Plusieurs  pairs  ont  avoué  qu’ils 
avoient  vu  dans  les  journaux  des  Ordonnances 
du  Roi  sans  pouvoir  comprendre  à quoi  elles 
s’appliquent,  parce  que  ces  Ordonnances  re- 
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latent  un  fait,  et  que  le  fait  n’a  jamais  été 
publié. 

La  Chambre  des  Pairs  a encore  essayé  de 
faire  des  amendemens;  et  tout  amendement  ici 
étoit  d’une  grande  importance , puisqu’il  auroit 
change  une  simple  déclaration  en  un  commence- 
ment de  loi.  Les  amendemens  ont  été  repoussés, 
et  le  projet  présenté  par  le  ministre  le  1 1 fé- 
vrier, a été  adopté  le  il±  du  meme  mois,  à la 
majorité  de  ioi  voix  contre  4^  : un  bulletin 
nul. 

Le  lendemain , M.  le  comte  Abrial  fit , au 
nom  de  la  commission  , le  rapport  sur  la  petite 
loi  relative  aux  écrits  saisis.  Ce  rapport  auroit 
quelque  chose  de  rassurant  en  ce  qu’il  montre 
que  le  Code  pénal  ne  punit  que  les  crimes  et  les 
délits  qu’aucun  honnête  homme  ne  s’expose  ja- 
mais à commettre  ; mais  comme  il  faut  avant  tout 
penser  à l’intérêt  de  la  société , on  peut  affirmer 
que  le  Codepcnal  ne  suffit  pas.  Du  rapport  de  M.  le 
comte  Abrial , je  ne  conserverai  qu’une  phrase 
qui  confirme  qu’en  faisant  les  lois  une  à une  , et 
en  un  seul  article , qu’en  prenant  pour  base  de 
l.i  législation  sur  la  liberté  de  la  presse  , la  légis- 
lation faite  par  un  usurpateur  qui  devoit  la 
craindre,  on  ne  parviendra  pas  à fixer  cette 
importante  condition  des  sociétés  modernes , 
puisqu’il  est  incontestable  qu’on  peut  être  juge 
sans  avoir  les  connoissances  suffisantes  pour 
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apprécier  les  livres.  Quoique  le  rapporteur  à la 
Chambre  des  Députés  ait  paru  redouter  les 
pamphlets,  et  non  les  gros  ouvrages,  on  peut 
se  rappeler  que  1 Encyclopédie  étoit  assez  volu- 
mineuse , et  qu’elle  a beaucoup  contribué  à 
renverser  les  doctrines  de  l’Etat.  Un  gouverne- 
ment ne  doit  jamais  avouer  qu’il  n’est  pas  en 
mesure  de  réprimer  tout  ce  qui  peut  compro- 
mettre la  tranquillité  publique.  « 11  seroit  incon- 
» venant,  a dit  le  comte  Abrial , de  saisir  les 
» Iribunaux  de  la  connoissance  intrinsèque  et 
» de  la  censure  des  ouvrages  de  philosophie , 
» de  science  , de  politique  , parce  que  ces  sortes 
» d’ouvrages  peuvent  bien  être  étrangers  aux 
« études  et  aux  connoissances  des  juges.  » Cela 
est  vrai  : aussi  la  liberté  de  la  presse  n’existei  a- 
t-elle  jamais  que  par  des  lois  et  des  institutions 
spéciales. . 

Un  seul  pair  s’étoit  fait  inscrire  pour  parler 
en  faveur  de  la  loi.  M.  le  comte  de  Brigode  et 
M.  le  duc  de  Broglie  ont  parlé  contre  ; et  si 
je  n’avoispas  cité  l'opinion  de  M.  Savoic-Rollin, 
j’aurois  puisé  dans  leurs  discours,  et  avec  plus 
de  développemens  encore,, des  réflexions  utiles 
à conserver,  sur  le  mouvement  des  tribunaux  à 
l’cgard  des  livres  saisis.  M.  le  comte  de  Brigode; 
demandoit  qu’en  adoptant  le  projet  du  ministre, 
la  Chambre  y ajoutât  cet  amendement  : « Un 
» projet  de  loi  sur  l’usage  de  la  presse  et  sur  la 
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» poursuite  de  scs  délits  sera  porté  à la  délibé- 
» ration  des  Chambres  avant  le  i*r  janvier  1818.  » 
11  s’appuyoit  sur  l’Ordonnance  du  20  juillet  qui, 
en  abolissant  toute  censure  préalable  à l’égard 
des  livres,  avoit  avoué  la  nécessité  d’une  loi 
spéciale.  Le  ministre  de  la  police  a repoussé 
avec  raison  cet  amendement  qui  sembloit  con- 
traindre le  Roi  à faire  proposer  une  loi  à une 
époque  déterminée.  Quand  un  pouvoir  veut 
quelque  chose , il  a toujours  moyen  de  l’obtenir, 
puisqu’il  a des  rapports  nécessaires  avec  d’autres 
pouvoirs  qui  veulent  aussi  quelque  chose  ; et 
d**s  qu’on  est  pouvoir,  on  n’est  pas  même  obligé 
d’expliquer  ce  qu’on  veut  : il  suffit  de  refuser  ce 
qu’on  vous  offre.  Il  n’est  pas  de  ministre , si 
peu  fin  qu’on  le  suppose  , qui  ne  puisse  deviner 
alors  de  quoi  il  s’agit.  M.  le  ministre  de  la  police 
a laissé  entendre  que  l’intention  du  Roi  étoit  en 
effet  de  proposer  une  loi  pénale.  Si  la  loi  n’est 
que  pénale,  si  elle  laisse  la  possibilité  d’une 
contradiction  entre  le  jugement  des  juges  et  le 
jugement  de  l’opinion  ; si  le  gouvernement  veut 
prévoir  tous  les  dangers  , et  ne  sait  pas  s’en 
garantir  par  des  institutions,  la  liberté  de  la 
presse  et  le  gouvernement  seront  pour  long- 
temps en  opposition.  Je  répéterai  ici  une  vérité 
qui  renferme  toute  la  question.  « Quand  un 
» honnête  homme  et  un  factieux  peuvent  se 
» plaindre  de  la  même  loi  dans  les  mêmes 
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» termes , la  loi  est  sans  force  morale , et  n’est 
» appliquée  que  par  des  juges  qui  en  applique- 
» roient  d'autres  également.  » 

Dans  la  même  séance  où  le  rapport  avoit  été 
fait,  le  projet  fut  accepté  par  98  voix  , repoussé 
•par  18;  trois  bulletins  furent  déclarés  nuis.  En 
trouvant  si  souvent  des  bulletins  nuis  à la 
Chambre  des  Pairs,  on  pourroit  croire  que 
c’est  une  affaire  de  conscience , car  je  ne  sup- 
pose pas  qu’un  bulletin  soit  bien  difficile  à 
faire.  Au  reste , j’avoue  que  je  n'ai  nulle  con- 
noissance  à cet  égard. 
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CHAPITRE  XI. 


Communication  faite  aux  Chambres  par  M.  le  duc 
de  Richelieu.  Tableau  des  Séries  des  Départemens 
pour  le  renouvellement  de  la  Chambre  des  Députés. 
Lois  et  Ordonnances  diverses. 


Avant  d’entrer  dans  la  discussion  du  budget, 
discussion  qui  offre  des  consideTations  du  plus 
grand  intérêt,  il  est  nécessaire  de  rappeler  quel- 
ques lois  qui  ont  fait  naître  peu  de  débats , soit 
parce  que  l’opinion  s’étoit  prononcée , dans  la 
session  précédente,  sur  le  sujet  qu’elles  règlent, 
soit  parce  que , ne  se  rattachant  pas  à la  poli- 
tique , elles  ne  pôuvoient  mettre  en  jeu  aucune 
passion. 

Le  12  décembre  1816,  M.  le  ministre  des 
finances  demanda  l’autorisation  nécessaire  pour 
percevoir  quatre-douzièmes  des  impositions  de 
11817  sur  les  rôles  de  l’année  qui  touchoit  à sa 
fin;  une  nouvelle  demande  pour  percevoir  deux 
nouveaux  douzièmes  eut  lieu  avant  la  fin  de  la 
session.  Nous  avons  une  année  scholaire , une 


Digitized  by  Google 


( 37‘  ) 

année  judiciaire  ; il  seroit  peut-être  utile  d’avoir* 
une  année  financière  , puisque  le  budget  n’est 
jamais  réglé  pour  l’époque  où  son  exécution  doit 
commencer.  On  ne  peut  pas  faire  venir  à Paris, 
de  tous  les  points  de  la  France  , des  députés  qui 
ne  sont  pas  payés , dans  la  saison  où  les  pro- 
priétaires ont  besoin  d’être  chez  eux  ; et  il  n’y  a 
pas  de  motifs  absolus  pour  que  l’année  financière 
date  du  i"  janvier,  plutôt  que  du  ier  avril  ou  du 
(I"  juillet. 

Dans  la  séance  du  même  jour , ^fa  Chambre 
entendit  la  lecture  d’une  pétition  présentée  par 
la  commission  des  trois  langues  de  l’Ordre  de 
Jérusalem,  réclamant  de  ses  biens  en  France 
ceux  qui  n’ont  point  été  vendus.  En  Portugal 
en  Espagne , en  Sicile , à Naples , à Rome , en 
Autriche , où  les  biens  de  l’Ordre  de  Malte  sont 
restés  intacts , on  n’a  point  hésité  à lui  rendre 
ceux  qui  n’avoient  point  été  aliénés.  On  sait  que 
cet  Ordre  illustre  trouva  un  protecteur  dans 
l’Empereur  de  Russie,  lorsque  l’ancienne  Eu- 
rope repoussoit  tous  les  souvenirs  qui  l’hono- 
roient.  M.  le  comte  de  Marcellus  appuya  cette 
pétition  par  les  mêmes  motifs  qui  le  portent  à 
défendre  dans  toutes  les  cirqpistances  les  insti- 
tutions qui  se  rattachent  à la  gloire  et  à la  reli- 
gion. Il  est  possible  d’avoir  autant  de  talent  que 
M de  Marcellus  ; il  est  impossible  de  pousser 
plus  loin  que  lui  la  conviction  qu’avec  des  ins- 

24. 
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titutions  religieuses  un  peuple  est  facile  à gou- 
verner, et  que,  sans  religion,  cette  tâche  est 
au-dessus  des  forces  de  l’homme.  Sur  sa  propo- 
sition , la  pétition  de  l’Ordre  de  Malte  fut  ren- 
voyée au  ministre  des  affaires  étrangères,  comme 
appartenant  à la  diplomatie. 

Deux  projets  de  loi , d’abord  adoptés  dans  la 
ChambredesPairs.,furentprésentésà  la  Chambre 
des  Députés;  le  premier,  le  26  décembre , ayant 
pour  but  de  régler  ce  qui  résulte  encore  aujour- 
d’hui de  1’aÜcienne  législation  sur  le  divorce  ; le 
second , le  7 .janvier  , relatif  à la  séparation  de 
corps.  Le  28  novembre , M.  le  ministre  de  l’in- 
térieur avoit  aussi  présenté  un  projet  de  loi  qui 
venoit  d’être  adopté  dans  la  Chambre  des  Pairs , 
mais  dont  l’objet  avoit  fait  naître  de  graves  dis- 
cussions dans  la  Chambre  des  Députés  pendant 
la  session  de  i8i5.  Ce  projet  a pour  but  d’auto- 
riser les  établissemens  éclésiastiques  à recevoir 
des  donations , et  à acquérir  des  immeubles  et 
des  rentes.  Il  fut  adopté  à la  majorité  de  169  vois 
contre  29.  Un  projet  de  loi  relatif  aux  militaires  - 
absens , et  à la  manière  de  constater  leur  décès , 
fut  adopté  le  a3  décembre  à la  majorité  de  182 
voix  contre  4*  fi 

L’année  dernière,  sur  le  rapport  de  M.  Molé, 
et  après  beaucoup  de  discussions  qui  ame- 
nèrent la  nécessité  d'un  second  rapport , la 
Chambre  des  Pairs  avoit  adopté  un  projet  de 
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résolution  pour  déterminer  sa  compétence  et  son 
mode  de  procéder  comme  Cour  de  justice  ; la 
clôture  de  la  session  de  i8i5  n’ayant  pas  permis 
que  cette  résolution  fût  communiquée  à la 
Chambre  des  Députés , le  gouvernement  s’en 
empara  , et  la  fit  présenter  comme  projet  de  loi 
le  a3  novembre.  On  pensa  qu’on  pouvoit  fondre 
dans  ce  projet  tout  ce  qui  détermincroit  la  res- 
ponsabilité des  ministres , dont  M.  de  Lally- 
Tolendal , de  son  propre  mouvement , avoit 
occupé  la  Chambre  des  Pairs  , qui  n’a  nul  motif 
pour  prendre  l’initiative  dans  une  question  aussi 
triste  à traiter.  Cette  affaire  n’a  point  eu  de  solu- 
tion. * 

Une  loi  pour  adoucir  le  sort  des  détenus  en 
vertu  de  contraintes  par  corps , rappela  à la  ' 
Chambre  la  proposition  faite  à cet  égard  dans 
la  session  précédente  par  M.  Hyde  de  Neuville , 
aujourd’hui  ambassadeur  du  Roi  près  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  d’Amérique  ; cette 
loi  fqt  adoptée , ainsi  qu’un  projet  de  loi  sur 
les  lettres-de-change , et  un  autre  projet  relatif 
aux  commissaires-priseurs.  Les  discussions  qui 
eurent  lieu  prouvèrent  qu’une  loi  gagne  tou- 
jours à être  méditée  par  plusieurs  lorsque 
chacun  porte  dans  l’examen  les  connoissances 
qu’il  possède,  exemptes  de  tout  préjugé  et  de 
tout  intérêt  personnel. 

Le  22  janvier,  le  ministère  apporta  une 
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Ordonnance  du  Roi  pour  régler  le  renouvelle-  ' 
ment  de  la  Chambre  par  cinquièmes;  cette 
Ordonnance  ne  présentoit  qu’une  division  des 
départemens  en  cinq  séries , le  Roi  ayant  laissé 
au  sort  à régler  l’ordre  dans  lequel  les  séries 
seroient  appelées.  Le  tirage  se  fit  dans  la 
Chambre.  Nous  présentons  ici  le  tableau  tel 
qu’il  doit  être  exécuté. 


% 
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TABLEAU  des  séries  des  dcpartefhens , tel  qu’il  a été 
réglé  par  V Ordonnance  du  27  novembre  1816,  et  fixé 
par  le  son . 
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Le  président  qui  avoit  été  nommé  au  com- 
mencement de  la  session , ayant  été  appelé  au 
ministère , la  Chambre  s'occupa  de  choisir  de 
nouveaux  candidats.  Les  présidons  de  la  Chambre 
font  leur  chemin  plus  rapidement  en  France 
qu’en  Angleterre  ; mais  en  Angleterre  l'orateur 
de  la  Chambre  s’attache  davantage  à ses  fonc- 
tions ; elles  sont  d’autant  plus  honorées,  qu’elles 
ne  paroissent  pas  un  provisoire;  et  comme  on 
met  avec  raison  de  la  gloire  à avoir  été  long- 
temps jugé  digne  de  les  remplir,  on  met  beau- 
coup d’impartialité  dans  la  manière  dont  on 
les  exerce  Le  34  janvier , M.  le  vice-président 
donna  à la  Ctîambre  lecture  d'une  Ordon- 
nance du  Roi  dont  la  teneur  suit  : 

• 1 

« LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  etc 

» A tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  ; • 

. » Vu  le  message  en  date  du  22  du  présent  mois,  par 
» lequel  la  Chambre  des  Députés  des  départemens  nous 
» a présenté  comme  candidats  à la  présidence,  po«v  la 
» session  actuelle , 

» M.  de  Serre, 

» M.  Ravez, 

, » M.  Faget  de  Baure, 

3)  M.  Bellard, 

» M.  Royer  Collard  ; 
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» Noms  avons  nommé  et  nommons  président  de  la 
» Chambre  des  Députés,  M.  de  Serre. 

» Au  Château  des  Tuileries,  le  vingt  quatre  janvier  de 
.»  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  dix-sept,  et  de  notre  règne 
» le  vingt-deuxième.  » 

Signé  LOUIS. 

Le  ii  février,  M.  le  ministre  des  relations 
étrangères  fit  aux  deux  Chambres  la  commu- 
nication suivante  , communication  à laquelle  la 
Chambre  des  Pairs  répondit  par  une  grande 
députation  au  Roi,  et  la  Chambre  des  Députés 
par  un  grande  députation  et  une  adresse  : 

« Messieurs,  « 

» Le  Roi  nous  a ordonné  de  vous  communiquer  le 
, » résultat  des  négociations  dont  Sa  Majesté  s’est  occu- 

» pée  pour  procurer  à la  France  un  soulagement  dans 
» les  charges  qu’ont  fait  peser  sur  elle  les  événemens  de 
» i8i5.  Depuis  longtemps  son  amour  pour  ses  peuples 
» avoit  devancé  les  vœux  naguère  exprimés  dans  cette 
» Chambre.  Tous  scs  efforts,  tous  ses  soins  tendoient  à 
» ce  but  si  désirable , si  cher  à son  cœur  ; et  sa  sollici- 
« tude  paternelle  reçoit  aujourd’hui  sa  plus  douce  ré- 
» compense.  ^ 

» Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer  qu’a- 
s>  près  l’adoption  d’une  loi  de  finances,  ou  de  solides 
» moyens  de  crédit , proportionnant  les  ressources  aux 
» dépenses  et  aux  charges,  assureront  le  service  de 
» l’année  courante,  l’armée  d’occupation  sera  diminuée 
» d’un  cinquième,  c’est-à-dire  de  trente  mille  hommes, 
» et  proportionnellement  des  charges  que  ce  cinquième 
» eût  exigées. 


Digitized  by  Google 


( 3;8  ) 

» Nous  devons  aussi  vous  informer  que  , d'après  des 
» explications  avec  les  ministres  des  cours  alliées, 
» l’augmentation  de  solde  qui  figure  dans  le  budget  de 
» cette  année  pour  une  somme  de  25  millions,  n’aura 
» lieu  qu’à  une  époque  plus  éloignée.  Malheureusement 
» cette  seconde  facilité  pour  l’acquit  de  l’augmentation 
» de  solde  de  l’armée  d’occupation  ne  fera  pas  jouir  la 
» France  d’une  diminution  sur  nos  charges  actuelles. 
» L’élévation  extraordinaire  du  prix  des  subsistances , 
» balance  l’avantage  du  retard  qui  nous  est  accordé, 
» avec  l'accroissement  des  frais  d'entretien  auxquels 
» nous  sommes  assujettis.  Le  gouvernement  publiera  le 
» compte  de  la  différence , entre  la  dépense  effective  de 
» cette  année  et  celle  qui  était  portée  dans  le  budget, 
» maintenant  l’objet  de  vos  délibérations. 

» Le  paiement  de  l’indemnité  de  guerre  éprouvera 
» aussi  cette  année  quelques  modifications  qui,  sans 
» s’écarter  des  traités,  nous  faciliteront  beaucoup  son 
» acquittement.  • , 

» Jouissons,  Messieurs,  de  l'heureuse  améliorationque 
» la  sagesse  et  la  prévoyance  du  Roi  nous  ont  préparée. 
» Nous  la  devons  à la  persévérante  fermeté  de  ce  mo- 
» narque  à faire  également  régner  les  lois  sur  toutes  les. 
» classes  de  ses  sujets.  Nous  la  devons  à notre  fidélité 
» à remplir  tous  nos  engagemens , à nos  dispositions  pu- 
» bliques  de  continuer  à les  accomplir , à la  courageuse 
» résignation  du  peuple  français,  et  à la  sécurité  qu’ins- 
» pire  l’accord  des  trois  branches  du  pouvoir  législatifs 
9 Cette  amélioration  est  due  aussi,  Messieurs,  au. 
» caractère  élevé  des  ministres  des  cours  alliées  , fidèle^ 
» interprètes  des  dispositions  de  leurs  souverains  pour  la; 
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» France,  et  des  sentimens  delà  France  envers  eux;  au 
» noble  désintéressement  des  généraux  alliés  qui,  à 
» l’exemple  de  leur  illustre  chef,  se  confient  bien  plus  à 
» la  loyauté  française  qu’au  grand  nombre  de  leurs 
» soldats. 

» Une  si  favorable  modification  à des  traités  qui  pcr- 
» mettoient  plus  de  rigueur  est  d’un  heureux  augflro 
* pour  la  France;  elle  présage  pour  l’Europe  une  longue 
» paix  qui  perpétuera  entre  les  peuples  l’union  qui  règne 
« entre  les  souverains.  » 
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CHAPITRE  XII. 


Finances.  Economies. 


On  fait  des  finances  avec  des  chiffres,  on  en 
fait  avec  des  raisonnemens  ; les  chiffres  sont 
devenus  incertains,  et  les  raisonnemens  ne 
laissent  plus  aucune  conviction  dans  les  esprits. 
Autrefois , on  appeloit  plan  de  finances  quelques 
ide'es  fondamentales  d’accord  avec  l’intérêt  do- 
minant d’une  nation;  on  appelle  aujourd’hui 
plan  de  finances  quelques  conjectures  sur  les 
ressources  des  années  qui  viendront,  afin  de 
détourner  les  esprits  des  malheurs  présens  par 
' des  espérances  jetées  dans  l’avenir.  Encore,  si 
ceux  qui  ajournent  la  prospérité  de  la  France 
s’entendoient  sur  l’époque  où  le  bonheur  doit 
arriver,  peut-être  obtiendroient-ils  du  crédit 
sur  les  esprits;  mais  on  n’est  pas  plus  d’accord 
lorsqu’il  s’agit  d’espoir  que  lorsqu’il  faut  addi- 
tionner de  tristes  réalités.  M.  le  ministre  des 
finances  nous  a montré  l’année  1821  comme 


Digitized  by  Google 


( 38«  ) 

terme  de  nos  charges,  et  l’année  i83o  comme 
l’époque  d’une  félicité  parfaite.  M.  le  comte 
Beugnot,  l’un  des  rapporteurs  de  la  commis- 
sion, nous  a dit,  au  contraire,  que  les  cent 
jours  ont  causé  à nos  finances  des  maux  que 
des  siècles  pourront  à peine  réparer.  Des 
siècles  ! Il  est  certain  que  le  système  dans 
lequel  le  ministère  entre  avec  tant  de  confiance  , 
devant  produire  chaque  année  pLus  de  dettes 
qu’on  n’en  paiera , en  meme  temps  qu’il  arrête 
la  reproduction  et  l’industrie  par  le  poids  des 
impôts,  plus  les  années  s’écouleront,  et  plus  la 
France  s’appauvrira.  Si  c’est  là  ce  que  M.  Beu- 
gnot a voulu  dire,  aucun  esprit  raisonnable  ne 
le  démentira , quoique  bien  des  personnes  ne 
soient  pas  persuadées  que  toutes  ces  consé- 
quences fussent  rigoureusement  renfermées  dans 
les  cent  jours-. 

Le  crédit  public , dont  on  va  chercher  des 
exemples  en  Angleterre,  ne  nous  est  nullement 
applicable  ; il  seroit  plus  noble  et  plus  prudent 
pour  la  France  de  prendre  des  exemples  dans 
sa  propre  histoire.  Sully  nous  apprendroit  ce 
que  peut  l’économie , la  sévérité  envers  les 
maltôtiers , et  l’effet  de  la  modération  des  im- 
pôts sur  l’agriculture  ; le  cardinal  de  Fleury 
nous  donneroit  également  des  leçons  dont  nous 
pourrions  profiter.  Lorsque  M.  le  ministre  des 
finances  avançoit  que  la  France  à son  toui* 
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alloit  résoudre  le  problème  de  tirer  de  la  néces* 
site  de  s'endetter  les  moyens  de  s'enrichir , il 
oublioit  que  tout  Etat  comme  tout  particulier 
qui  emprunte  pour  produire , peut  en  effet 
trouver  dans  les  dettes  qu’il  contracte  un  moyen 
d’augmenter  sa  fortune  ; mais  que  tout  Etat 
comme  tout  particulier  qui  emprunte  pour 
consommer,  se  ruine.  Faire  des  dettes  nouvelles 
pour  payer  des  dettes  anciennes,  c’est  déplacer 
ce  qu’on  doit,  et  non  s’enrichir;  mais  si  les 
dettes  nouvelles  que  l’on  fait  sont  plus  considé- 
rables que  celles  qu’on  acquitte , on  augmente 
sa  gêne  en  même  temps  qu’on  diminue  ses  res- 
sources. Tout  ce  qu’on  peut  jeter  d’esprit  et  de 
sophismes  à travers  ces  raisonnemens  simples , 
n’en  altéreront  pas  la  vérité , parce  que  la 
science  financière  d’un  royaume  n’est  pas  plus 
compliquée  au  fond  que  la  méthode  avec  la- 
quelle on  administre  les  finances  d'un  simple 
particulier.  Ce  particulier  est -il  négociant  ? 
Qu’il  se  fasse  un  grand  crédit , qu’il  emprunte 
même  à un  taux  élevé,  s'il  a l’espoir  fondé  que 
les  spéculations  auxquelles  il  va  appliquer  l’ar- 
gent emprunté  lui  donneront  des  bénéfices  supé- 
rieurs à l’intérêt  qu’il  paie.  C’est  l’exemple  de 
l’Angleterre.  Ce  particulier  est-il  propriétaire? 
Qui  lui  conseillera  de  faire  des  emprunts  à un 
intérêt  double  du  produit  qu’il  tire  de  ses  biens- 
fonds,  lorsque,  même  en  empruntant,  il  ne  lui 
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reste  rien  pour  faire  des  améliorations  à ses 
terres?  Telle  est  la  situation  de  la  France.  Je 
prie  les  lecteurs  qui  cherchent  la  vérité  de 
bonne  foi  de  ne  jamais  oublier  qu’en  se  livrant 
au  système  de  crédit  public,  les  Anglais  avoient 
particulièrement  pour  but  de  ménager  la  pro- 
priété foncière , unique  source  de  la  véritable 
richesse,  tandis  qu’en  France  on  écrase  la  pro- 
priété au  même  moment  où  on  emprunte;  et 
qu’à  part  toutes  autres  différences,  celle-ci 
sufïiroit  pour  amener  chez  nous  des  résultats 
contraires  à ceux  qu’on  ose  se  promettre. 

L’Angleterre  a beaucoup  emprunté , puisque 
sa  dette  est  de  vingt  milliards  ; et  les  impositions 
dans  ce  pays  ont  toujours  augmenté  avec  les 
emprunts,  ce  qui  est  inévitable  (i)j^  mais  l’im- 
pôt sur  les  terres  restoit  le  même  , tandis  que 
le  produit  des  impôts  sur  les  consommations 
s’élevoit  considérablement  ; il  en  est  résulté , 
i°.  que  les  bénéfices  généraux  du  commerce 
suivoient  la  progression  des  emprunts , et  per- 
mettoient  la  progression  des  impôts  ; 2°.  que  la 
propriété  territoriale  faisoit  un  double  bénéfice, 


(i)  Pour  avoir  une  preuve  irrécusable  de  la  terrible  progres- 
sion des  impôts  par  la  progression  des  emprunts,  il  suffira  de 
remarquer  qu’en  Angleterre  les  impôts  étoient,  en  1796,  de  18 
millions  sterl.  ; en  i8o3 , de  37  millions  ; en  1807 , de  54  millions^ 
en  1810,  de  65  millions,  etc.  * 
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puisqu’aucune  augmentation  d’impôts  ne  pesoit 
sur  elle,  tandis  qu’elle  prenoit  sa  part  de  la 
richesse  générale  par  le  plus  haut  prix  mis  aux 
denrées  qu’elle  produit.  Telle  est  la  véritable 
cause  de  la  prospérité  de  l’agriculture  en  Angle- 
terre, prospérité  véritablement  étonnante,  et 
qu’il  ne  faut  attribuer  ni  aux  sociétés  savantes  ,• 
ni  aux  livres,  ni  à la  découverte  de  nouveaux 
procédés , mais  à ce  simple  fait  qui  sc  réalisera 
partout  quand  les  gouvernemcns  le  permettront: 
la  terre  ne  rendant  qu’à  proportion  des  avances 
qu’on  lui  fait , toutes  les  fois  qu’on  ménage  la 
propriété,  la  richesse  publique  augmente.  En 
France,  les  emprunts  amèneront  aussi  néces- 
sairement l’augmentation  des  impôts.  On  nous 
en  a donné  de  suite  une  preuve  incontestable, 
puisque  le  budget  de  1816  étoit  de  huit  cent 
trente  - neuf  millions  , et  que  celui  présenté 
pour  1817  demajndoit  un  milliard  quatre- 
vingt-huit  millions,  c’est-à-dire  deux  cent 
quarante-neuf  millions  de  plus  que  l’année  pré- 
cédente , quoiqu’il  n’y  ait  d’augmentation  réelle 
que  vingt-six  millions  de  rentes  créées  en  1816  , 
et  trente  millions  de  rentes  créées  en  1817.  La 
France  n’est  point  commerçante  , elle  est  agri- 
cole; ce  n’est  point  pour  ménager  la  propriété 
qu’elle  emprunte,  puisqu’il  a été  généralement 
convenu  que  l’impôt  foncier  ne  pouvoit  supporter 
aucune  augmentation  ; aflors  sur  quoi  se  prendront 
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le»  intérêts  des  sommes  empruntées  ? Sera-ce 
sur  l’industrie  ? On  convient  encore  générale- 
ment que  les  manufactures  sont  en  stagnation  ; 
cela  doit  être  , cela  doit  augmenter,  et  bientôt 
nousdirons  pourquoi.  On  n’emprunte  pas  comme 
en  Angleterre  pour  produire , mais  pour  con- 
sommer : ainsi  l’industrie,  loin  de  profiter  des 
* emprunts , en  souffrira  par  la  difficulté  de  se 
procurer  des  capitaux  et  par  Ja  diminution  du 
nombre  des  consommateurs.  Encore  une  fois 
sur  quoi  donc  se  prendront  les  intérêts  des 
sommes  empruntées  ? La  somme  demandée  en 
impôts  pour  cette  année  est  de  sept  cent 
soixante-quatorze  millions.  En  1810,  lorsque 
la  France  avoit  exagéré  son  système  d’extension 
jusqu’à  Rome  et  Hambourg,  le  budget  ne  de- 
mandoit  aux  impôts  que  sept  cent  quarante 
millions.  L’événement  apprendra  si  les  sept 
cent  soixante  quatorze  millions  demandés  cette 
année  rentreront.  S’ils  ne  rentrent  pas,  ce  sera 
par  l’impossibilité  la  plus  absolue.  M.  le  ministre 
des  finances  a pu  dire  dans  l’exposé  de  la  loi 
qu’il  a présenté  aux  Chambres  : « Quel  préjugé 
» pourroit  contester  l’existence  d’un  esprit  public 
>»  en  France  ? Le  recouvrement  des  contribu- 
» tions  dépose  le  contraire  ; il  atteste  un  bon 
» Français  dans  chaque  contribuable.  » Je  suis 
loin  de  nier  que  tout  contribuable  ne  soit  un 
bon  Français,  et  je  voudrois  pouvoir  en  dire 

25 
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autant  de  tous  ceux  qui  font  contribuer  le  trésor 
à leur  profit;  mais  je  m’en  rapporte  davantage 
à cette  phrase  du  meme  ministre  dans  son 
rapport  au  Roi , parce  que  l’expérience  pratique 
que  j’ai  acquise  de  l’administration  m’y  fait  voir 
quelque  chose  de  plus  positif  : « La  ponctualité 
des  recouvremens  est  due  principalement  à 
Y énergie  du  système  de  perception  qui  lie  telle-  * 
ment  l’intérêt  personnel  des  receveurs  à la  libé- 
ration du  contribuable , que  celui-ci  ne  peut , 
sans  se  créer  une  nouvelle  charge , échapper  au 
paiement  de  sa  dette , » c’est-à-dire , de  la  con- 
tribution qui  lui  est  imposée. 

Telle  est  la  vérité  : la  rentrée  de  la  contri- 
bution foncière  ne  prouve  ni  l’esprit  public  des 
contribuables , ni  l’aisance  des  propriétaires» 
mais  l' énergie  d’un  système  de  perception  fondé 
sur  l’intérêt  personnel  des  receveurs-généraux 
qui , contractant  envers  le  trésor  des  obligations 
à terme  pour  le  montant  des  contributions , 
doivent  les  faire  rentrer  forcément  pour  accroître 
leurs  bénéfices,  et  s’épargner  ce  qu’il  leur  en 
coûterait  en  avances  si  la  perception  s’arrêtoit 
un  moment.  Les  contribuables  n'appartiennent 
pas  au  Roi,  qui  ne  pourroit  suspendre  les  pour- 
suites dirigées  contre  un  seul  propriétaire  si  les 
agens  de  la  perception  ne  le  vouloient  pas  ; les 
contribuables  appartiennent  aux  receveurs-géné- 
raux qui  ne  tolèrent  aucun  retard  sans  que , de 
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ce  retard , il  ne  naisse  pour  les  contribuables 
«ne  nouvelle  charge.  Celui-ci  reçoit  des  ga mi- 
sa ires  , celui-là  vend  ses  bestiaux , ses  denrées 
et  quelquefois  ses  meubles  à vil  prix;  d’autres 
empruntent  à l’usurier  du  village  ou  du  canton, 
sans  trouver  dans  la  nécessité  de  s’endetter  les 
moyens  de  s’enrichir;  d’autres  ne  paient  pas  le 
propriétaire  du  domaine  ; tous  diminuent  la 
reproduction  par  l’impossibilité  de  faire  des 
avances  à la  terre , et  la  consommation  manu- 
facturière par  les  privations  qu’ils  s’imposent. 

Je  ne  blâme  ni  n’approuve  ce  système  de 
perception.  Je  le  crois  excellent  dans  un  pays 
où  les  contributions  sur  la  propriété  sont  mo- 
dérées ; je  le  crois  mortel  dans  un  pays  où  les 
contributions  sur  la  propriété  seroient  exces- 
sives , parce  qu’ayant  mis  l’intérêt  personnel  des 
percepteurs,  des  receveurs  d’arrondissement, 
des  receveurs-généraux  entre  le  contribuable  et 
le  Roi , le  gouvernement  peut  se  tromper  long- 
tems  et  être  averti  trop  tard  sur  les  conséquences 
du  maximum  de  la  contribution  foncière. 

C’est  une  idée  fort  étrange  , et  cependant 
admise  par  les  hommes  qui  vivent  de  ce  qu'ils 
tirent  du  trésor , que  plus  un  bien  est  grevé  par 
les  impôts  , et  plus  on  parvient  à le  faire  pro- 
duire. C’est  le  fond  de  la  doctrine  des  proprié- 
taires d’habitations  dans  les  colonies  à l’égard 
des  nègres  ; il  ne  s’agit  plus  que  d’appliquer  aux 
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propriétaires  français  l'argument  dont  on  se  sert 
envers  les  noirs  ; et  cela  seroit  venu  probable- 
ment si  le  gouvernement  représentatif  n’y  avoit 
mis  osbtacle  pour  quelque  temps.  Je  dois  citer 
ici  une  phrase  du  rapport  de  M.  le  comte 
Beugnot,  parce  quelle  révèle  un  des  grands 
mystères  de  l’esprit  d’administration  qui  survit 
à Buonaparte.  Les  paysans  étoient  assez  bêtes 
pour  croire  que  les  propriétaires  vouloient  les 
attacher  à la  glèbe , lorsque  les  révolutionnaires 
le  leur  disoient  ainsi  ; et  les  propriétaires  ne 
voient  pas  qu’on  4es  attache  réellement  à la 
glèbe,  parce  qu’on  ne  le  leur  dit  pas.  Qu’ils 
lisent  et  qu’ils  réfléchissent  : 

« On  s’accorde  généralement  sur  l'inégalité  avec  la- 
» quelle  est  réparti  l’impôt  foncier.  Cette  inégalité  est 
» telle,  que  certaines  communes  paient  au-delà  du  tiers 
» du  revenu  ; et  cependant  le  recouvrement  s'effectue 
» avec  ponctualité.  Tant  il  est  vrai  que  la  terre  instruit 
» son  maître , et  le  prépare  à des  sacrifices  de  tous  les 
» jours  qui  ne  sont  pas  même  aperçus  ! » 

Nous  avons  expliqué  pourquoi  le  recouvre- 
ment s’effectue  avec  ponctualité  : plus  le  fisc 
arrache  au  propriétaire,  plus  le  propriétaire 
fait  d’efforts  pour  s’éviter  des  charges  nouvelles 
qui  finiroient  par  ne  lui  rien  laisser  ; niais  s'en- 
suit-il que  la  terre  instruise  son  maître , et  que 
les  sacrifices  ne  soient  pas  même  aperçus  ? Si  la 
terre  instruisoit  son  maître,  elle  produiroit 
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plus  à mesure  qu’on  exigeroit  des  contributions 
plus  foi  tes  ; et  cela  n est  pas,  puisque  vous 
convenez  vous-même  que  l’impôt  reste  toujours 
e'gal  au  tiers  du  revenu.  Dès-lors  comment  les 
sacrifices  de  tous  les  jours  ne  sont-ils  pas  aperçus? 
Voulez-vous  dire  qu’on  s’accoutume  aux  pri- 
vations , que  le  découragement  se  glisse  partout? 
Personne  ne  l’ignore.  Mais  ici  se  présente  la 
véritable  question  que  je  vais  poser  dans  les 
tei  mes  les  plus  clairs  , parce  que  sa  solution  doit 
absoudre  ou  condamner  votre  système  de  crédit 
public  : 

« Les  privalions  qu'imposent  les  charges  mises  sur  la 
» propriété  n’arrêtent- elles  pas  la  consommation  des 
» objets  manufacturés,  et  dès-lors  le  produit  des  impôts 

indirects  ne  baisse-t— il  pas  de  tout  ce  que  souffrent  les 
» propriétaires? 

La  réponse  à cette  question  eût  été  douteuse 
lorsque  les  beaux-esprits  en  finances  balançoient 
entre  le  système  agricole  et  le  système  manu- 
facturier ; mais  des  recherches  faites  par  les 
gouvernemens  qui  savent  administrer  ont  prouvé 
que  toute  habileté  tendoit  à augmenter  le  nombre 
des  consommateurs  ; que  le  plus  grand  nombre 
chez  toutes  les  nations  se  composant  de  paysans, 
c’étoit  là  qu’étoitla  vraie  richesse,  parce  que  la 
plus  grande  consommation  est  inséparable  du 
plus  grand  nombre.  Pour  l’Angleterre  même  , 
qui  cherche  des  consommateurs  sur  tous  lea 
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points  du  globe , il  est  convenu  maintenant  que 
le  commerce  extérieur  est  peu  de  chose  dans  les 
produits  du  fisc  , en  comparaison  du  commerce 
intérieur  ; il  est  convenu  que  le  commerce  exté- 
rieur n’a  rien  produit  de  mieux  que  l’aisance 
qu’il  a aidé  à répandre  dans  toutes  les  classes  , 
parce  qu’cn  donnant  des  besoins  au  plus  grand 
nombre  , il  a augmenté  la  consommation.  Mais 
en  donnant  de  nouveaux  besoins  aux  hommes  , 
il  faut  leur  laisser  les  moyens  d’y  satisfaire, 
autrement  ils  en  reviennent  aux  privations  qui 
tuent  l’industrie  et  le  fisc.  Il  est  possible  que  , 
dans  les  proportions  de  la  population , Paris 
rende  autant  que  Londres  en  impôts  de  consom- 
mation ; mais  je  suis  persuadé  qu’un  village 
anglais,  d’une  population  égale  à un  village  fran- 
çais , rend  beaucoup  plus  aux  impôts  indirects  ; 
et  c’est  là  qu'il  laut  tendre  lorsqu’on  veut  établir 
le  crédit  public,  c’est-à-dire  trouver  les  moyens 
d’augmenter  les  impôts  dans  la  proportion  des 
emprunts.  La  manière  d’être  vêtu  et  de  vivre  du 
paysan  anglais  est  plus  splendide  que  la  manière 
du  paysan  français.  Le  marché  aux  sabots  de  nos 
villages  est  remplacé  dans  ce  pays  par  le  marché 
aux  bottes.  Il  en  est  de  même  dans  la  plupart 
des  contrées  de  l’Allemagne  ; et  cette  F rance  que 
l’on  vante  tant  pour  sa  fertilité  est  de  tous  les 
pays  riches  de  leur  sol  celui  où  l’aisance  est  le 
moins  répandue  : les  étrangers  en  ont  été  frap- 
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pcs.  A quoi  cela  tient-il , si  ce  n’est  pas  à l’exa- 
gération de  l’impôt  foncier  qui  prive  l’industrie 
de  dix  ou  douze  millions  de  consommateurs? 
Pour  comprendre  que  les  grands  produits  re- 
posent sur  la  consommation  du  grand  nombre , 
il  suffit  de  réfléchir  que  lorsque  le  renchérisse- 
ment des  grains  exige  par  jour  une  dépense  en 
plus  de  deux  sols  par  chaque  individu , il  en 
résulte  un  mouvement  d’argent  de  près^d’un 
milliard  dans  un  Etat  peuplé  comme  la  France. 

On  a cru  qu’un  peu  plus  d’aisance  s’éloit 
répandue  dans  les  campagnes  par  l’effet  de  la 
révolution , qui  a rendu  beaucoup  de  paysans 
propriétaires  ; c’est  une  grande  erreur.  Les 
paysans  ne  sont  pas  propriétaires  en  Angleterre, 
et  leur  vie  est  aisée.  Si  chaque  homme  possédoit 
un  arpent  de  terre  en  France , tout  le  monde  y, 
mourroit  de  faim;  et  les  pays  où  il  y a moins 
de  consommation  sont  ceux  où  la  propriété  est 
le  plus  divisée  ; c’est  une  certitude  que  le  fisc 
peut  acquérir.  Ce  n’est  pas  en  devenant  pro- 
priétaires que  les  paysans  français  s’étoient  fait 
de  nouveaux  besoins , et  que  leurs  besoins  étoient 
entrés  pour  beaucoup  dans  la  consommation  des 
objets  soumis  aux  impôts  indirects  ; car  l’effet 
de  la  propriété  sur  les  gens  de  campagne  est  de 
les  rendre  plus  avares.  L’aisance  s’est  répandue 
parmi  eux  lorsque  les  impôts  sont  devenus  nuis 
pendant  le  système  du  papier-monnaie  ; elle  s’y 
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est  conservée  tant  que  l’impôt  foncier,  de  nou- 
veau rétabli , s’est  perçu  avec  modération  : des 
besoins  nouveaux  avoient  donné  plus  d’activité 
et  plus  d'industrie.  Gela  s’éteint  à mesure  que 
les  centimes  additionnels  augmentent  ; et  je  ne 
serois  pas  étonné  qu’avant  l’année  1 83o , que 
M.  le  ministre  des  finances  nous  assigne  comme 
le  terme  où  il  sera  possible  de  diminuer  la  con- 
tribution foncière , la  totalité  des  impôts  ne  fût 
réduite  forcément  à ce  qu’elle  étoit  avant  la 
révolution  ; car  si  la  terre  instruit  son  maître  , 
comme  l’assure  M.  Beugnot,  elle  lui  apprend 
surtout  qu’elle  ne  produit  que  dans  la  propor- 
tion des  avances  qu’on  lui  fait , et  que  les  sacri- 
fices qu’on  arrache  au  propriétaire  ne  se  com- 
pensent que  par  les  privations  qu’il  s’impose.  La 
gêne  progressive  des  campagnes  devant  res- 
treindre la  consommation  des  objets  soumis  aux 
impôts  indirects,  on  cherche  sur  quoi  portera 
la  progression  des  taxes  nécessitées  par  la  mul- 
tiplication des  emprunts.  Le  crédit  public  n’aura 
donc  pas  en  France  les  mêmes  effets  qu’il  a eus 
en  Angleterre , non-seulement  parce  que  l’An- 
gleterre empruntoit  pour  produire , ce  qui  lui  a 
effectivement  réussi,  tandis  que  nous  emprun- 
tons pour  consommer;  mais  parce  que  l’Angle- 
terre , pendant  le  plus  grand  développement  de 
son  système  d’emprunts  , ne  demandoit  rien  à 
la  propriété , et  laissoit  à cet  égard  l’impôt  tel 
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qu’il  avoit  été  fixé  avant  l’augmentation  de  la 
richesse  generale.  Alors  l'agriculture  a prospéré 
au  point  que,  dans  un  moment  où  l’emprunt  ne 
sulfisoit  plus,  on  a pu  risquer  la  taxe  sur  les 
revoius.  On  redemandoitalors  aux  propriétaires 
une  partie  de  ce  que  les  emprunts  avoient  permis 
de  laisser  long-temps  entre  leurs  mains  au  profit 
de  la  propriété.  Le  danger  passé , cette  taxe  a 
été  supprimée , et  l’impôt  foncier  est  rentré 
dans  ses  anciennes  habitudes,  sans  qu’il  ait 
même  été  question  de  l'augmenter,  quoique  les 
besoins  du  trésor  fussent  restés  extrêmes.  Mais 
dans  ce  pays , où  on  veut  obtenir  beaucoup  de 
l’impôt  sur  les  consommations,  on  sait  à quelles 
conditions  il  produit;  et  on  n’y  a jamais  cru 
qu’il  fût  possible  de  mener  ensemble  un  système 
d’emprunts  qui  entraîne  toujours  des  taxes  nou- 
velles , avec  un  impôt  foncier  poussé  si  haut 
qu’il  arrête  la  consommation  et  la  reproduction. 
Vanter,  comme  on  l’a  fait,  le  caractère  actif  et 
industrieux  des  Français,  c’est  être  fort  poli  à 
la  tribune;  mais  l’industrie  a d’autres  conditions 
que  le  caractère  d’un  peuple  et  l’agilité  de  ses 
doigts  : elle  s’arrête  quand  les  consommateurs 
manquent,  comme  la  consommation  diminue 
quand  l’excès  de  l’impôt  foncier  attaque  la 
reproduction. 

La  consommation , c’est-à  dire  le  commerce 
d’une  nation  et  ce  que  le  fisc  peut  en  tirer  dé- 
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pendent  donc  entièrement  de  la  fixation  de 
l'impôt  foncier.  Tout  ce  qu’on  laisse  entre  les 
mains  du  proprietaire  produit  et  répand  une 
aisance  générale  ; tout  ce  que  le  fisc  arrache 
des  mains  du  propriétaire  se  consomme. , amène 
les  privations  et  restreint  l’industrie  manufac- 
turière. Je  développerai  celte  vérité  , aujour- 
d’hui avouée  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  l’éco- 
nomie politique  autre  part  que  dans  les  livres, 
lorsque  je  parlerai  du  système  d’amortissement 
par  l’intérêt  composé  ; ce  qu’il  importe  de  con- 
clure maintenant,  c’est  que  la  Chambre  dc.i8i5 
sauva  la  France  en  repoussant  l’exagération  de 
la  contribution  foncière  dans  laquelle  le  minis- 
tère s'étoit  jeté  alors  comme  il  se  jette  aujour- 
d’hui dans  l’exagération  du  «crédit,  tandis  que 
la  Chambre  de  1816  est  entrée  dans  l’exagéra- 
tion du  crédit  pour  tout  ce  que  le  ministère  lui 
a demandé , et  dans  le  système  de  la  vente  des 
bois  de  l’Etat , pour  plus  que  le  ministère  n’avoit 
osé  demander.  Je  suis  loin  d’en  accuser  la  com- 
mission des  finances,  et  je  trouve  du  plaisir  à 
rcconnoître  que  M.  Roy  a établi , au  commen- 
cement de  son  rapport , les  droits  de  la  repré- 
sentation nationale  en  matière  d’impôts  avec 
une  clarté  et  une  précision  qu’on  ne  trouve 
jamais  que  pour  faire  triompher  la  vérité;  mais 
je  crois  que  la  Chambre  des  Députés , toute 
différence  d’oninions  nolitiaucs  à na-*  s’est 
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privée  d’un  grand  secours , dans  i’inte'rêt  de  la 
France,  en  n’appelant  pas  dans  sa  commission 
des  finances  de  cette  année  les  membres  mar- 
quans  de  la  commission  des  finances  de  l’année 
dernière.  Quel  profit  n’auroit-elle  pas  tiré  de 
l’expérience  de  ces  hommes  qui  furent  obligés 
de  refaire  le  budget,  et  qui  en  le  fixant  à 
83q  millions,  prouvèrent  qu’ils  avoient  acquis 
de  véritables  connoissances  des  besoins  de 
l’Etat,  puisque  cette  somme  auroit  répondu 
effectivement  à toutes  les  demandes  faites  par  le 
ministère  , si  chaque  ministre  avoit  su  se  ren- 
fermer dans  les  limites  de  son  budget,  ainsi 
qu’il  y étoit  rigoureusement  obligé  ! 

Celte  année  , comme  l’année  précédente  , ce 
ne  fut  pas  le  budget  du  ministre  qui  fut  discuté 
dans  la  Chambre  , mais  le  travail  de  la  commis- 
sion. On  ne  reprocha  pas  à la  commission  de 
cette  année  d avoir  pris  l’initiative,  puisque 
c’éloit  pour  accomplir  l’anéantissement  des  bois 
de  l’Etat  en  faveur  d’une  idéologie  qu'on  appelle 
caisse  d’amortissement  ; de  même  on  ne  repro- 
cha pas  à la  commission  ses  amendemens  pour 
obtenir  d’une  manière  vague  une  vingtaine  de 
millions  de  moins  sur  un  milliard  86  millions 
de  dépenses,  parce  qu’elle  enlroit  de’  bonne 
grâce  dans  ce  système  de  crédit  public  où  tout 
doit  s’engloutir  un  jour,  jusqu’à  la  possibilité 
de  faire  un  budget  sur  le  papier.  Ce  crédit  public 
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' est  bien  ce  qu’il  y a de  plus  secret  au  monde  , 
puisqu’à  Paris  même  on  ne  savoit  pas  de  quoi  il 
s’agissoit.  Un  des  premiers  banquiers  de  la  capi- 
tale ayant  imprimé  quelques  observations  sur  la 
future  négociation  de  3o  millions  de  rentes,  on 
lui  répondit  qu’il  raisonnoit  à faux , puisqu’il 
étoit  obligé  de  supposer  ce  qu’il  disoit  ; or  si 
une  grande  maison  de  banque  de  Paris  ignore 
comment  et  à quel  taux  le  gouvernement  fran- 
çais prétend  attirer  à lui  les  capitaux,  comment 
le  reste  de  la  France  le  saura-t-il?  Et  on  appelle 
cela  imiter  l’Angleterre  ! Le  crédit  public  est 
bien  public  dans  ce  pays  , puisque  c’est  sur  les 
capitaux  de  la  nation  que  le  ministère  compte 
lorsqu’il  ouvre  un  emprunt;  quelquefois  le 
public  anglais  montre  du  mécontentement 
lorsque  le  gouvernement  n’emprunte  pas , parce 
que  le  crédit  étant  là  un  moyen  de  reproduction, 
personne  n'y  est  indifférent  ; ses  effets  remontent 
jusque  dans  les  villages  ; et  dès  qu’il  y a des 
capitaux  qui  excèdent  les  besoins  de  l’agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l’industrie,  c’est  à 
l’administration  qu’on  demande  de  les  faire 
valoir.  C’est  avec  ces  capitaux  que  l’administra- 
tion s’empare  des  Indes , ouvre  partout  des 
débouchés  aux  produits  des  manufactures  ; et  il 
est  vrai  alors  que  la  dette  publique  devient  une 
source  de  richesse  générale.  Ce  système  peut 
être  dangereux , comme  toute  spéculation  exa- 


Digitized  by  Google 


C s9?  ) 

gérée  peut  ruiner  une  maison  de  commerce  ; 
mais  enfin  on  le  comprend,  on  voit  sur  quoi  il 
repose  ; et  tout  ce  qu’il  a produit  en  améliora- 
tion d’agriculture  resteroit  même  après  que  le 
système  seroit renversé.  Lorsque  notre  ministère 
mettoit  à honneur  de  ne  pas  communiquer  aux 
Députés  de  la  France  l’opération  qui  devoit  nous 
ouvrir  la  route  du  crédit,  les  orateurs  ministé- 
riels ne  manquoient  pas  de  citer  l’exemple  de 
l'Angleterre  où  il  est  vrai  que  les  ministres  ne 
disent  pas  à la  Chambre  à quel  taux  se  feront 
les  emprunts;  mais  c’est  parce  que  la  Chambre 
n’a  pas  besoin  de  le  demander  pour  le  savoir 
qu’on  ne  le  lui  dit  pas.  Si  on  posoit  en  principe 
dans  ce  pays  qu’un  emprunt  qui  ne  s’accomplit 
que  par  des  mains  étrangères  est  un  traité , et 
que  le  gouvernement  n’est  pas  obligé  de  com- 
muniquer les  traités  qu’il  fait  au  dehors,  on 
feroit  rire  les  gens  les  plus  sérieux.  D’ailleurs  le 
ministère  ne  sera-t-il  pas  obligé , en  présentant 
le  budget  de  1818 , de  rendre  compte  de  cette 
opération,  de  ses  produits  et  de  son  emploi? 
Et  si  elle  est  blâmable,  je  ne  vois  pas  l’avantage 
qu’il  y a à s’attirer  le  blâme  après  l’événement. 
M.  de  Villèle  a révélé  toute  cette  négociation  de 
crédit  public  : on  ignore  comment  la  connois- 
sance  lui  en  est  parvenue  ; mais  comme  le  minis- 
tère n’a  point  démenti  les  renseignemens  com- 
muniqués à la  Chambre  par  ce  courageux  dé- 
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puté  , on  peut  les  regarder  comme  positifs  ; et 
c’est  à lui  que  je  les  emprunterai.  Mais  avant 
de  les  faire  connoître , il  est  nécessaire  de 
répondre  à trois  objections  qui  ont  été  faites  à 
ceux  qui  refusent  leur  assentiment  au  système 
effrayant  dans  lequel  on  se  jette  : 

« i°.  Comment  pouvez  vous  condamner  un  budget  pré- 
» paré  par  une  commission  de  finances  nommée  par  le 
» Roi,  adopté  et  réglé  définitivement  par  le  ministère, 
» accepté  et  modifié  par  la  commission  des  finances  de 
» la  Chambre  des  Députés  ? Qu’opposerez-vous  à tant 
» d’autorités  ? » 

L’expérience,  et  l'impossibilité  d’être  convaincu 
par  les  raisonnemens  de  ceux  qui  ont  exposé  les 
motifs  de  ce  budget,  même  lorsqu’on  peut  se 
rendre  le  témoignage  qu’on  cherche  la  vérité  de 
bonne  foi;  car  quel  plaisir  trouveroit-on  à repous- 
ser des  espérances  probables?  On  fait  un  budget 
parce  qu’il  en  faut  un  ; on  le  trouve  dangereux 
dans  ses  bases , incertain  dans  ses  calculs  ; mais 
comme  on  est  poussé  par  la  nécessité,  on  croit 
qu’on  peut  tout  sacrifier  à la  nécessité.  A 
mesure  qu’on  délibère , on  s’habitue  à ce  qui 
avoit  effarouché  , parce  qu’il  est  dans  la  nature 
de  l’esprit  humain  dé  s’accoutumer  à l'objet 
qui  l’occupe  long-temps.  Dès  qu’on  a voulu  et 
obtenu  une  modification , on  regarde  comme 
sien  ce  projet  qu’on  avoit  repoussé  d’abord.  Des 
objections  faites  dans  des  intentions  politiques 
qu’on  ne  partage  pas,  vous  jettent  du  côté 
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opposé  ; et  quand  les  discussions  ont  lasse'  tout 
le  inonde , on  se  partage  en  majorité  et  en  mi- 
norité. La  majorité  de  la  commission  décide , et 
le  rapport  se  fait  à la  Chambre.  Tous  les  vices 
du  budget  éclatent  alors  par  une  discussion  pu- 
blique. Quel  parti  prendre  ? Le  repousser,  et 
en  demander  un  autre  en  votant  les  impôts  de 
l’année  précédente  jusqu’à  l’époque  où  le  nou- 
veau projet  de  budget  pourra  être  présenté , 
voilà  ce  que  le  bon  sens  indique , et  ce  que  ne 
fera  jamais  une  majorité , parce  que  l’empire 
des  petites  considérations  s’accroît  avec  le 
nombre  de  ceux  auxquels  elles  s'adressent.  — 
On  nous  accusera  de  faire  le  malheur  de  notre 
patrie , de  retarder  l’exécution  d'un  traité  qui 
doit  diminuer  la  masse  des  troupes  étrangères 
qui  sont  sur  notre  territoire.  Ne  nous  a-t-on 
pas  dit  déjà  que  nos  discussions  affligeoient  le 
cœur  du  Roi,  c'est-à-dire  que  le  Roi  de  France 
s’afflige  de  voir  les  députés  de  la  France  y 
regarder  à deux  fois  avant  de  mettre  aux  voix  la 
perle  ou  le  salut  de  la  France.  Que  ne  diroit-on 
pas  si  nous  rejetions  le  budget  ! — C’est  ainsi 
que  fléchissent  les  hommes  les  plus  fermes 
quand  ils  font  partie  d'un  corps  ; et  si  la  cons- 
cience n’avoit  pas  été  engagée  dans  la  décision 
de  la  vente  des  bois,  ce  budget,  repoussé  defi- 
nitivement par  88  voix  sur  223 , auroit  trouvé 
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moins  d’opposans , quoique  la  vente  des  bois  ne 
soit  pas  son  plus  grand  tort. 

« -i°.  Les  capitalistes  qui  livrent  leurs  fonds  à l’emprunt 
» doivent  en  savoir  en  finances  plus  que  ceux  qui  ne 
» donnent  que  des  raisons  contre  le  crédit  public,  et  leur 
» confiance  prouve  en  faveur  du  projet.  » 

Quand  je  verrai  les  capitalistes  venir  au  secours 
de  l’Etat  comme  y viennent  les  propriétaires, 
c’est-à-dire  par  des  sacrifices,  j’aurai  la  foi  la 
plus  aveugle  dans  les  lumières  des  capitalistes  ; 
mais  tant  qu’il  faudra  les  attirer  par  huit neuf 
ou  dix  pour  cent  d’intérêt  et  l’espoir  de  doubler 
le  capital  qu’ils  prêtent,  je  ne  croirai  qu’à  l’a- 
veuglement de  la  cupidité,  aveuglement  dont 
l’histoire  des  finances  a offert  tant  d’exemples  ; 
et  je  me  rappellerai  que  les  capitalistes  ont  cru 
à Law , ont  cru  à l’abbé  Terray,  ont  cru  à 
M.  Necker  ; en  un  mot , qu’ils  ont  cru  cent  fois 
qu’en  s’associant  pour  dépouiller  un  Etat  réduit 
à la  nécessité  d’emprunter  pour  consommer,  il 
y avoit  la  même  garantie  qu’en  s’associant  pour 
aider  un  Etat  qui  emprunte  pour  produire.  Je 
sais  fort  bien  ce  que  c’est  que  des  capitalistes  : 
s’ils  refusent  confiance  à celui  qui  leur  ' offre 
vingt  pour  cent , qu’il  ne  sé  décourage  pas  ; 
mais  qu’il  offre  trente , ils  viendront.  Les  capi- 
talistes français  avoient  hésité  à prendre  l’em- 
prunt pour  leur  compte  ; quand  ils  ont  vu  que 
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les  étrangers  s’en  chargeoient,  ils  ont  trouvé 
mauvais  qu’on  ne  leur  eût  pas  donné  la  préfé- 
rence des  bénéfices  qu’il  y avoit  à faire  ; ils  se 
précipiteront  pour  avoir  le  second  et  le  troi- 
sième emprunt.  Qu’est-ce  que  cela  prouve  dans 
l’avenir?  Qu’est-ce  que  cela  a prouvé  dans  le 
passé  ? Dans  cet  échange  entre  ceux  qui  font  des 
dettes  pour  trouver  le  moyen  de  s’enrichir,  et 
ceux  qui  prêtent  apparemment  pour  s’enrichir 
aussi , l’opinion  des  capitalistes  est  égale  aux 
argumens  des  emprunteurs  ; et  jusqu’à  l'événe- 
ment la  raison  ne  perd  rien  de  ses  droits. 

« 3*.  Si  le  projet  de  finances  vous  paroit  si  mauvais, 
» disoit-on  enfin  aux  députés  de  la  minorité , apprener- 
» nous  ce  que  vous  mettriez  à la  place.  » 

Un  plan  de  finances  n’est  pas  indépendant 
du  système  politique  qu’on  a adopté  ; et  dans 
un  pays  qui  repousse  l'ascendant  de  la  grande 
propriété,  on  s’est  interdit  déjà  bien  des  res- 
sources. Un  plan  de  finances  n’est  pas  indé- 
pendant non  plus  du  système  d'administration; 
et  dans  un  pays  où  rien  ne  marche  que  par  des 
places  soldées , on  s’est  déjà  privé  de  toutes  les 
forces  du  patriotisme  et  de  l'économie.  Cepen- 
dant ces  mêmes  députés  qui,  l’année  dernière, 
avoient  annoncé  que  les  économies  étoient  in- 
dispensables , que  les  plus  importantes  ne  pou- 
voient  s’effectuer  qu’en  renonçant  à l’adminis- 
tration buonapartiste , et  qui  avoient  voulu  laisser 
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l’honneur  des  réformes  aux  ministres  du  Roi; 
ces  députés,  effrayés  avec  toute  la  France  de 
voir  deux  cent  quarante -neuf  millions  de  dé- 
penses en  plus  de  l’annce  1816  à l’année  1817, 
montèrent  à la  tribune  ; et  sans  proposer  un  plan 
de  finances , parce  que  leur  mission  n’étoit  pas 
telle,  ils  firent  entendre  des  vérités  qui  ne  seront 
pas  perdues.  Comme  c’est  à M.  de  Yillèle  que 
les  défenseurs  du  budget  ont  constamment  ré- 
pondu , nous  croyons  devoir  faire  connoître  une 
partie  de  l’opinion  de  ce  député  dont  l'esprit 
est  si  éminemment  propre  aux  affaires  , et  que 
la  nécessité  rendra  un  jour  utile  à la  France  , 
comme  la  nécessité  pousse  dans  les  économies 
ceux  qui  s’y  étoient  publiquement  montrés  les 
plus  opposés  : 

« Si  dans  un  temps  de  calamité  publique,  disoit  M.  de 
» Yillèle,  lorsque  les  armées  étrangères  sont  établies 
» dans  nos  places  de  guerre , lorsque  la  France  s’est  en- 
» gagée  à leur  payer  en  cinq  ans  une  contribution  extraor- 
* dinaire  de  1 5 cents  millions;  lorsque  le  Roi  et  sa  famille 
» donnent  l’exemple  des  sacrifices,  en  renonçant  au  tiers  de 
» leur  revenu;  lorsque  les  peuples  paient  en  un  an  plus  de 
» 200  millons  d’impôts  extraordinaires  en  sus  des  impôts 
» ordinaires  déjà  exagérés  ; lors  qu’ enfin  l’Etat  em- 
» prunte  à neuf  pour  cent  69  millions  dans  la  première 
» année  de  la  crise  terrible"  qui  pèse  sur  la  France.  Si 
» dans  ces  circonstances,  des  ministres  ne  peuvent  éco- 
« nomiser  3o  millions  sur  un  budget  de  5oo;  si  leurs 
» comptes  vous  prouvent  au  contraire,  des  dépenses 
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« nouvelles  et  non  autorisées  pour  près  de  44  millions  ; 
» s’ils  ont  fait  en  numéraire  des  paiemcns  pour  5o  mil- 
» lions  dans  le  temps  même  où  la  loi  proposée  par  eux  à 
à la  Chambre  indiquoitun  mode  de  paiement  plus  en 
» rapport  avec  la  situation  de  l’Etat  ; s’ils  nous  présen- 
» tcnt  une  nouvelle  dette  en  numéraire  de  10  millions 
» sur  les  exercices  des  années  précédentes;  s’ils  ajou- 
» lent  à cet  aveu  tardif,  celui  d’une  dette  flottante  de 
» 129  millions  également  payables  en  numéraire  , je  ne 
a puis  plus  m’étonner  de  rien  ; tout  ce  que  j’ai  vu  depuis 
» six  mois,  et  qui  me  paroissoit  inexplicable,  devient 
» clair  à mes  yeux  ; je  comprends  à merveille  le  système 
» des  trois  lois  que  j’ai  combattues , et  je  ne  révoquerai 
» plus  en  doute  l'existence  d’une  nation  nouvelle , qui 
» ne  peut,  nous  a-t-on  dit,  s’élever  ou  se  soutenir  qu'en 
» comprimant , qu'en  détruisant  les  factieux  ; et  dans  ce 
» cas,  ces  factieux  ne  pourroient  être  que  les  contri- 
« buables. 

» Oui , Messieurs,  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimu- 
» 1er,  nos  longs  troubles  civils,  notre  longue  domination 
» sur  l'Europe,  ont  fait, naître  au  milieu  de  nous,  non 
» uhe  nation  nouvelle  , mais  une  collection  de  quelques 
» milliers  d’individus,  pour  lesquels  les  marchés  avec 
» le  gouvernement , les  spéculations  financières  et  poli— 
» tiques , l’habitude  des  places  lucratives,  la  nécessité 
» de  pourvoir  à de  grandes  dépenses  par  de  grands  pro- 
» fits  ou  de  forts  émolumens,  a fait  long-tems  regarder 
a l’Europe  comme  un  vaste  champ  d'exploitation;  et 
» depuis,  lesrevenusdelaFrancecommesonpatrimoine. 

» Ne  nous  laissons  influencer,  ni  par  des  calomnies 
» dirigées  contre  les  députés  qui  défendent  les  intérêts  de 
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» leur  pays , lorsqu'on  espère  qu'ils  ne  reviendront  plus 4 
» ni  par  les  efforts  faits  pour  empêcher  leur  retour;  ni 
» parla  décision  tranchante  qui  déclare  les  Français irré- 
» conciliables,  lorsque  des  intérêts  communs  assurent  au 
» contraire  la  stabilité  de  leur  réunion;  ni  par  tous  ces> 
» volumes  de  chiffres  dont  on  ne  pourra  jamais  tirer  la 
» possibilité  de  nous  livrer  aux  mêmes  dépenses , lorsque 
» nous  payons  des  tributs  à l’Europe , que  lorsque  nous 
» lui  en  imposions  nous-mêmes. 

» Suivons  avec  force  et  persévérance  l’indication  qui 
» nous  a été  donnée  par  le  monarque , dans  le  discours 
» d’ouverture  de  cette  session;  que  ces  paroles  si  vraies, 
» sorties  de  sa  bouche  royale,  soient  toujours  le  guide  de 
» vos  délibérations  dans  cette  discussion  ; il  nous  a dit  que 
» le  premier  de  tous  les  moyens  pour  subvenir  aux  dépenses 
» ètoit  P économie  ; il  nous  en  a donné  l’exemple;  c’est  à 
» nous  de  le  faire  suivre  en  ne  votant  des  fonds  que  pour 
» des  dépenses  indispensables.  Chaque  million  que  vous 
» aurez  de  moins  à porter  dans  vos  dépenses,  sera  dou- 
» blé  pour  la  France  ; vous  l’avez  vu  par  les  conditions 
» de  la  négociation  de  crédit  donné  l’année  dernière  au 
» ministre. 

» Chaque  réduction  opérée , chaque  emploi  supprimé , 
» chaque  pension  ajournée,  sera  dans  les  départemens  un 
» encouragement  pour  les  contribuables  à renouveler 
» leurs  efforts,  un  sujet  de  bénédiction  de  la  part  des 
» peuples  envers  le  gouvernement  qui  ne  sauroit  leur 
» donner  une  marque  mieux  sentie  de  sa  sollicitude  pour 
» eux , un  moyen  de  crédit  plus  sûr  que  toutes  les  affec- 
» tâtions,  tous  les  gages,  et  tous  les  amortissemens 
» possibles.  « 
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» Marchons  de  toutes  nos  forces  vers  ce  but  salutaire  ; 
» mais  ne  nous  flattons  pas  de  raltcindre  en  entier 
» dès  la  première  année.  N’accusons  personne  de  nous 
» en  avoir  éloignés  dans  celle  qui  vient  de  s’écouler  ; la 
» prodigalité,  les  dilapidations,  l’habitude  de  vivre  lar- 
» gement  aux  dépens  du  public,  étoient  trop  enracinées 
» depuis  tant  d’années  de  révolutions  et  de  guerres, 
» pour  qu’on  ait  pu  changer  si  tôt  à cet  égard  les  habitudes 
» et  la  direction  des  esprits.  Les  intentions  du  monarque, 
» la  résolution  des  ministres , ne  peuvent  suffire  d’ailleurs 
» pour  obtenir  ces  résultats  ; autant  vous  donnerez  de 
» fonds,  autant  il  en  sera  dépensé;  et  si  vous  laissez 
» les  portes  de  l’arriéré  et  celles  de  la  dette  flottante , 
» ouvertes , vous  aurez  beau  multiplier  les  précau- 
» tions,  les  abus  parviendront  toujours  à les  éluder  et  à 
» vaincre  la  sollicitude  et  la  vigilance. 

» Les  ministres  sont  d’ailleurs  aux  prises  avec  les  per- 
» sonnes;  c’est  moins  les  emplois  que  les  individus  qu’ils 
j>  ont  de  la  peine  à supprimer:  c’est  à vous , qui  ne  voyez 
» pas  les  individus,  et  qui  pouvez  juger  si  les  emplois 
» sont  indispensables , à ne  voter  des  fonds  que  pour  ceux 
» qui  vous  paroitront  tels  dans  l’intérêt  de  votre  pays. 

» Henri  IV  et  Sully,  d’adorable  mémoire , trouvèrent 
» la  France  aux  prises  avec  les  mêmes  circonstances, 
» livrée  aux  mêmes  ennemis  ; leur  fermeté , leur  sagesse , 
» parvinrent  à fermer  les  plaies  de  l’Etat.  Sous  un  gou- 
» vemement  représentatif,  c’est  à la  Chambre,  qui  vote 
» les  impôts,  à seconder  les  vues  du  digne  petit-fils 
» d’Henri  IV  ; c’est  à elle  à jouer  le  rôle  de  Sully,  en  dé- 
» fendant  le  monarque  contre  l’importunité  des  demandes 
*>  et  la  facilité  de  les  accorder  ; c’est  à elle  à dire  à son 
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» Roi  combien  de  communes  pauvres  sont  surchargées 
3>  pour  payer  les  émolumens  de  l'emploi  superflu  qui  doit 
» être  supprimé. 

» En  tête  de  ces  emplois  sans  fonctions,  mais  non  sans 
» émolumens , figure  celui  de  ministre  d’Etat.  Un  titre 
D aussi  honorable  suffit  sans  doute  pour  témoigner  la 
a»  reconnoissance  ou  la  faveur  du  monarque  ; il  doit  suffire 
w aussi  au  sujet  qui  a le  bonheur  de  l’obtenir;  mais  puisqu’il 
» n’exige  aucun  travail,  qu’il  ne  nécessite  aucun  ser- 
» vice,  il  me  semble  ne  devoir  comporter  aucun  traite— 
» ment;  il  n’en  sera  que  plus  honorable  et  plus  honoré. 

» Nous  trouverons  ensuite  les  sous-secrétaires  d’Etat , 
-')  emploi  de  création  assez  récente  pour  qu’il  soit  superflu 
» d’en  discuter  l’utilité;  les  sous-secrétaires  d’Etat  n’exis- 
3>  lent  que  dans  quelques  ministères,  et  depnis  quelques 
» mois  : le  temps  qui  a précédé  leur  création,  leur 
i>  absence  dans  les  ministères  qui  n’en  ont  pas  eu , 
a prouvent  sans  contestation  possible  que  ces  emplois  ne 
i>  sont  pas  indispensables  ; les  secrétaires  généraux  des 
» ministères  peuvent  faire  et  ont  toujours  fait  jusqu’à 
» présent cequelacréationdeschargesdesous-secrétaires 
d’Etat  a fait  passer  à ceux-ci;  je  ne  doute  pas  que  ces 
» emplois  ne  puissent  être  supprimés. 

» Le  traitement  des  membres  du  conseil  d’Etat  et  ses 
« dépenses  administratives  montent  à plus  de  800,000  fr. 
» et  je  serais  fondé  à demander  ce  qu’est  le  conseil  d'Etat 
» dans  notre  constitution  qui  ne  le  reconnoît  pas  ; et  de 
3)  quelle  utilité  il  peut  être  dans  notre  gouvernement  re- 
» présentatif  qui  11'en  a pas  besoin. 

» Lorsque  dans  la  constitution  consulaire  ' les  projets 
33  du  gouvernement  étoient  débattus  dans  une  Chambre 
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» et  jugés  dans  un  autre  qui  étoit  condamnée  à un  silène» 

» absolu , il  falloit  bien  que  le  gouvernement  eût  une 
» collection  d’orateurs  pour  soutenir  en  son  nom,  devant 
» le  corps  muet , les  lois  que  les  orateurs  du  tribunat  , 
» venoient  y combattre. 

» Lorsque  dans  la  constitution  impériale  l’arbitraire  le 
» plus  absolu  se  fut  allié  à un  reste  d’apparence  de  gouvër- 
» nement  représentatif,  il  fallut  bien  conserver  la  Chambre 
» d’orateurs  qui  devoit  jouer  encore  au  corps  législatif 
» le  rôle  qui  lui  étoit  assigné  ; il  fallut  surtout , lorsque 
» le  contrôle  des  grands  corps  politiques  de  l’Etat  ne 
» fut  plus  qu’une  fiction,  lui  substituer  dans  l’intérêt  même 
» du  despote  un  contrôle  réel  qui  contint  ses  ministres 
» dans  le  devoir.  A cette  époque  le  conseil  d’Etat  joua 
» un  grand  rôle  ; il  fit  souvent  trembler  les  ministres , les 
» força  constamment  à suivre  la  ligne  de  l’intérêt  et  la  vo- 
» Ionté  du  despote  ; et  comme  l’arbitraire  est  toujours  le 
» plus  grand  des  fléaux  pour  les  peuples,  comme  il  vaut 
» toujours  mieux  pour  eux  être  soumis  à la  volonté  d’un 
» seul  despote  qu’aux  caprices  de  plusieurs,  le  conseil 
» d’Etat,  en  servant  son  maître  avec  z.èle , en  contenant 
a les  ministres  dans  les  bornes  de  leurs  attributions,  en 
» cassant  leurs  décisions  arbitraires  ou  injustes,  fut  utile 
» à la  nation,  et  contribua  à rendre  le  joug  qui  lui  étoit 
» imposé  moins  intolérable. 

» Mais  aujourd’hui  que  les  députés  de  la  France  sont 
» rendus  par  la  Charte  à la  plénitude  de  l’exercice  de 
» leurs  droits  , aujourd’hui  que  c’est  dans  la  Chambre 
» elle-même  que  le  gouvernement  doit  trouver  les  ora- 
» tenus  les  plus  inlluens  et  les  plus  capables  de  le  bien 
» servir;  aujourd’hui  que  la  réalité  du  gouvernement 
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» représentatif  doit  exister  pour  nous , je  suis  fondé  à 
» demander  si  la  dépense  de  800,000  francs  que  coûte 
» le  conseil  d’Etat  est  indispensable,  et  s'il  n'est  pas  de 
» notre  devoir  de  ne  plus  la  voter. 

» Les  ministres  trouveront  suffisamment  dans  leurs 
» nombreux  employés  et  surtout  dans  les  chefs  des  divi- 
» lions  de  chaque  section  de  leurs  ministères,  les 
» secours  nécessaires  pour  préparer  leurs  travaux , et  ce 
» n’est  qu’au  conseil  des  ministres  que  peuvent  être 
» adoptés  les  projets  de  loi  qui  doivent  être  présentés  à 
» la  discussion  des  Chambres. 

» Si  la  conservation  de  nos  vieilles  formes  adminis- 
« tratives  nécessite  encore  quelque  temps  un  tribunal 
» d’appel  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture, 
» l'utilité  d'une  commission  du  contentieux,  composée 
» de  huit  ou  dix  membres,  ne  peut  servir  de  prétexte 
» suffisant  à la  conservation  d'un  corps  inutile,  composé 
» de  trente-huit  conseillers,  de  quarante  maîtres  des 
» requêtes,  et  suivi  d’une  clientelle  buraliste  qui  ajoute 
s»  1 32,ooo  fr.  de  frais  aux  700,000  fr.  que  coûtent  les 
» traitemens  de  ses  membres. 

* La  réduction  de  vingt-sept  Cours  royales  à dix-hnit , 
» et  des  trois  cent  soixante-un  tribunaux  à trois  cents , 
» offrirait , nous  dit  le  ministre , une  économie  de  près  de 
» deux  millions  ; cette  réduction  ne  saurait  être  opérée 
» trop  têt.  Douze  parlemens  suffisoient  autrefois,  et  les 
» droits  féodaux , et  les  matières  bénéficiâtes  doubloient 
s cependant  alors  le  nombre  des  affaires  contentieuses. 

» Vous  aurez  remarqué.  Messieurs,  que  les  appoin- 
» temens  des  bureaux  , premiers  commis,  payeurs  gé- 
» néraux  et  caissiers  du  ministère  des  finances , coûtent 
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a à l’Etat  la  somme  de  3, 600,000  fr. , c'est-à  dire  plus 
» que  ne  produit  la  totalité  de  l’imposition  foncière  d’un 
» des  beaux  départemens  de  la  France  , celui  de  la 
» Haute-Garonne  , en  y comprenant  même  les  5o  cen- 
jj  times  additionnels.  Je  sais  que  ce  service  comprend 
» celui  du  paiement  des  rentes  ; mais  en  1^89  elles 
a s’élevoient  à 161  millions,  et  les  payeurs  ne  coû- 
» toient  que  734,000  fr.  Vous  trouverez , en  outre , dans 
» ce  même  chapitre , et  à l’article  suivant , 5oo,ooo  fr. 
» pour  traitemens  temporaires  pour  les  employés  réfor- 
» més  , et  pour  le  fonds  des  anciennes  retraites. 

» Le  chapitre  II  vous  présentera  encore  542,000  fr. 
» dépensés  dans  ce  même  ministère,  en  fournitures  de 
» papiers , encres , registres,  frais  d’impression,  bois 
» et  lumière  , réparations  des  bâtimens  et  entretien 
a du  mobilier  des  bureanx,  habitation  ministérielle,  et 
jj  menues  dépenses  du  ministère. 

» Vous  trouverez  au  chapitre  V,  une  somme  de 
» 60,000  fr.  égale  à l’impôt  foncier  de  vingt  com- 
j>  munes  rurales  semblables  à celle  que  j'habite , pour 
jj  fonds  de  secours  en  faveur  des  agens  supprimés  des 
j>  départemens  rétrocédés  , pour  leurs  traitemens  pro- 
jj  visoires  et  indemnités  , etc. 

» Mais  ce  qui  est  fait  pour  démontrer  jusqu’à  l’évi- 
jj  dence  l’énormité  des  abus  de  ce  système  bureaucrate 
j>  qui  perdra  l’Etat , sans  aucuns  doutes , si  votre  fer- 
jj  meté  ne  le  replace  dans  de  justes  limites  qu’il  lui  soit 
jj  désormais  impossible  de  dépasser , c’est  que  ces  dé- 
>j  penses  énormes  ne  sont  qu’une  partie  de  celles  du 
jj  même  gepre , faites  âu  ministère  des  finances  ; c’est , 
>j  si  je  puis  m’exgrimer  ainsi,  le  budget  de  la  bureau- 
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» cratie  centrale  des  finances;  mais,  comme  vous  le 
» savez,  ce  ministère  est  divisé  en  plusieurs  sous- 
» administrations,  dont  chacune  a aussi  son  budget 
» bureaucrate,  dont  vous  ne  pouvez  connoitrc  le  mon- 
» tant,  parce  qu'il  est  prélevé  sur  le  produit  des  im- 
» positifns  que  chacune  d’elles  est  chargée  de  perce- 
» voir,  et  dont  on  ne  vous  communique  que  le  produit 
» net. 

» Ainsi  le  directeur  général  des  postes , le  directeur 
» général  de  l’enregistrement , le  directeur  général  des 
» douanes,  le  directeur  général  des  contributions  indi- 
» rectes  ont  aussi  sans  doute  leurs  bureaux  avec  des 
» traitement  actifs,  des  traitemens  jtemporaires , des 
» traitemens  de  réforme,  des  traitemens  de  retraite, 
» des  traitemens  provisoires,  et  des  indemnités  pour 
» suppression  causée  par  rétrocession  de  territoire  ; ils 
» ont  aussi  leurs  fonds  pour  papier,  encre,  registres, 
» frais  d'impression , bois  et  lumière , réparation  des 
» bâlimens,  entretien  du  mobilier  des  bureaux  et  ha- 
» lutation , et  menues  dépenses  du  petit  ministère.  Ils 
» ont  de  plus  que  le  grand  ministère  un  petit  conseil 
» d’Etat,  tout  aussi  peu  utile  que  le  grand,  mais  plus 
» chèrement  payé.  Les  directeurs  généraux  que  je  viens 
» de  citer,  ont  sous  eux  quatre  ou  sept  administrateurs 
» généraux  qui  forment,  comme  je  l’ai  dit,  leur  petit 
» conseil , qui  peut , sans  inconvénient  et  avec  autant 
» d'utilité  pour  l’Etat , être  composé  des  chefs  de  divi- 
» sions  des  différentes  branches  de  ces  administrations; 
» tous  ces  rouages  avoient  été  créés  pour  donner  des 
» places  par  un  gouvernement  qui  devoit  conquérir  le 
a Monde  ou  périr#  il  a succombé.  Soyons  assez  sages 
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» pour  ne  pas  persister  dans  le  système  impraticable 
» de  soutenir  avec  les  impôts  de  quatre-vingt-six  dé- 
» partemens , ce  qu’auroit  eu  beaucoup  de  peine  à sup- 
» porter  l’auteur  de  ce  système  avec  le  produit  des 
a dépouilles  du  Monde. 

« Si  le  Roi  savait  cela  , dit  le  peuple  de  mon  pays, 
a lorsqu'il  éprouve  quelque  injustice  , ou  qu’il  est  té- 
» moin  de  quelque  abus  ; si  le  Iioi  savoit  en  effet,  si  la 
a Chambre  poiivoit  connoître  toutes  les  dilapidations 
» des  deniers  publics  , qui  se  sont  perpétuées  ou  nou- 
a vellement  introduites  dans  les  diverses  branches  de 
» l’administration  publique  du  royaume  , les  réformes 
a que  nous  demandons  obtiendraient  un  assentiment 
a unanime  : vainement  se  flatteroit-on  qu’une  commis- 
a sion  du  budget  pût , en  quelques  semaines  . pénétrer 
a dans  ce  dédale  ; elle  ne  peut  voir  que  les  masses  , et- 
a les  détails  seuls  pourraient  faire  connoître  la  vérité, 
a On  fait  des  retenues  sur  les  traitemens,  et  le  montant 
a de  ces  retenues  est  plus  que  doublé  pour  quelques 
a employés  par  d'énormes  gratifications;  les  chefs  sont 
a non  seulement  logés,  meublés,  voitures,  chauffés, 
a éclairés  ; plusieurs  font  passer  leurs  domestiques 
a comme  garçons  de  bureaux;  on  a vn  , dit-on,  jus- 
a qu’au  confiseur,  jusqu’à  la  femme  de  chambre  , figurer 
a dans  les  bureaux  des  administrations  ; le  traitement 
a d’une  place  à Taris  n’est  guère  ordinairement  que  la 
a moitié  de  ce  qu’elle  coûte  à l’Etat.  Comment  les 
a finances  résisteraient-elles  aux  attaques  simultanées  et 
a toujours  croissantes  d’un  tel  système  de  prodigalité  ? 
a C’est  à vous,  Messieurs,  à y mettre  un  terme,  en 
a ne  votant  que  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  in- 
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» dispensables , et  en  exerçant  envers  les  ministres  qni 
» outrepasseraient  leur  crédit  , ou  distrairoient  les 
» fonds  de  l’application  que  vous  leur  auriez  donnée , 
» le  droit  que  vous  tenez  de  la  Charte  et  de  leur  res- 
y>  ponsabilité. 

» Le  budget  de  l’Etat  doit  imposer  les  mêmes  obli— 
» galions  que  les  sous-budgets  des  départemens  et  des 
» communes  ; lorsque  des  dépenses  proposées  n’y  ont 
» pas  été  allouées , elles  ne  peuvent  être  faites , et 
» les  fonds  ne  peuvent  être  appliqués  qu’aux  dépenses 
» définitivement  allouées  par  les  autorités  compétentes  : 
» ce  sont  les  Chambres  qui  ont  cette  compétence  pour 
» le  budget  de  l’Etat  ; jamais  la  nécessité  d’user  de 
» leurs  droits,  sous  ce  rapport,  ne  sera  plus  présente 
» pour  la  France 

» Si  nous  ne  pouvons , avec  tant  d’impôts , sub- 
» venir  à nos  dépenses  les  plus  utiles,  les  plus  ur- 
» gentes , n’en  accnscz  que  votre  système  et  les  dér 
j»  penses  inutiles  dans  lesquelles  il  nous  entraîne  : voyez 
» ce  que  nous  coûtent  vos  quatre-vingt-six  préfets  avec 
» leurs  deux  cent  quatre-vingts  sous-préfets,  leurs 
» quatre-vingt-six  secrétaires  généraux , leurs  quatre- 
* vingt-six  conseils  de  préfecture  , et  les  trois  cent 
» soixante-six  abonnemens  faits  avec  les  préfets  et  le* 
» sous-préfets  pour  leurs  frais  de  bureaux , leur  loyer 
» et  leur  ameublement.  Les  traitemens  s’élèvent  seul* 
» à 3,782,200  fr.  ; les  frais  de  bureaux  des  préfectures 
.»  à 3,200,000  fr.  ; les  loyers  à 78,000  fr.  ; les  entre- 
» tiens  de  mobilier  à 1 5 2,000  fr.  ; les  frais  de  bureaux 
» des  sous  - préfectures  , à i,i46,85o  fr.  Les  articles 
» que  je  viens  de  citer , et  qui  roulent  en  entier  sur  les 
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» chefs  de  cette  administration  et  sur  leurs  bureaux , 
» coûtent  seuls  à la  France  la  somme  énorme  de 
» 8,36o,668  fr.  Pourquoi  ne  pas  réduire  le  nombre 
» de  ces  préfectures  comme  on  doit  réduire  le  nombre 
» des  cours  royales  ? Croyez-vous  qu’un  préfet  ne  suffise 
» pas  bien  pour  quatre  départemens  , lorsque  l’inten- 
» dant  d’une  province  suffisoit  autrefois  pour  le  même 
» territoire  , qui  en  comporte  aujourd’hui  huit  et  demi  ; 
»>  son  traitement  et  ses  frais  de  bureaux  ne  nous  coû- 
» toient  que  25,370  fr.  Les  mêmes  frais  pour  les  huit 
» préfets  qui  l’ont  remplacé  nous  coûtent  700,000  fr. , 
» et  voyez  comme  tout  est  lié  dans  les  systèmes  diffé- 
» rens;  quatre  départemens  réunis  sous  un  même  préfet 
» mettroient  en  commun  leur  richesse  ou  leur  pauvreté, 
« et  rendroient  ainsi  praticable  et  facile  le  système  de 
» la  spécialité  que  vous  ne  pouvez  adapter  à votre 
» morcellement  actuel,  parce  que  les  divisions  en  sont 
» trop  petites  pour  que  les  inégalités  n’y  soient  pas  très- 
» sensibles.  Voyez  la  quantité  de  faux  frais  , d’entre- 
» tiens , d’inutilités  que  vous  épargneriez  aux  départe- 
» mens , et  songez  que  la  suppression  de  ces  dépenses 
» inutiles  tourneroit  au  profit  des  dépenses  utiles  , qui 
» bientôt  , quoique  vous  reculiez  devant  elles  , vous 
» atteindront  malgré  vous  en  devenant  indispensables. 
» Mais  j’en  ai  dit  assez  sur  cet  article  pour  indiquer 
» la  caus»  du  mal  et  la  profondeur  de  la  plaie.  A vous 
» seuls , Messieurs , peut  appartenir  l’application  du 
» remède. 

» Je  ne  puis  cependant  abandonner  cette  matière 
» sans  réclamer  la  suppression  des  compagnies  départe- 
» mentales , contre  l’établissement  desquelles  je  m’é- 


( 4<4  ) 

» levai  avec  force  l’année  dernière,  lorsqu’il  nous  fut 
n proposé.  L’année  est  créée , la  gendarmerie  orga- 
i»  nisée  ; pourquoi  donc  mettre  ainsi  à la  charge  des 
« départemens  une  dépense  nouvelle , et  tout-à-fait 
» inutile  ? faisons  passer  ces  soldats  équipés  dans  l'ar- 
» mée , les  départemens  perdront  le  million  que  leur  a 
« coûté  cette  mesure  provisoire  ; mais  l’Etat  en  pro- 
» fitera  , et  nous  épargnerons  dans  nos  charges  dépar- 
» tcmentales  ce  que  nous  coûteroit  annuellement  l’en- 
« tretien  de  cette  garde  inutile. 

» Chaque  pas  , chaque  observation  , chaque  re- 
» cherche  nous  conduiroit  ainsi  à une  réforme , si  le 
» flambeau  de  la  justice  et  celui  de  la  raison  devant 
» nous , nous  voulions  parcourir  les  détails  des  insti— 
» tutions  mourantes  que  nous  ont  légué  trente  ans  de 
» convulsions  et  de  démence. 

» Il  est  évident  pour  toute  la  France  que  de  trop 
» nombreux  états-majors , dans  toutes  les  parties  du 
» service , sont  une  surcharge  qu’il  est  indispensable 
» de  réduire  à l’absolu  nécessaire. 

« On  pourroit  aussi  supprimer,  comme  opérant  un 
» double  emploi , les  vingt- trois  maréchaux -de- camp 
» commandant  les  départemens,  chefs-lieux  de  divi— 
» sions  militaires , le  commandant  de  la  division  pou- 
n vant  .gp  faire  les  fonctions , ainsi  que  les  préfets  font 
» celles  des  sons-préfets  des  chefs-lieux . Les  gouver- 
» neurs  de  divisions  militaires  qui , en  outre  du  traite- 
» ment  de  leur  grade  , touchent  20,000  fr.  par  an  pour 
» un  emploi  sans  service , pourroient  avec  justice  être 
» réduits  à celui  de  ces  traitemens  qui  est  le  plus  con- 
» sidérable. 


Digltized  by  Google 


( 4»»  ) 

» Les  capitaines  des  gardes,  qui  ajoutent  à leur  irai— 
» tement,  pour  cette  fonction  , la  moitié  du  traitement 
« de  leur  grade , pourroient  être  réduits  aussi  au  seul 
».  traitement  du  service  qu’ils  font. 

» Le  système  d’administration  militaire  de  la  guerre 
» est  généralement  reconnu  comme  triple  en  personnel 
» et  en  dépenses  de  ce  qu’il  devroit  être  : on  assure 
» qu’il  y a en  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  re~ 
» vues,  commissaires-ordonnateurs#t  des  guerres,  au- 
» tant  d’employés  payés  que  si  nous  avions  une  armée 
» île  trois  cent  mille  hommes. 

» C’est  au  ministre  à porter  une  réforme  sévère 
» dans  cette  partie  , qui  est  trop  généralement  signalée 
» comme  renfermant  beaucoup  d’abus,  pour  ne  pas 
» présenter  d’utiles  économies 

» On  accuse  aussi  de  prodigalité  le  système  d’admi- 
» nistration  centrale  de  la  marine  , et  l’on  croit  que 
» l’administration  des  ports  est  établie  sur  une  base 
» trop  large , et  susceptible  d’importantes  économies. 
» On  a créé  des  directeurs  de  divisions , et  laissé  sub- 
» sister  les  chefs  de  divisions  qui  les  dirigeoient  seuls 
» auparavant  ; ce  seroit  évidemment  un  double  emploi 
» et  une  augmentation  de  dépense  d’autant  plus  inu- 
» tile , que  les  ministres  doivent  reconnoître  eux-mêmes 
» l’abusdu  système  administratif  bureaucrate  , sous  le- 
» quel  ils  sont  accablés , sans  que  les  affaires  leur  soient 
» mieux  connues.  Les  bureaux  sont,  depuis  quelques 
» années,  une  véritable  puissance  dans  l’Etat;  les  écri- 
» tures  se  sont  tellement  multipliées,  que  bientôt  on  ne 
» pourra  plus  s’y  reconnoître.  Sortir  d’un  pareil  sys- 
» tèrne , quand  il  est  une  fois  établi , n est  pas , sans 
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* doule,  l’ouvrage  d’un  jour,  ni  l’affaire  la  plus  aisée  ; 

» mais  celte  amélioration  est  indispensable,  et  ne  doit 
» pas  être  au  dessous  du  zèle  des  ministres  honorés  de 
» la  confiance  dn  lloi,  dans  des  circonstances  aussi 
n remarquables  que  celles  du  temps  où  nous  vivons.  » 

Il  en  est  des  abus  contre  lesquels  on  s’élève 
comme  des  lois  nouvelles  qu’on  discute  : les 
hommes  sont  toujours  derrière  les  mots.  On  n’at- 
taque jamais  les  nommes  sans  les  faire  crier;  cela 
est  si  naturel , qu’on  ne  doit  ni  s’en  étonner  ,*ni 
en  être  ému.  Dans  une  des  réponses  faites  à 
M.  de  Villèle,  on  montra  l’intention  de  le  dési- 
gner co'mme  factieux , parce  qu’il  est  vrai  que  les 
factieux  cachent  toujours  le  fond  de  leurs  pro- 
jets sous  des  réclamations  en  faveur  du  bien 
public.  Ainsi , il  ne  seroit  plus  possible  de  parler 
de  liberté , d’économies , de  réformes , de  jus- 
tice , parce  que  les  hommes  qui , dans  tous  les 
siècles , ont  cherché  une  popularité  dange- 
reuse , ont  abusé  de  ce  qui  est  bon , utile 
et  honnête.  Cette  manière  de  combattre  la 
vérité  ressemble  à celle  de  nos  philosophes 
modernes  qui  ont  posé  en  principe  e|  en  fait 
qu’il  falloit  proscrire  la  religion  pour  ne  plus 
avoir  à craindre  les  dangers  du  fanatisme. 
« Ah  ! Messieurs , s’écrioit  M.  Cardonnel , qu’on 
» nous  dise  tant  qu’on  voudra  que  les  mois  de  prodi- 
» galité , de  profusion  , de  désordres  , d’abus , de  dila- 
» pidation  ne  se  trouvent  jamais  que  dans  le  diclion- 
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» naire  de  l’Opposition  , nous  ne  nous  plaindrons  pas; 
» car  c’est  précisément  parce  qu’ils  ne  se  trouvent  que 
» là , que  nous  voudrions  les  introduire  , s’il  étoit  pos- 
» sible,  dans  le  vocabulaire  ministériel , avec  les  mots 
« d’épargne , d’économie  , de  réduction  , de  suppres- 
» sion  et  de  réforme.  » 

Tous  ces  mots  ont  été  admis  cette  année  dans 
le  vocabulaire  du  ministère  anglais  ; et  les  dé- 
penses publiques  ont  été  réduites  en  Angleterre 
de  cent  millions  de  francs. 

Mais  comment  osoit-on  avancer  qne  l’éco- 
nomie n’étoit  rgclamée  que  par  l'Opposition , 
lorsqu’il  n’est  pas  un  député  ministériel , n’occu- 
pant aucune  place , qui  n’ait  appuyé  sur  la 
nécessité  des  économies  ; lorsqu’il  seroit  im- 
possible de  citer  plus  de  quatre  discours  dans 
lesquels  on  ait  traité  légèrement  un  sujet  si  grave 
que  le  salut  de  la  F rance  j^est  attaché  ? M.  Lafitte 
étoit-il  opposé  au  bugdet  qu’il  défendoit  dans 
ses  principales  combinaisons , Idrsqu’il  disoit  : 

« Dans  les  temps  ordinaires  , l’économie  est  respec- 
» table  comme  la  propriété  ; au  milieu  des  circons- 
» tances  oii  nous  nous  trouvons , l'économie  est  sacrée 
» comme  l’infortune.  Honte  à l’esprit  étroit , et  mal- 
r>  heur  au  cœur  desséché  qui  pourroit  calculer  les  dé- 
» penses  de  l’Etat,  sans  se  rappeler  toutes  les  priva- 
» fions  , toutes  les  souffrances  qu’occasionne  chacun  des 
» impôts  levés  sur  le  peuple  ! » 

Le  meme  orateur  avoit  dit  avant  : 
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» Le  besoin  de  la  confiance  est  dans  mon  cœur  ; mais 
» le  devoir  m’ordonne  de  dire  la  vérité  tout  entière. 

» La  France  ne  peut  supporter  à la  fois  et  les  charges 
» .étrangères  qui  pèsent  sur  elle,  et  les  charges  dévo- 
» rantes  de  sa  propre  administration. 

« La  France  ne  peut  remplir  ses  engagemens  envers 
» les  étrangers  que  par  des  moyens  de  crédit  ; et  la  pré- 
» sence  de  cent  cinquante  mille  étrangers,  maîtres  de 
» nos  frontières , est  un  obstacle  aux  succès  des  moyens 
» de  crédit. 

» Lorsque  le  Iloi  a ordonné  la  plus  sévère  économie 
» dans  toutes  les  parties  de  l’administration,  lorsque  la 
» misère  publique  appelle  à grands  o*is  celte  économie  , 
» on  doit  s'étonner  de  ne  pas  voir  présenter,  en  pre- 
» mière  ligne  des  moyens  de  crédit , une  réduction 
» considérable  dans  les  dépenses. 

>>  Tous  les  ministères,  un  seul  excepté , vous  pre- 
» sentent  au  contraire  des  charges  nouvelles  pour  les 

contribuables.  m 

» Votre  commission  , sur  un  budget  d’un*  milliard 
» quatre-vingt  hnit  millions , vons  propose  uue  écono- 
» mie  de  vingt-huit  millions  qui  même  , par  le  fait , se 
» réduit  h quatorze.  ‘Un  aussi  foibie  soulagement  lui 
» méritera-t-il,  comme  on  le  dit,  l’indulgence  de  la 
» Chambre  ? La  Chambre  croira-t-cIle,  si  elle  ne  va 
« pas  plus  loin  , avoir  répondu  à l’attente  de  la  France? 
« Je  ne  le  pense  pas  : heureusement , Messieurs,  nos 
» espérances  ne  sont  pas  aussi  bornées  , on  n’a  'pas  usé 
» de  toutes  les  ressources  ; il  s'en  faut  bien  qu’on  ait 
» parlé  de  toutes  les  économies  ! » 

M.  Pioy , rapporteur  de  la  commission  des 
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finances,  étoit-il  de  l’Opposition  lorsqu’il  disoit  : 

« La  masse  des  pensions  absorbe  plus  d'un 
» sixième  des  revenus  ordinaires  de  la  France. 
» Elles  augmentent  chaque  jour  dans  une  telle 
» proportion  qu’il  devient  aussi  pressant  qu’in— 
» dispensable  d’arrêter  le  cours  de  leur  accrois- 
» sèment,  qui  finiroit  par  envahir  la  fortune 
» publique.  » Et  l’Assemblée  entière  étoit-e^le 
de  l’Opposition  lorsque , balançant  les  inconvé- 
niens  d’une  révision  des  pensions",  elle  ordon- 
noit  du  moins  que  le  tableau  en  seroit  imprimé' 
et  distribué , ce  qui , dans  un  gouvernement 
vi’aiment  représentatif,  auroit  les  mêmes  résul- 
tats qu’une  révision?  M.  du  Pavillon  , député  de 
la  Dordogne  , demandoit  qu’on  imprimât  aussi 
la  liste  des  employés  de  tous  les  ministères  et  de 
„ toutes  les  administrations,  avec  le  montant  de 
leurs  appointemens.  Si  on  imprime  jamais  un 
aussi  gros  volume  , et  qu’on  y joigne  les  frais  de 
bureaux  , de  mobilier,  de  premier  établissement, 
l'estimation  des  maisons  occupées  par  les  minis- 
tères et  les  ministres,  les  administrations  et  les 
administrateurs  , nous  aurons  un  cadastre  plus 
instruc  tif  que  celui  en  vertu  duquel  Buonaparte 
espécoit  un  jour  forcer  les  propriétaires  à pro- 
duire dans  la  proportion  que  le  fisc  ordonneroit. 

Undéputé  n’aeslimé  qu’à  trente-deux  mil  lions 
ce  que  la  bureaucratie  coûte'  à la  France  ; je 
crois  qu’il  n’a  pas  tout  compté;  mais  quand  sur 
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trente-deux  millions,  on  n’en  retrancherait  qu‘* 
les  trois  quarts,  il  resterait  encore  une  dépense 
trop  forte  si  on  peut  administrera  moins;. et 
le  contraire  n’est  pas  prouvé.  Ce  député  a 
affirmé  que  les  administrations  près  les  direc- 
tions générales  ne  pouvoient  être  supprimées 
sans  désorganiser  la  rentrée  des  contributions  ; 
cependant  "ces  administrations  viennent  de  se 
retirer  devant  une  Ordonnance  du  ltoi  ; quelques 
autres  réformes  ont  été  faites  ; on  entre  dans  les 
économies  ; il  faudra  s’y  enfoncer  comme  l'a  pré- 
dit M.  le  comte  de  Caumont.  « Ce  n’est  pas  une 
» témérité  ni  un  grand  effort  de  prévoyance  r 
» disoit  ce  député , que  de  vous  avertir  que  la 
» nature  des  choses,  plus  puissante  que  vos 
» raisonnemens , vous  obligera  nécessairement 
» à recourir  à la  plus  stricte  économie,  comme  . 
» le  seul  moyen  de  salut.  » En  effet  l’année 
financière  ne  s’achèvera  pas , sans  qu’on  s’aper- 
çoive que  le  budget  ne  suffit  pas,  et  que  la 
France  s’appauvrit  chaque  jour  par  la  dégrada- 
tion du  sol  et  la  stagnation  de  l’Industrie.  Aux 
sept  cent  soixante-quatorze  millions  qu’on  de- 
mande aux  impôts  pour  le  trésor  public,  il  faut 
ajouter,  i°.  les  frais  de  perception  des  imposi- 
tions indirectes,  estimés  à plus  de  19  pour  cent; 
20.  les  retenues  accordées  à tous  les  agens  des 
contributions  directes  ; d°.  les  frais  de  poursuite 
contre  les  contribuables  en  retard  ; 40.  les  cen- 
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times  facultatifs  des  déparlemens  ; 5°.  les  cen- 
times au  profit  des  communes;  6°.  les  octrois 
de  consommation;  rj°.  enfin,  les  conlribu lions 
locales  mises  partout  pour  adoucir  envers  les 
pauvres  les  effets  de  la  disette.  On  hasarderoit 
peu  en  affirmant  qu’un  milliard  sera  pris  cette 
année  sur  les  contribuables;  et  cependant  si 
des  efforts  qui  épuisent  la  nation  ne  suffisent 
pas,  meme  en  ajoutant  le  produit  qu'on  retirera 
de  l'aliénation  de  trente  millions  de  rentes,  la 
crainte  du  compte  à rendre  l'année  prochaine, 
en  présentant  le  budget,  fera  de  l’économie  une 
nécessité  rigoureuse.  Les  réformes  commencées 
depuis  la  clôture  de  la  session  justifient  M.  de 
Villèle,  et  confirment  la  prédiction  de  M.  le 
comte  de  Gaumont.  Les  orateurs  ministériels, 
en  essayant  de  prouver  qu’il  n'y  avoit  pas  d’éco- 
nomies à opérer,  ou  qu’elles  étoient  si  petites 
qu’elles  ne  valoient  pas  le  bruit  qu’on  faisoit 
pour  les  obtenir , oublioient  qu’ilseoudamnoient 
les  Français  à un  budget  perpétuel , qui  ne  laisse 
aucune  espérance  de  soulagement  à la  propriété , 
en  même  temps  qu’il  devenoit  impossible  de 
comprendre  comment  la  France,  ne  pouvant 
réduire  ses  dépenses  habituelles,  s’acquitteroit 
envers  ses  créanciers.  M.  de  Saint-Cricq,  con- 
seiller d’Etat,  directeur  des  douanes,  affirmoit 
en  vain  , que  le  directeur  et  les  administrateurs 
des  douanes  ne  coûtoient  pas  plus  que  trois 
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fermiers-généraux , et  qu’il  y avoit  quarante 
fermiers-généraux  ; personne  ne  devinoit  ce  ' 
que  l’orateur  vouloit  conclure  de  cette  assertion. 
S’il  prétendoit  qu’on  ne  pouvoit  supprimer  les 
administrateurs , c’étoit  trop  préjuger , puisqu’ils 
ont  été  réformés  depuis;  si  ce  n’est  pas  cela 
qu’il  vouloit  prouver,  à quoi  tendoit  son  obser- 
vation ? M.  de  Saint-Gricq  entroit-il  alors  dans 
le  singulier  système  adopté  par  des  hommes 
qui  vivent  de  places  données  par  le  Roi , et 
défendent  les  abus  d’aujourd’hui  en  faisant  la 
satire  des  abus  de  l’ancien  régime  ? A qui  croit- 
on  faire  de  la  peine  en  attaquant  l’administra- 
tion de  l’ancien  régime  ? Personne  ne  la  vante, 
■les  royalistes  pas  plus  que  les  autres;  il  faut 
remonter  jusqu’à  la  minorité  de  Louis  XV  pour 
trouver  un  ministre  dont  l’estime  publique  ait 
conservé  le  souvenir.  Mais  s’il  y avoit  quarante 
fermiers-généraux , et  si  trois  fermiers-généraux 
coûtoient  autant  que  le  directeur  et  les  admi- 
nistrateurs des  douanes,  pour  être  juste,  il  faut 
ajouter  que  la  ferme-générale  percevoit  à 10 
pour  cent  ce  qui  coûte  un  peu  plus  de  19  pour 
cent  à percevoir  aujourd’hui.  De  même  , il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  fermiers-généraux  sc 
lioient  par  toute  leur  fortune  à la  fortune  de 
l’Etat,  ce  qui  est  cause  qu’ils  ont  péri  corps  et 
biens  avec  la  royauté  ; au  lieu  que  nos  directeurs 
et  administrateurs  ne  sc  lient  à la  fortune  pu- 
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blique  que  par  l'argent  qu’ils  en  tirent  ; aussi 
survivent  - ils  à tous  les  gouvernemens  pour 
prendre  leur  part  dans  les  recettes  que  font  tous 
les  gouvernemens.  Diminuer  le  salaire  et  le 
nombre  des  gens  en  place  est  donc  le  seul 
système  que  ces  Messieurs  ne  puissent  approu- 
ver ; et  lorsque  les  financiers  eux -mêmes  dé- 
claroient  que  l’économie  étoit  la  première  base 
du  crédit  public,  les  orateurs  ministériels  ne 
nous  offroient  que  le  crédit  public  pour  base 
du  crédit  public.  « En  voulant  trop  de  réformes, 
» disoit  un  député , on  n’économise  pas , on 
» détruit.  » Mais  en  mettant  de  trop  fortes 
impositions  sur  la  propriété  et  sur  l'industrie , 
on  arrête  la  reproduction;  et  personne  n’ignore 
qu’emprunter  c’est  imposer  dans  le  présent  et 
dans  l’avenir.  Nous  avons  mille  exemples  du  mal 
fait  par  les  emprunts;  nous  n’avons  pas  encore 
un  exemple  de  la  destrution  causée  par  l’excès 
des  économies.  Depuis  Sully,  on  chercheroit  en 
vain  ce  que  les  gouvernemens  ont  fait  pour  l’agri- 
culture, qui  ne  demande  qu’à  ne  pas  être  écra- 
sée pour  prospérer,  tandis  que  nous  voyons 
constamment  les  gouvernemens  dissipateurs . 
exempter  les  capitalistes  de  tout  impôt  pour  un 
revenu  double  et  triple  du  revenu  qu’ils  oblien-  . 
droient  d’un  capital  égal  employé  en  fonds  de 
terre , et  leur  accorder  encore  des  primes  dé- 
guisées sous  le  nom  d’amortissement  et  de  frais 


Digitized  by  Google 


( 4^4  ) 

de  négociations.  « Si  on  éloit  instruit,  disoit 
» M.  le  ministre  de  l’intérieur,  que  les  rentes 
» sur  l'Etat  donnent  des  revenus  plus  considé- 
» râbles  que  les  biens  fonds  qu’on  arrose  de 
» sueurs , plus  considérables  que  les  plus  grandes 
» entreprises , toujours  hasardeuses  ; que  ces 
» rentes  sont  plus  facilement  disponibles  que  les 
» immeubles  dans  les  momens  d’adversité  qui 
» arrivent  aux  pères  de  famille  ; si  on  savoit  bieu 
» que  ces  rentes  ne  sont  pas  susceptibles  d’op- 
j)  position  , ne  sont  pas  même  grevées  d’impôts, 
j)  le  goût  de  ces  rentes  s’introduiroit  dans  toute 
3>  la  France , et  l’on  feroit  valoir  ainsi  les  petits 
3>  capitaux.  » N’en  déplaise  à M.  le  ministre 
de  l’intérieur , si  on  préféroit  aux  biens  fond» 
qu’on  arrose  de  sueurs,  et  aux  entreprises  de 
l’industrie,  des  rentes  exemptes  de  tout  impôt, 
et  qui  se  transmettent  sans  payer  aucun  droit, 
comme  c’est  avec  les  impôts  qu’on  paie  les 
rentes,  l’agriculture  et  l’industrie  cessant  de 
produire,  et  les  rentrées  du  fisc  s’arrêtant,  i( 
est  difficile  de  deviner  ce  que  vaudroient  les 
rentes.  Tout  ce  qu’à  dit  à cet  égard  M.  le  ministre 
de  l’intérieur  est  tiré  de  vieilles  circulaires  que 
M.  l’abbé  Louis  adressoit  aux  préfets  lorsqu’il 
étoit  ministre  des  finances,  et  que  les  préfets 
laissoient  parmi  les  papiers  de  rebut , parce 
qu’ils  ne  pouvoient  ignorer,  s’ils  administroieut 
par  eux-mêmes,  que  les  provinces , loin  d’avoir 
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«les  capitaux  disponibles,  en  manquent;  et  que 
c’est  à cela  qu'il  faut  attribuer  la  baisse  des 
bois,  la  stagnation  des  usines,  l'inactivité  des 
manufactures,  et  récemment  la  diminution  de 
prix  que  viennent  d’éprouver  les  laines.  Tout 
devoit  être  extraordinaire  dans  la  discussion  du 
budget  de  cette  année.  Pendant  que  le  ministre  du 
commerce  et  de  l’agriculture  sacrifioit  l’agricul- 
ture et  le  commerce  .aux  renies,  le  garde  des 
sceaux  de  France  parloit  contre  l’inaüénabilité 
du  domaine  de  l'Elat . les  militaires  alignoient  des 
chiffres,  les  financiers  vanloient  la  gloire  , et  Fs 
cTcves  de  Buonapartc  tournoient  en  dérision 
l’économie  que  le  Boi  avoit  recommandée  dans 
toutes  les  parties  de  l’admini^f  ration.  Pour  cette 
fois,  on  pressentit  cependant  qu’il  n’en  scroit 
pas  des  économies  comme  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  de  la  liberté  dç  la  presse,  dont  on 
pouvoit  impunément  faire  l’éloge  en  les  étouf- 
fant ; aussi  se  retranchoit-on  sur  la  pitié  que 
doivent  inspirer  le  commis,  et  sur  l’impossi- 
bilité d’entrer  dans  un  système  de  réforme  sans 
avilir  la  dignité  d’une  grande  nation.  Qu’est-cc 
qu’une  grande  nation?  Qu’est-ce  que  la  dignité? 
Henri  IV  manquoil-il  de  dignité  lorsqu’il  por- 
toit  des  pourpoints  troués,  et  lorsqu’il  disoit 
que  sa  marmite  étant  renversée,  il étoit  obligé 
de  demander  à dîner  à scs  amis?  Le  roi  de  Prusse 
manquoit-il  de  dignité  lorsqu’il  faisait  vendre 
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sa  vaisselle  à Hambourg , qu’il  réduisoit  sa  table 

* 

et  ses  équipages  au-dessous  de.  la  table  et  des 
équipages  d’un  capitaliste  de  Paris?  Si  la  dignité 
d’une  nation  peut  être  blessée,  la  dignité  de  la 
France  l’a  clé  plusieurs  fois  dans  cette  session; 
mais  ce  n’est  point  par  ceux  qui  réclamoient 
des  économies , puisqu’ils  savent , par  leur 
propre  expérience , que  la  première  condition 
de  la  dignité  est  dans  l'indépendance. 

« Tour  moi,  disoit  M.  Fiet  , si  je  suis  houteilx  et 
» humilie  de  quelque  chose,  c’est  de  ce  désordre  de 
» nos  finances,  de  l’avilissement  auquel  il  nous  réduit, 
» de  l'indignité  des  moyens  qu’il  nous  propose  d’ein.- 
» ployer.  'Ah!  que  l'orgueil  français  prenne  donc  sa 
» noble  et  vraie  dilution,  celle  qu’indiquent  l’honneur, 
» la  justice  et  le  besoin  de  ses  affaires  ; qu’il  secoue  le 
» joug  des  bureaux , des  gens  à spéculation  ; qu’il 
» s’exerce  à sauver  1^  trône,  les  anciens  domaines  et 
» la  postérité  , et  il  pourra  se  faire  gloire  alors  de 
» s’être  abaissé  à de  passagères  privations.  » 

On  viendra  nécessairement  aux  privations  ; 
on  y viendra  trop  tard  ; elles  ne  seront  point 
alors  des  sacrifices  courageux  et  volontaires,  les 
seuls  qui  profitent,  parce  qu’ils  retrempent 
l’esprit  d’une  nation  , mais  de  cruelles  nécessités 
contre  lesquelles  on  sera  sans  énergie.  M.  le  duc 
de  Richelieu  est  le  seul  ministre  dont  le  budget 
n’ait  présenté  aucune  augmentation  ; il  a même 
réduit  son  traitement,  ce4qui  n’a  étonné  per- 


tigitized  by  Google 


( 4*7  ) 

sonfle  ; mais  la  France  a pu  se  demander  avec 
surprise , en  voyant  que  cet  exemple  public 
n’étoit  pas  imité , si  nous  manquons  d’un  pou- 
voir assez  haut  pour  en  faire  une  obligation.  Si 
on  ne  peut  trouver  des  ministres  pour  cent  mille 
francs  et  les  accessoires,  il  faut  en  chercher 
qui  le  soient  pour  rien.  Avant  d’accepter  les 
bienfaits  de  Henri  IY,  Sully  avoit  vendu  ses 
bois  pour  en  porter  le  prix  à son  Roi.  Autre 
temps,  autres  mœurs,  dit-on.  Si  cela  est  vrai 
pour  les  hommes  qui  occupent  de  grandes  places , 
cela  n'est  pas  vrai  pour  les  propriétaires.  Comme 
toutes  les  dilapidations  retombent  sur  eux , ils 
ont,  dans  tous  les  temps,  réclamé  un  sage 
emploi  de  la  fortune  publique  ; et  ce  qu’ils  disent 
aujourd’hui,  ils  l’ont  dit  chaque  fois  qu’il  leur 
a été  permis  d’élever  la  Voix. 

« Quel  est  celui  de  nous  , disoit  M.  de  Gbateau- 
» 'double  , député  du  Yar, qui,  connoissant  la  misère  de 
nos  campagnes , n'a  pas  gémi  eu  voyant  dans  les 
» comptes  ministériels  les  sommes  exorbitantes  aux- 
» quelles  se  montent  les  traitemens,  indemnités  et  frais 
» d'administration.  Un  fonctionnaire , pour  un  exercice 
» de  sept  mois  seulement,  y figure  comme  ayant  tou- 
» ché  , dans  ce  court  intervalle  , la  somme  énorme  de 
» 229,383  fr.  3a  cent,  pour  traitement  et  indemnité. 

» Il  n’est  pas  sans  doute  le  seul  qui  ait  été  payé  si  lar- 
» gement  de  sa  fidélité  ; le  déficit  des  derniers  exercices 
» nous  le  prouve  évidemment.  Il  est  temps, Messieurs, 
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» nafiofl  ne  doit  plus  être  tributaire  d'an  petit  nombre  de 
» ses  membres  qui  éièvent  à scs  dépens  des  fortunes 
>.  colossales.  Le  dévouement  et  la  fidélité  au  souverain 
» légitime  sont  des  devoirs  qui  ne  doivent  pas  être  mis 
a à prix  d’argent  ; cette  récompense  en  diminue  le 
» mérite.  »» 

Ce  n'est  pas  en  payant  des  services  que  la 
royauté  s'affermit,  puisqu'un  usurpateur  peut 
payer  à plus  haut  prix  qu’un  Roi  ; c’est  lorsque 
la  propriété  foncière  acquiert  tout  l’ascendant 
qui  lui  appartient , qu'on  peut  affirmer  que  la 
monarchie  rentre  dans  sa  fo  ce  ; toute  autre 
preuve  est  trompeuse,  un  Roi  fût-il  d’ailleurs 
maître  absolu  par  son  habileté  ou  par  la  gran- 
deur de  son  caractère.  Ce  qui  prouverait  en 
faveur  de  l’hommc-roi  ne  serait  pas  une  garantie 
en  faveur  de  la  royauté,  dont  les  institutions 
ne  sont  bonnes  qu’autant  qu’elles  soutiennent 
l'Etat,  indépendamment  des  vertus  plus  ou 
moins  grandes  du  monarque,  et  souvent  même 
indépendamment  de  la  foiblessc  de  son  âge. 
Modération  de  l’impôt  sur  les  terres,  économie 
dans  les  dépenses,  services  publics  sans  salaires , 
telles  sont  les  conditions  indispensables  de  tout 
système  de  finances  dans  une  monarchie  ; et 
lorsqu’elle  tombe  dans  le  malheur,  si  ce  n’est 
point  avec  la  propriété  qu’elle-  essaie  de  se  re- 
lever , rien  n’est  plus  incertain  que  son  salut.  Le 
crédit  public,  très -républicain  de  sa  nature, 
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écartant  par  tontes  ses  institutions  l’influence 
du  gouvernement , ne  doit  être  employé  dans 
une  monarchie  que  pour  donner  à ia  propriété 
le  temps  de  se  refaire.  Cette  mission  remplie , 
il  s’abîme  de  lui  même.  Si,  dans  ce  budget  d’un 
milliard  quatre-vingt-huit  millions,  j’avois  vu 
cent  millions  d’économies  sur  les  dépenses,  et 
cent  millions  de  diminution  sur  la  contribution 
foncière,  le  total  seroit  resté  le  même,  et  j’au- 
rois  trouvé  le  budget  excellent,  parce  que  le 
jour  où  le  crédit  public  se  seroit  abîmé , la 
France  eût  clé  riche  comme  après  la  chute  des 
assignats.  Mais  demander  à la  fois  tout  ce  que 
la  propriété  peut  donner,  tout  ce  que  le  crédit 
peut  vendre,  et  s’obstiner  à soutenir  une  admi- 
nistration ruineuse,  loin  d’imiter  l’Angleterre, 
c’est  prouver  qu’on  ne  comprend  pas  ce  qui  s’y 
passe.  Ce  n’est  certainement  pas  dans  ce  pays 
qu'il  faudroit  aller  chercher  un  exemple  des 
conséquences  inévitables  de  ce  système. 
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CHAPITRE  XIII. 


Budget.  Emprunts. 


Le  budget  du  ministère  demandoit  un  mil- 
liard quatre-vingt-huit  millions  ; c’est-à-dire 
deux  cent  quarante-neuf  millions  au-dessus  du 
budget  réglé  par  la  Chambre  de  i8i5.  Le  mi- 
nistre portoit  les  recettes  à sept  cent  soixante- 
quatorze  millions , en  avouant  que.  l’excédant 
ne  pouvoit  être  fourni  que  par  le  crédit. 

Le  budget  de  la  commission  se  réduit  à la 
somme  d’un  milliard  soixante  - un  millions , 
repousse  des reccttcsle  doublement  des  patentes, 
porte  à trois  cent  six  millions  les  dépenses  pour 
les  étrangers,  et  demande  également  en  crédit 
ce  que  les  impôts  ne  peuvent  fournir. 

Dans  l’un  et  dans  l’autre  budget,  le  crédit  est 
fondé  sur  la  négociation  de  trente  millions  de 
rentes  au  taux  le  plus  avantageux  qu’il  sera  pos- 
sible de  les  placer.  Ainsi  la  France  connoît  la 
charge  qu’elle  s’impose,  puisque  c’est  toujours 
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trente  millions  de  rentes  à payer;  elle  ignore  la 
somme  qu’elle  en  retirera. 

Le  budget  du  ministère  demandoit  l’aliéna- 
tion de  cent  cinquante  mille  hectares  des  bois 
de  l’Etat , et  présentait  cette  aliénation  , ren- 
fermée dans  de  justes  limites  et  exécutée  avec 
tçus  les  ménagemens  dus  aux  propriétaires  de 
bois  particuliers , comme  devant  contribuer  à 
la  circulation  des  capitaux  et  à l’affermissement 
de  l’ordre  public.  Le  ministre  supposoit  qu’il 
résulteroit  une  somme  de  cent  millions  de  cette 
vente  , qu’elle  pourroit  s’opérer  en  six  années  ; 
à commencer  de  1818  , et  qu’avec  le  temps  à 
accorder  aux  acquéreurs  pousse  libérer,  le 
recouvrement  complet  du  produit  de  la  vente 
serôit  effectué  en  1825.  Ce  n’est  donc  qu’une 
somme  annuelle  de  douze  millions  qu’onatten- 
doit  de  cette  vente.  Comme  les  bois  de  l’Etat 
rapportent  davantage,  il  auroit  été  plus  simple 
d’en  affecter  le  revenu  à la  caisse  d’amortisse- 
ment; on  auroit  ainsi  évité  de  vendre.  On  sent 
si  bien  qu’on  se  prive  d’un  revenu  qu’on  l'a 
conservé  au  trésor  pour  l’année  1817  , quoique 
cette  année  soit,  dit-on,  celle  où  la  création  et 
le  maintien  du  crédit  exigeront  les  plus  grands 
efforts. 

Le  budget  de  la  commission  distrait  des  bois 
de  l’Etat  ce  qu’il  en  faut  pour  assurer  au  clergé 
un  revenu  de  quatre  millions  , et  donne  le  reste 
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en  masse  à la  caisse  d’amortissement,  qui  cepen- 
dant 11e  pourra  en  disposer  que  selon  qu’il  sera 
réglé  par  la  suite.  Ainsi  l'Etat  en  France  se 
trouvera  pour  la  première  fois  sans  aucune  pro- 
priété productive  , et  ne  possédera  plus  que  ce 
qui  est  onéreux  , les  ports , les  routes.,  les  bâli- 
mens  militaires , les  hôtels  pour  loger  les  minis- 
tères et  les  administrations,  etc.  etc.  « On  a 
» exproprié  la  famille,  disoit  un  député  des 
» Ardennes,  on  a exproprié  la  communauté 
» ecclésiastique,  les  communes,  les  hôpitaux, 
» les  hospices , les  collèges  ; on  exproprie  au- 
» jourd’hui  l’Etat.  » C’est  effectivement  ce 
qu’on  veut  faire»;  mais  comme  la  caisse  d’amor- 
tissement n’est  qu’une  idéologie  en  tant  qu’on 
la  fait  propriétaire  des  hiens  dont  elle  ne  peut 
disposer,  si  le  hasard  vouloit  qu’un,  événement 
quelconque  fit  supprimer  la  caisse  d’amortisse- 
ment , on  demande  à qui  les  bois  de  l’Etat  appar- 
tiendroient  ? Il  y a tant  de  mots  qui  ne  signifient 
rien  dans  tout  ce  qu’on  appelle  le  crédit  public , 
qu’il  m’est  impossible  de  comprendre  comment 
l’Etat  cesse  de  posséder  ses  bois , parce  qu’on  a 
dit  qu’ils  sont  la  propriété  d une  caisse.  Tant 
qu’ils  ne  seront  pas  vendus^,  ils  seront  les  bois 
de  l’Etat. 

Les  deux  budgets  s’accordent  pour  doter  en 
outre  celte  caisse  d’amortissement  de  quarante 
millions  pris  chaque  année  sur  les  fonds  géne- 
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mux,  et  la  faire  lutter  ainsi,  contre  la  progrès* 
sion  des  emprunts  par  l'intérêt,  composé  , autre 
idéologie  aussi  difficile  5 comprendre  que  la 
propriété  des  bois  de  l’Etat  par  une  caisse  qui 
ne  peut  en  disposer,  qui  ne  les  administre  pas , 
cl  qui  ne  jouit  pas  du  revenu.  Comme  on  avoit 
dit  que  le  budget  de  1816,  vu  lps  circonstances 
pressantes , n’avoit  été  qu'un  pont-volant  jeté 
entre  deux  précipices , pour  montrer  cette 
année  qu’il  s’agissoit  d’un  plan  de  finances  qui 
s’étendoit  sur  l’avenir,  le  ministre  avoit  pro- 
posé de  voter  les  impositions  indirectes  pour 
cinq  ans.  D’autre  part,  les  calculs  qu’il  présen- 
toit  alloient  jusqu’à  l’année  1821 , et  même  jus- 
qu'à l’année  1 83o, sans  laisser  entrevoir  de  dimi- 
nution sur  la  contribution  foncière.  Il  en  résulte 
qu’à  la  rigueur  on  auroit  pu , pendant  cinq  ans  , 
se  dispenser  d’assembler  la  Chambre.  Sur  l’idée 
reçue  que  le  temps  apporte  de  grandes  lumières , 
la  commission  n’a  voté  les  impositions  indirectes 
que  pour  une  année  : ainsi , le  budget  reste 
annuel , quoique  le  plan  des  finances  fasse  des 
conjectures  qui  s’étendent  plus  loiti. 

J’emprunterai  le  résumé  de  ce  plan  de 
finances  à M.  Lafitte,  pour  la  partie  onéreuse, 
et  je  laisserai  parler  le  ministre  lui-même  pour 
la  partie  fondée  sur  des  espérances. 

« Embrassant  l’avenir  par  ses  aperçus  jusqu’à  l’é- 
» poque  de  notre  entière  libération , M.  le  ministre  - 

28 
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» nous  présente  les  résultats  probables  des  trois  années 
» subséquentes.  Ces  trois  exercices  , qui  succéderont  au 
» malheureux  exercice  de  1817,  offrent  chacun  un 
» nouveau  déficit  d’une  importance  considérable. 

En  1818  .....  . 261,108,000  fr. 


1819  253,574,000 

1820  274,1 74,000 


Ensemble  .......  788,806,000  fr. 

» Alors , comme  aujourd’hui , la  matière  imposable 
» étant  épuisée , les  complémens  des  budgets  scroient 
» forcément  converts  par  de  nouvelles  créations  de 


» rentes.  Savoir  : 

En  1818 21,800,000  fr. 

1819  . . . . . . 21,100,000 

1820  22,900,000 

Total 65,8oo,ooo  fr.,  rentes 


» en  augmentation  de  celles  déjà  existantes , et  des  trente 
» millions  de  l’année  1817,  en  supposant  pour  toutes- 
» la  vente  au  prix  commun  de  60  fr.  que  M.  le  ministre 
» a établi. 

» En  récapitulant  le  déficit  des  quatre  années  , et  en 
» y ajoutant  les  onze  millions  remboursables  posterieu- 
» rement  à l’année  1817,  ct4es  quatre-vingt-quinze 
» millions  exigibles  de  la  dette  flottante , l'insuffisance 
» totale  des  moyens  ou  l’excédant  des  charges  sur  les 
» recettes  s’élèvera  à la  somme  de  1,209,781,  661  fr. 
* qu’il  faudra  trouver,  d’après  le  .système  qui  nous  est 
» présenté,  par  les  seuls  moyens  de  crédit.  » 

Nous  avions  quinze  cents  millions  à payer  ans 
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étrangers,  en  cinq  années;  M.  Lafitte  n’ert 
compte  ici  que  quatre,  puisque  l’année  1816 
est  accomplie  ; et  dans  cette  année  il  a été  créé 
pour  vingt-six  millions  de  rentes  dont  je  ne  veux 
pas  estimer  le  capital.  Nous  emprunterons  un 
milliard  deux  cent  neuf  millions  en  quatr.e  ans  ; 
si  on  admet  que  nous  n’ayons  emprunté  que  ' 
deux  cent  quatre-vingt-onze  millions  en  1816, 
il  en  résultera  que  nous  aurons  emprunté  une 
somme  égale  à celle  que  nous  aurons  payée , 
toujours  en  supposant  avec  le  ministre,  ainsi 
que  l’a  fait  M.  Lafitte,  que  la  rente  sera  cons- 
tamment placée  au  prix  commun  de  soixante 
francs.  Comme  c’est  M.  le  ministre  des*  finances 
qui  a loyalement  offert  ces  calculs  à cefix  qui 
voudraient  s’en  servir  pour  discuter  les  résultats 
qu’on  doit  en  attendre , il  est  juste  de  les.  présen- 
ter avec  toutes  les  espérances  dont  Son  Excel- 
lence les  a entourés.  On  pourra  lés  rapprocher 
un  jour  de  ce  que  les  événemens  ordonneront  ; 
et  si*les  événemens  témoignent  en  leur  faveur, 
on  les  rapprochera  alors  des  argumens  de  ceux 
qui  les  ont  combattus.  11  y a tant  d’incertitudes 
dans  l’avenir  que  ce  qu’un  homme  affirme  à cet 
égard  ne  peut  jamais  être  considéré  que  comme 
des  conjectures  ; mais  la  prévoyance  s’acquiert 
en  revenant  sur  le  passé,  en  comparant  ce  que 
le  temps  a amené  aux  prédictions  qui  ont  été 
faites  : et  c’est  ainsi  que  l’histoire  de  chaque  * 
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session  peut  avoir  de  l’influence  sur  les  discus- 
sions des  sessions  futures. 

Dans  son  rapport  au  Roi , le  ministre  disoil  ; 

« Mais  la  France  ne  sera  pas  délivrée  des  charge» 
» extr  aordinafircs  qui  lui  sont  imposées  ; elle  a l’espoir 
» d’en  obtenir  l'allégement  en  1819  ; il  est  possible 
« » aussi  qu'elles  sc-  prolongent , telles  qu’elles  sont, jus- 
» qu’en  1821.  La  nécessité  de  recourir,  pour  ces  trois 
>1  dernières  années  , à de  nouveaux  emprunts  , est  donc 
» démontrée  ; et  pour  en  juger  Feffet,  a5n  de  pré- 
» venir  surtout  les  conséquences  fâcheuses  pour  le  cré- 
» dit  public  t qu'on  pourrait  tirer  de  ces  émissions  suc- 
» cessires  de  rentes,  si  les  moyens  de  libération  n’é- 
» toient  pas  indiqués,  j’ai  dû  me  rendre-  compte  des 
» ressources  et  des  besoins  de  ces  trois  dernières 
» années;  j’en  présente  la  situation  a Votre  Majesté. 
» Cette  situation  nous  place,  en  1821,  à cette  heu- 
» reuse  époque  où  nous  aurons  complété  l’exécution  de 
» nos  engagemens,  où  nous  rentrerons  dans  les  limiter 
» ordinaires  du  budget. 

» Je  suppose  que  les  dépenses  sc  maintiendront , en 
» 1818,  1819  et  1820  , au  taux  où  elles  sont  réglées 
» pour  1817,  que  les  recettes  ne  dépasseront  pas  la 
» fixation  de  cette  année,  que  l’excédant  des  dépenses 
» devra  être  également  couvert  par  des  moyens  de  cré- 
d dit.  J’écarte  de  mes  calculs  toutes  les  chances  favo- 
» râbles  qui  doivent  naturellement  produire  un  accrois- 
» sèment  graduel  dans  les  ressources , et  une  diminution 
» dans  les  charges.  Je  suppose  même , et  c'est  porter 
» aussi  loin  qu’il  est  possible  la  rigueur  des  évaluations  , 
- » que  jusqu’en  1820  nous  aurons  à supporter  la  dé 


Digitized  by  Google 


( 43?  ) 

» pense  de  Famée  d’occupation  , et  cependant  que 
j>  Votre  Majesté  daigne  arrêter  ses  regards  sur  notre 
» position  à cette  époque  de  1821. 

» La  dette  perpétuelle  est  élevée  , il  est  vrai , à deux 
» cents  millions  ; mais  les  emprunts  ont  cessé,  le  dé— 

» ficit  des  quatre  années  précédentes  est  comblé  , des 
» fonds  plus  que  suflfsans  sont  assignés  aux  différens 
» services , et  un  excédant  considérable  de  recettes 
» peut  être  employé  au  soulagement  des  peuples  ; ce* 

» pendant  la  caisse  d’amortissement  poursuit  ses  opé- 
» rations  ; l’accroissement  graduel  de  son  capital  rend 
» son  action  plus  rapide;  en  1821,  vingt  millions  de 
» rentes  sont  déjà  immobilisés  , indépendamment  des 
» trente  huit  qui  dès  à présent  ne  peuvent  être  aliénés  ; 
« en  1827,  les  soixante-six  millions  spéculativement 
» affectés  aux  dépenses  de  1818,  1 8 j g et  1820,  sont 
» retirés  de  la  circulation  ; en  i83o  cent  cinq  raillions 
» ont  clé  rachetés  , la  dette  est  réduite  à quatre-vingt- 
» quinze  millions?  et  si  -on  croit  devoir  l’arrêter  à ce 
» terme  , si  le  trésor  cesse  de  payer  les  intérêts  de  la 
.»  dette  amortie,  la  masse  des  impôts  peut  être  dimi* 
» nuée  de  plus  de' cent  millions  ; et , je  le  répète  , dans 
» ce  tableau  de  notre  avenir,  les  charges  seules  sont 
» exagérées  ; car  indépendamment  de  toutes  les  espé- 
« rances  d’une  amélioration  presque  certaine,  je  sup- 
» pose  entièrenfent  affecté  à 1817  le  crédit  de  trente 
>>  millions  de  routes,  lorsqu’il  y a tout  lieu  de  croire 
» que  l’emploi  de  ce  crédit  produira  une  somme  supé- 
» rieurc  au  déficit  de  cette  année  ; j’àdraets  le  cours 
» actuel  de  4a  rente  comme  le  taux  constant  des  négo- 
-a  dations  , lorsqu’il  n’est  pas  douteux  qu’il  s’élèver  a 
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» àmcsure  quenous  nous  rapprocherons  du  terme  de  noire 
?)  libération;  et  si  on  considère  encore  que  les  recettes 
» d’un  exertice  sont  en  général  recouvrées , du  moins 
» en  très  grande  partie,  dans  l'intervalle  de  quinze 
>>  mois  , tandis  que  par  la  force  des  choses  deux  et 
« trois  années  s’écoulent  avant  que  les  dépenses  de  ce 
» même  exercice  soient  soldées^  qu’ainsi , par  la  puis- 
» sance  de  ses  ressources , le  trésor  peut  facilement 
» étendre  son  crédit , se  ménager  de  meilleures  con- 
» ditions,  et  modérer  le  taux  des  emprunts  ; il  restera, 
» je  crois,  bien  démontré,  que  le  gouvernement  ne 
» contracte  pas  des  engagemens  sans  avoir  les  moyens 
» de  les  remplir.  » 

On  sc  feroit  un  scrupule  d’hésiter  à sc  livrer 
aveuglément  à d’aussi  flatteuses  espérances  , si 
on  ne  savoit  jusqu’à  quel  point  les  erreurs  en 
finances.peuvent  être  fatales  aux  nations.  Com- 
ment établir  d'une  manière  approximative  en 
1817  , le  budget  des  années  qui  suivront,  lors- 
qu’on voit  qu’on  s’est  trompé  dans  le  budget 
de  18  iG  de  quatrc-vingt-qualrè  millions  , sans 
qu’il  soit  permis  d’affirmer  que  c’est  le  dernier 
mot  en  plus  ou  en  moins,  puisque  le  budget 
de  1 8 1 5 a été  rectifié  dans  cette  session  comme 
présentant  une  dépense  de  plus  de  dix  millions 
au-dessus  de  ce  qu’il  avoit  été  estimé  jusqu’alors , 
et  qu’il  a fallu  même  déterminer  de  nouveau  le 
total  définitif  du  budget  de  1 8 1 4 ? 

Je  ne  sais  s’il  scroit  possible  à un  propriétaire 
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d'établir  au  commencement  de  chaque  année 
le  budget  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  ; il 
y a beaucoup  d'individus  qui , avec  de  l’ordre , 
ne  peuvent  en  dresser  un  compte  qui  les  satis- 
fasse , même  quand  les  recettes  et  les  dépenses 
sont  accomplies,  parce  que  les  années,  régu- 
lières sur  le  calendrier , anticipent  ou  se  pro- 
longent les  unes  sur  les  autres  lorsqu’il  s’agit  de 
recevoir  et  de  payer.  Un  budget  est  un  moyen 
d’ordre  ; mais  il  faudroit  être  maître  des  événe- 
mens  pour  qu’il  fut  une  règle  impérieuse  pour 
un  Etat.  La  nécessité  de  rectifier  à plusieurs 
reprises  Les  budgets  des  temps  passés  prouve 
suffisamment  ce  qu'ils  ont  d’incertain  au  moment 
où  on  les  fait.  En  présentant  un  budget  d’un 
milliard  quatre-vingt-huit  millions,  le  ministère 
n’avoit  pas  vu  la  possibilité  des  réductions  pro- 
posées par  la  commission  des  finances , et  peut- 
être  la  commission  des  finances  n'a-t-clle  pas  vu 
à son  tour,  dans  les  dépenses,  la  possibilité 
d’une  augmentation  que  le  temps  révélera.  Lors- 
que la  Chambre  de i8i5  , dans  les  derniers  jours 
de  sa  session  , ouvroit  au  ministère  un  crédit 
supplémentaire  de  six  millions  de  rentes,  on 
annonçoif  que  probablement  on  ne  les  emploî- 
roit  pas.  Ces  six  millions  de  rentes  ont  été 
employés  pour  un  capital  de  soixante  - neuf 
millions  six  cent  mille  francs  , et  cependant 
les  dépenses  ont  encore  excédé  de  plus  de  vingt- 
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trois  millions  ce  que  le  budget  avoit  arrêté , en 
même  temps  que  les  recettes  ont  été  moindres 
qu’on  ne  les  avoit  estimées.  Il  est  probable  que 
la  cherté  des  grains  a compté  pour  sa  part  dans 
les  mécomptes  ; mais  trouveroit-on,  dans  l’his- 
toire , beaucoup  d’années  de  suite  où  des  évé- 
neinens  de  force  majeure  n’aient  dérangé  les 
plus  belles  probabilités  ? Il  y a impossibilité 
morale  de  donner  foi  sincère  à la  durée  d’un 
système  quelconque. 

Des  causes  éventuelles  peuvent  donc  toujours 
réduire  à de  simples  conjectures  les  calculs  faits 
sur  l’avenir  des  finances  ; mais  il  y a des  causes 
positives  qu’on  peut  saisir  de  suite , parce  qu’elles 
résultent  d’oublis  involontaires.  Parmi  les  causes 
positives  qui  peuvent  déranger  les  calculs  du 
ministre,  on  a- compté  l’arriéré  des  caisses, 
estimé  à cent  six  millions  pour  la  partie  dont 
le  remboursement  n'est  pas  assigné,  et  qu’il 
faudra  bicu  payer,  quel  que  soit  le  terme  où 
s’arrête  Ja  possibilité  de  renouveler  les  titres. 
La  moindre  altération  dans  le  crédit  public 
rejetleroit  au  nombre  des  dépenses  urgentes  et 
onéreuses  ce  crédit  particulier  du  trésor,  par 
les  efforts  même  qu’il  faudrait  faire  pour  le 
soutenir.  • ; 

On  a compté  l’arriéré  dont  on  ne  connoît  pas 
au  juste  le  montant , et  dont  l’acquittement  sera 
encore  un  objet  de  discussion  , puisqu’il  n’a  été 
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jusqu’ici  question  que  du  mode  de  paiement  et 
non  du  paiement  effectif.  II  est  probable’’ que 
les  titres  de  liquidation  donnés  aux  créanciers 
de  l’Etat  et  d’autres  effets  seront  appelés  à la 
vente  des  bois  ; car  on  ne  peut  espérer  que  le 
numéraire  effectif  suffise  à la  fois  aux  ventes  et 
aux  emprunts.  L’art  de  faire  des  capitaux  avec 
des  dettes  consiste  à donner  au  papier,  sur 
quelque  chose , une  action  égale  à l'action  de 
l’argent.  Ce  genre  d'opération  est  bon  ou  mau- 
vais comme  le  crédit  public  , selon  -qu’il  aide  à 
produire  ou  à consommer. 

On  a compté  la  diminution  dans  les  revenus 
annuels  qui  sera  produite  par  la  vente  des  bois, 
et  l'augmentation  indispensable  de  notre  armée 
lorsque  les  étrangers  cesseront  d’occuper  notre 
territoire.  En  vain  la  raison  criera  que  soixante 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne  suffisent  pour 
maintenir  la  tranquillité  intérieure  déjà  protégée 
par  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie,  et 
que  l’Europe  devroit  renoncer  à la  manie  rui- 
neuse d’entretenir  de  grandes  armées.  A cet 
égard  nulle  nation  n’est  indépendante  des  autres 
nations  ; celle  qui  désarmerait  seule  serait  im- 
prudente. Q#i  sait  d’ailleurs  si  Dieu  n’a  pas  voulu 
que  le  nombre  des  régimens  augmentât  partout 
à mesure  que  l’ascendant  de  la  religion  se  perd, 
et  que  les  idées  d’indépendance  s’étendent  ! 

Pour  considérer  l’augmentation  de  l’armée 
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française  comme  positive , ne  suffiroit-il  pas  de 
lire» les  discours  prononcés  sur,  la  nécessite  de 
conserver  de  grands  états-majors , et  ce  qu’on 
appelle  des  cadres  dans  lesquels  il  n’y  a plus  que 
des  hommes  à placer? 

Quatre  causes  positives  et  connues  peuvent 
donc  déranger  les  calculs  que  M.  le  ministre 
des  finances  a jetés  dans  l’avenir.  Parmi  le$ 
causes  éventuelles,  on  peut  compter,  i°.  la  dimi- 
nution de  la  reproduction  et  delà  consommation 
par  la  pesanteur  des  impôts,  et  par  l’emploi  en 
rentes  de  capitaux  enlevés  à l’agriculture  et  à 
l’industrie  ; 2°.  l’incertitude  du  taux  auquel'  les 
rentes  seront  placées  en  i8iq  , 1820.  et  1821. 
Qui  pourroit  même  affirmerqu’  on  en  placera 
à un  taux  quelconque  ? Les  écus , a-t-on  dit , 
n’ont  pas  de  patrie  ; et  les  écus  ici  signifient  les 
capitalistes  : ils  se  portent  où  l’argent  rapporte 
le  plus.  SM  nous  vient  des  écus  du  dehors, 
c’est  donc  parce  que  nous  les  payons  plus  cher 
que  les  autres  gouvernemens , ce  qui  ne  fait  pas 
honneur  à notre  crédit  public  ; mais  enfin  il 
seroit  possible  qu’il. prit  fantaisie  à quelques 
nations  de  l’Europe  d’emprunter  à plus  haut 
prix  encore  ; cette  seule  chance  §uffiroit  pour 
empêcher  les  capitaux  étrangers  d’arriver  jusqu’à 
nous , et  même  pour  faire  sortir  nos  propres 
capitaux.  A ces  causes  éventuelles  qu’on  peut 
énumérer , il  faut  ajouter  toutes  celles  qui  dé- 
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pendent  d’événemens  au-dessus  de  la  volonté'  des 
hommes,  et  dont  la  connoissancc  anticipée 
n’appartient  qu’à  Dieu.  Mais  laissons  l’avenir 
dont  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  pour 
montrer  qu’on  ne  peut  appeler  des  conjectures 
un  plan  de  finances.,  et  entrons  dans  les  condi* 
tions  de  l’emprunt  telles  que  M.  de  Villèle 
nous  les  a révélées.  Nous  trouverons  peut-être 
qu’on  ne  s’obstinoit  à les  taire  que  parce  qu’il 
paroissoit  trop  pénible  d’en  faire  l’aveu  : 

« Si  le  public  est  bien  informé,  et  je  suis  fondé  à n’ca 
» pas  douter,  par  l’article  premier  de  l'accord  con- 
» dilionnel  signé  entre  le  ministre  des  finances  et 
» MM.  Ilope  et  Baring,  cesderniers  sc  rendroient  acqué- 
» reurs  de  9,090,901)  fr.  à cinq  pour  ceitt  consolidés,  à 
» raison  dq  55  fr.  de  capital,  pour  5 fr.  de  rente, 
» moyennant  la  somme  de  cent  millions. 

» Mais  en  vertu  des  articles  suivans,  le  paiement  de 
» ces  cent  millions  ne  devroit  être  fait  que  par  douzième 
» de  mois  en  mois , et  la  totalité  de  la  rente  porteront 
» cependant  avec  elle  la  jouissance  du.  vingt-deux  mars 
» prochain  , ce  qui  feroit  éprouver  au  trésor  une  perta 
» sur  le  capital  reçu  d'environ  deux  et  demi  pour  cent;- 
» par  l’article  6 on  alloucroit  aux  acheteurs,  à titre  de 
>>  commission , deux  et  demi  pour  cent  argent  sur  le  capital 
» nominal  des  9,090.909  fr.  de  rente,  et  ils  devroient 
» en  faire  la  retenue  par  douzième  sur  les  sommes  qu’ils 
» vcrécroient  ; comme  si  le  moindre  prétexte  pouvoil 
» autoriser  une  pareille  commission , dont  le  montant 
» est  ainsi  de  4,54^,455  francs. 

» Ainsi , Messieurs,  le  résultat  de  cet  emprunt , au- 
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« quel  il  ne  manquoit  plus  que  l’assentiment  qu’il  rece- 
» vroit  de  la  Chambre  par  le  vote  sans  limite  auquel  je 
» m'oppose  , seroit  Je  nous  faire  recevoir  g3  millions 
» valeur  réelle,  pour  182  millions  de  capital  aliéné; 

« portant  9,090,909  francs  d’intérêt;  c’est-à-dire,  nous 
» {aire  perdre  environ  cinquante  pour  cent  sur  nos  ca- 
» pitaux , et  payer  dix  pour  cent  d’intérêt. 

» Mais  ce  n’est  pas  là  tout.  L’article  7 imposcroit  la 
» condition  qu’aucune  nouvelle  émission  de  rentes  ne 
» seroit  faite  par  le  trésor  de  France  , dans  le  courant 
» de  l’année  1 8 1 7 , à l’exception  de  celles  qui  pourroient 
» résulter  des  liquidations,  soit  pour  les  étrangers, 
» soit  pour  les  créanciers  de  l’arriéré.  L’article  8 , en 
» conséquence  de  cette  condition , laisseroit  à MM.  Hope 
» et  Baring,  pendant  le  cours  de  quatre  mois,  à partir 
•»  du  jour  de  la  livraison  des  9,090,909  fr.  de  rentes 
» déjà  vendues,  comme  il  a été  dit  ci-dessus,  la  faculté 
« de  déclarer  qu’ils  achètent  pour  une  nouvelle  somme 
» de  100  millions  de  semblables  rentes  de  cinq  pour 
» cent  consolidés,  jouissance  du  22  mars  1817,  sur  le 
» pied  de  58  francs,  capital  pour  cinq  francs  de  rente, 
» c’est-à-dire,  8.620,689  francs  de  rentes  contre  ioomil- 
» lions  argent,  pourvu  qu’au  jour  de  leur  déclaration,  la 
» rente  ne  soit  pas  à un  cours  au-dessus  de  soixante  fr. 
» condition  qui,  comme  on  l’observera,  place  l’intérêt 
» des  acquéreurs  en  opposition  avec  les  nôtres,  nous  lie 
» à leur  égard,  et  ne  les  lie  pas  envers  nous. 

» Dans  le  cas  de  cette  seconde  acquisition,  il  seroit 
» encore  alloué  aux  acheteurs  une  commission  de 
» deux  et  demi  pour  cent  sut  le  capital  nominal  de 
« 8,620,689  francs  de  rentes  dont  ils  feroient  la  retenue 
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» sur  les  paiemens  qui  devroient  avoir  lieu  de  mois  en 
» mois. et  par  neuvième;  cette  commission  s'élèverait 
» ainsi  à 4»3io,  445fr*  Enfin,  l’art.  10  prévoirait  lecas 
» où  celle  seconde  négociation  ne  conviendrait  pas  à 
» MM.  Hope  et  Baring,  ou  que  la  hausse  de  la  rente 
» autoriserait  le  ministre  des  finances  à la  refuser,  et 
» lui  imposerait  l’obligation  de  s'adresser  à MM.  Hope 
» et  Baring  pour  la  négociation  de  ces  secondes  rentes, 

» en  leur  allouant  une  commission  de  un  pour  cent  en 
» outre  de  tous  les  frais  que  cette  opération  occasionne- 
» roit.  Conformément  au  désir,  et  sur  la  demande  du 
» ministre  des  finances , MM.  Hope  et  Baring  s’engage- 
» raient  à associer  à l’opération , par  des  traités  séparés, 

» des  maisons  françaises  pour  un  tiers  indivis  aux  mêmes 
» conditions  faites  par  eux. 

» Enfin,  il  serait  réservé  par  le  ministre , qu'à  dater 
» du  i*r  janvier  1818,  le  trésor  public  rentrerait  dans 
» la  jouissance  de  la  faculté  de  dispose;  des  rentes  qui* 
» lui  seraient  accordées  par  les  Chambres  pour  le  service 
» de  l'année  818. 

» Le  résultat  du  second  empruut  serait  ainsi  de  four- 
» nir  au  trésor  environ  g4*ooo,ooo  de  numéraire  pour 
» 172,413,800  fr.  de  capital  aliéné,  ou  8,620,689  fr. 
» de  rentes , ce  qui  porterait  l’intérêt  de  cet  emprunt  à 
» g pour  cent  environ. 

» Ainsi,  Messieurs,  si  vous  accordiez  au  ministre  l’aùto- 
» risation  pure  et  simple  qu’il  vous  demande  du  crédit  de 
* » 3o  millions  de  rentes  pour  le  service  des  années  1817 
» et  1818,  il  résulte  de  ce  qui  vient  d’être  dit  qu’il  ne 
» pourrait  être  appliqué  à celui  de  1817  qu’une  somme 
» de  1 87  millions  en  numéraire  , et  que  pour  l’obtenir , 
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» ii  faudrait  aliéner  un  capital  de  354  millions , et  servit* 

» annuellement  un  intérêt  de  1 7,7 1 i,5g8  fr.  montant  à 
» 9 et  demi  pour  cent. 

» Je  ne  dois  pas  prolonger  inutilement  le  sentiment 
» pénible  que  tous  les  membres  de  la  Chambre  doivent 
» éprouver  comme  moi  , en  descendant  ainsi  dans 
» l’examen  des  résultats  de  la  décision  que  nous  avons  à 
» prendre.  11  étoit  indispensable  de  les  calculer.  Celte 
» lâche  pénible  est  remplie.  » 

Les  renseignemens  fournis  par  M.  de  Villèle 
ont  été  avoués  autant  qu’ils  pouvoient  l’étre  par 
un  ministère  qui  avoit  pris  la  résolution  de 
garder  le  silence , et  qui  en  appeloit  à sa  respon- 
sabilité , comme  si  on  pouvoit  comprendre  ce 
que  c’est  que  la  responsabilité  ministérielle  dans 
un  budget  de  plus  d’un  milliard,  et  l’aliénation 
possible  d’un  capital  de  six  cents  millions.  Cette 
responsabilité  est  encore  un  de  ces  mots  qu’on 
met  en  avant  pour  tout , positivement  parce 
qu'il  est  extrêmement  vague  : aussi  est-il  remar- 
quable que  les  ministres  l’appellent  volontiers 
sur  leur  tête  parce  qu’ils  n’y  croient  pas , tandis 
que  les  députés  n’en  font  jamais  l’objet  d’une 
menace,  par  la  même  raison.  Quand  la  France 
en  reviendroit  à ce  bon  temps  d’autrefois  dont 
nous  parloit  M.  le  comte  Garnier , où  on  déca- 
pitoit  les  ministres  lorsqu’on  n’avoit  plus  d*autres  * 
moyens  de  se  distraire  des  malheurs  publics , 
on  ne  voit  pas  les  améliorations  qu’en  éprou- 
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veroient  nos  finances.  A cet  égard,  je  crois  que 
nous  sommes  plus  habiles  calculateurs  que  nos 
aïeux;  qu’à  la  bourse,  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ne  contribue  ni  à la  hausse , ni  à la  baisse, 
et  que  MM.  les  banquiers  de  l’Europe  s’in- 
quiètent bien  moins  de  ce  que  les  ministres  de- 
viendront que  des  bénéfices  qu’il  y a à faire. 
Prendre  à cinquante-cinq  francs  la  rente  quand 
elle  est  à soixante  francs  , obtenir  deux  et  demi 
d’intérêt  d'avance;  se  faire  donner  deux  et  demi 

F* 

de  commission  , et  pouvoir  disposer  des  rentes 
concédées  avant  d’en  livrer  leproduitnet , ce  n’est 
pas  mal  calculer;  se  réserver  en  outre  la  faculté 
de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  le  second  em- 
prunt avec  la  condition  , en  ne  le  prenant  pas  , 
d’avoir  cependant  dessus  une  commission  de  un 
pour  cent , c’est  ajouter  aux  bénéfices  déjà  assez 
honnêles  du  premier  emprunt;  il  est  impossible 
de  pousser  plus  loin  le  talent  de  vendre  son  crédit 
particulier;  et,  si  cela  nous  procure  un  crédit  pu- 
blic , nous  saurons  au  moins  ce  qu’il  coûtera.  Si 
les  capitaux  étrangers  nous  restent  à ce  prix  , en 
moins  de  dix  ans  nous  les  aurons  remboursés  et 
nous  les  devrons  encore  ; si  au  contraire  l’opéra- 
tion se  fait  avec  des  capitaux  français,  les  étrangers 
emporteront  le  bénéfice  net  de  l’opération  , et 
nous  laisseront  courir  entre  nous  les  chances  de 
l’avenir.  En  présentant  l’emprunt  comme,  non 
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remboursable  , on  ne  dit  rien  sinon  que , dans  la 
supposition  où  nous  pourrions  toujours  payer  les 
intérêts,  le  fardeau  que  nous  imposons  à noire  pa- 
trie seroit  éternel  : aussi  n’est-ce  pas  pour  l’avan- 
tage des  prêteurs,  mais  pour  le  soulagement  des 
emprunteurs  qu’on  établit  un  amortissement. 
Tout  amortissement  qui  aggraveroit  la  position 
d’un  pays,réduit  à emprunter  pour  consommer , 
seroit  un  attentat  contre  la  prospérité  publique. 
Telle  est  la  question  qu’il  importe  d’examiner. 
Nous  avons  vu  qu’en  Angleterre  les  impôts  ont 
toujours  augmenté  avec  les  emprunts.  Nous 
voyons  en  France  que  la  dette  perpétuelle  étoit 
au  commencement  de  1816,  de  quatre  vingt- 
trois  millions,  et  le  budget  de  huit  cent  trente- 
neuf  millions , tandis  que  la  dette  perpétuelle 
étant  de  cent  treize  millions  en  -1817,  le  budget 
est  de  plus  d’un  milliard.  Si  l’amortissement 
n’arrête  pas  cette  progression  , si  au  contraire 
il  y ajoute,  l’amortissement  n’est  alors  qu’une 
prime  nouvelle  offerte  aux  prêteurs,  et  une 
cause  de  plus  de  ruine  pour  l’Etat.  Est  - ce  dans 
cette  intention  qu’il  a été  conçu  ? 
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CHAPITRE  XIV. 

Amortissement. 


Le  clergé  de  France  a toujours  sagement  ad- 
ministré ses  biens  : il  croyoit  à la  perpétuité. 
Cette  croyance  est  plus  fertile  en  résultats  heu- 
reux que  ne  le  seroit  toute  la  science  d’une 
nation  avide  de  jouissances,  et  toujours  prête  à 
sacrifier  l’avenir  à des  passions  du  moment.  Bien 
avant  que  l’Angleterre  conçût  l’utilité  d’un 
amortissement  attaché  à chaque  emprunt , le 
clergé  français  avoit  l'habitude  de  ne  pas  em- 
prunter sans  fixer  en  même  temps  un  fonds  de 
réserve  pour  amortir  la  dette  qu’il  contractoit. 
Ce  fonds  de  réserve  étoit  ordinairement  d’un 
pour  cent.  Ainsi , dans  ses  idées  de  perpétuité  p 
le  temps  importoit  peu  à ce  corps  pour  amortir 
entièrement  un  capital  emprunté  ; l’essentiel 
étoit  qu’il  diminuât  d’année  en  année , parce  que 
la  somme  consacrée  à l’amortissement  étant 
toujours  la  même , et  la  dette  devenant  toujours 
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plus  foible,  il  y avoit  accélération  nécessaire 
dans  son  remboursement.  Cette  observation  est 
importante,  puisque  nous  voyons  au  contraire 
la  dette  publique  s’accroître  toujours  en  Angle- 
terre , quoique  le  fonds  consacré  à l’amortisse- 
ment s’augmente  par  l’intérêt  qui  y reste  attaché, 
ce  qui  n’avoit  pas  lieu  pour  le  fonds  de  réserve 
que  le  clergé  destinoit  à amortir  ses  emprunts. 
Jamais  le  clergé  de  France  n’auroit  conçu  cette 
absurdité  inventée  de  nos  jours , de  se  payer  à 
soi-même  l’intérêt  de  la  partie  de  sa  dette  qu’on 
n’a  pu  racheter , et  de  regarder  cela  comme  un 
bénéfice  plus  grand  que  de  l’éteindre  à mesure 
qu’on  a les  moyens  de  le  faire. 

On  croit  généralement  en  France  que  M.  Pitt 
est  le  créateur  du  système  d’amortissement  an- 
glais , c'est  une  erreur  : l’honneur  en  appartient 
à sir  Robert  Valpolc  ; on  croit  de  même  en 
France  que  le  système  d'amortissement  de 
M.  Pitt  n’a  jamais  été  abandonné,  'et  qu’il  a con- 
tribué à affermir  le  crédit  public  de  ce  pays  : 
c’est  encore  une  erreur.  Un  plan  de  finances  ne 
change  pas  le  fond  des  choses.  Le  système  de 
M.  Pitt,  commencé  en  1786,  a subi  de  grandes 
altérations  ; et  les  emprunts  les  plus  grands  se 
sont  faits  à l’époque  où  on  détoumoit  publique- 
ment les  fonds  destinés  à l’amortissement,  pour 
les  employer  à des  besoins  publics.  En  1786,  la 
dette  anglaise  étoit  de  deux  cent  trente  - huit 
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millions  sterling  ; elle  a été  remboursée  totale- 
ment à l’époque  prédite  par  M.  Pitt  ; mais 
dans  le  même  intervalle  de  temps,  l’Angleterre 
a contracté  une  nouvelle  dette  de  cinq  cent 
soixante-quatorze  millions  sterling;  si  elle  n’a- 
voit  pas  payé  la  dette  de  deux  cent  trente-huit 
millions,  elle  n’auroit  emprunté  que  trois  cent 
trente-six  millions;  et  le  total  sc  seroit  trouvé 
le  même , sauf  les  frais  et  la  prodigalité  dans  les 
dépenses  publiques.  Quoiqu’on  prétende  que  le 
crédit  public  soit  un  moyen  d’économie  , parce 
qu’il  donne  la  facilité  de  conclure  des  marchés 
avantageux , l’exemple  de  tous  les  peuples  et  de 
tous  les  particuliers  a prouvdiqu’il  n’est  rien  de 
plus  opposé  à l’économie  que  l'habitude  d’em- 
prunter; et  il  est  avoué  aujourd'hui  en  Angle- 
terre que  la  prodigalité  a suivi  la  progression 
des  emprunts.  Au  moment  où  nous  entrons  dans 
ce  système  avec  l’exagération  d’un  peuple  imi- 
tateur, ce  système  est  irrévocablement  jugé  par 
les  Anglais , dans  ce  qu’il  a de  vrai  et  dans  cç 
qu’il  a de  faux. 

Toutes  les  fois  que  par  des  économies  ou  par 
des  impôts  , une  nation  obtient  une  somme  dis- 
ponible qui  excède  ses  besoins,  et  qu’elle  em- 
ploie cette  somme  à payer  une  partie  équivalente 
de  ses  dettes,* il  y a amortissement.  Voilà  toute 
la  vérité  ; et , comme  c’est  la  vérité  , il  n’y  a per- 
sonne qui  ne  puisse  la  saisir  sans  efforts.  Le  reste 
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est  illusion.  Le  docteur  Price  , le  premier  qui 
ait  porté  une  grande  puissance  d’imagination 
dans  des  calculs  contraires  à cette  vérité , est 
convenu  lui  - même  que  ses  assertions  seroient 
ridicules  si  on  les  appliquoit  aux  finances  d’un 
particulier,  quoiqu’il  les  soutînt  irrécusables , 
appliquées  aux  finances  d'un  Etat.  Ce  qui  signifie 
que  tout  le  monde  pouvant  comprendre  com- 
ment un  particulier  se  ruine,  on  ne  peut  pré- 
tendre à faire  une  illusion  générale  à cet  égard, 
tandis  que  tout  le  monde  ne  pouvant  pas  com- 
prendre comment  un  Etat  se  ruine,  avec  des 
chiffres  et  des  sophismes  on  peut  espérer  de 
tromper’la  multiltide.  11  sera  toujours  permis  de 
croire  qu’une  chose  fausse  ne  devient  pas  vraie 
en  se  compliquant,  et  qu’un  système  ne  s’amé- 
liore pas , parce  qu’il  choque  le  bon  sens  dans 
ses  détails.  Si  on  ne  peut  payer  ses  dettes  qu’au- 
tant  que  , par  des  économies  ou  un  excédant  de 
revenus  , on  élève  ses  recettes  au-dessus  de  ses 
dépenses;  toutes  les  fois  qu’on  dépense  plus 
qu’on  ne  perçoit,  on  augmente  ses  dettes  et  on 
n’amortit» rien.  Croire  qu’un  plan  de  finances 
change  quelque  chose  à cela , c’est  accorder  aux 
paroles  des  hommes  une  puissance  que  Dieu  ne 
leur  a pas  donnée.  Les  plans  de  finances  pren- 
nent les  choses  comme  elles  sont , et  les  laissent 
ce  qu  elles  sont.  Qu’on  fasse  vingt  ou  trente  parts 
de  la  fortune  publique,  qu’on  donne  plusieurs 
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de  ces  parts  à une  idéologie  qu'on  appelle  caisse 
d’amortissement , plusieurs  autres  parts  à une 
autre  idéologie , qu’on  appellera  autrement , 
qu’on  divise  et  subdivise  à L’infini  les  recettes  et 
les  dépenses,  quand  on  les  réunira,  il  se  trou- 
vera toujours  que  si  les  recettes  ont  excédé  les 
dépenses,  il  y a eu  de  quoi  diminuer  les  dettes, 
et  que  si  les  dépenses  au  contraire  ont  excédé 
les  recettes , la  dette  est  augmentée.  Seulement , 
et  ce  point  est  d’une  haute  importance  , avec  le3 
divisions  et  les  subdivisions  on  ajoute  aux  frais 
généraux  de  l’administi-ation , parce  que  ces 
caisses,  qui  ne  sont  que  des  fictions  dans  les 
recettes  , sonfr  de  tristes  réalités  dans  les  dé- 
penses. Si  je  disois  à combien  on  porte  en  An- 
gleterre les  dépenses  du  système  d’amortisse- 
ment, on  ne  me  croiroit  pas.  Nous  l’apprendrons 
quelque  jour  à nos  dépens  , et  nous  serons  tout 
étonnés  de  voir  qu’une  administration  de  plus 
est  une  charge  de  plus,  quoique  qous  ne  ces- 
sions de  le  répéter. 

Puisqu’il  est  avoué  que  nous  avons  douzecents 
millions  à emprunter  d ici  à l’année  1821 , il  est 
incontestable  que  nous  ferons  des  dettes.  En  don* 
nant  chaque  année  quarante  millions  à la  caisse  * 
d’amortissement  jusqu’à  cette  époque  , nous  em- 
prunterons chaque  année  quarante  millions  de 
plus.  Dire  , comme  l’on  fait  plusieurs  orateurs 
ministériels,  que  les  quarante  millions  donnés  à la 
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caisse  d'amortissement  seront  pris  sur  les  im- 
pôts , et  non  sur  les  emprunts , c’est  diviser  en 
idée  ce  qui  est  indivisible  de  fait,  puisque  rien 
ne  peut  empêcher  qu’au  total  on  ne  trouve  qua- 
rante millions  de  plus  entassés  chaque  année 
dans  un  coin  , où  ils  produiront  ce  que  le  crédit 
public  appelle  des  intérêts,  et  ce  que  le  bon  sens 
nomme  une  nouvelle  charge  et  de  nouvelles  dé- 
penses infructueuses. 

Ces  quarante  millions  serviront  à acheter  des 
rentes.  — Mais  puisqu’on  crée  des  rentes  pour 
avoir  des  millions,  on  ne  voit  pas  la  nécessité 
d’employer  des  millions  pour  avojr  des  renies. 
Empruntez  quarante  millions  dPmoins , vous 
aurez  émis  de  moins  les  rentes  qui  représentent 
ces  quarante  millions,  et  que  quarante  millions 
servent  à racheter.  A la  fin  de  l’année,  votre 
total  sera  le  même , sauf  les  frais  qui  retombent 
toujours  sur  vous,  et  diminuent  vos  ressources 
réelles.  ^ 

Ces  renies  achetées  sont  payées,  dit-on , s'ac- 
cumulent, servent  à en  racheter  d’autres;  c’est 
une  progression  miraculeuse  , et  l’intérêt  com- 
posé devient  une  mine  inépuisable  de  richesses. 

Je  conçois  qu’en  recevant  toujours  et  en  ne 
dépensant  jamais , on  fmiroit  par  avoir  la  fortune 
du  monde  entier.  Mais  n’est-il  pas  permis  de  de* 
mandersiquararfte  millions,  mis  dans  une  caisse, 
produisent  d’eux-mêmes  d’autres  millions  qui,  à 
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leur  tour,  engendrent  des  millions,  ou  si  ces  mil- 
lions, qui  viennent  s’ajouter  au  capital  que  vous 
avez  consacré  à l’amortissement , sont  fournis  par 
quelqu’un  ? Rien  ne  produit  de  soi-même  sans 
peine,  sans  frais,  et  sans  appauvrissement  pour 
quelqu’un,  s’il  n’y  a pas  consommation  en 
échange. 

Un  grain  de  blé  semé  et  récolté , dont  le  pro- 
duit seroit  toujours  semé  et  récolté  sans  en  rien 
retrancher  pour.» la  consommation,  offriroit 
bientôt  de  quoi  nourrir  un  royaume.  Mais  qui 
auroitpayé  les  frais  de  culture?  comment  et  sur 
quoi  auroient  vécu  les  hommes  et  les  chevaux 
employés  à cette  reproduction  continuelle  sans 
consommation  ? qui  auroit  avancé  les  impôts  de- 
mandés à la  terre  ? qui  auroit  construit  les  bàti- 
mens  nécessaires  à la  conservation , et  les  ins- 
trumens  de  labourage  indispensables  ? cependant 
chaque  grain  de  blé  en  produit  trente  en  le  met- 
tant en  terre;  et  il  m’est  impossible  de  com- 
prendre qu’un  écu  produise  trente  écus  en  le 
mettant  en  caisse.  Si  vous  avez  un  excédant  de 
revenu , rachetez  votre  dette  dans  les  propor- 
tions, et  éteignez  de  suite  ce  que  vous  aurez 
acheté  ; car  il  n’y  a pas  de  motifs  pour  vous 
payer  à vous-même  un  intérêt  de  ce  qui  vous  ap- 
partient. Si  vous  n’avezpasd’excédant  de  revenu , 
vous  ne  vous  paieriez  cet  intérêt  qu’en  contrac- 
tant une  dette  égale  à l’intérêt  qu’il  vous  plairoit 
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de  vous  payer.  Si  vous  avez  emprunté  le  capital 
qui  vous  a servi  à racheter  votre  dette , et  que 
vous  empruntiez  aussi  l'intérêt  que  vous  vous 
payez  de  ce  capital , il  ne  peut  y avoir  ni  béné- 
fice , ni  perte  , ni  augmentation  , ni  diminution 
dans  votre  fortune  bonne  ou  mauvaise  , sauf  les 
frais  qu’auront  nécessités  toutes  ces  opérations. 

Si  l’argent  que  vous  ajoutez  chaque  année  à 
celui  que  vous  avez  déposé  dans  une  caisse  est 
l’excédant  de  votre  revenu , ’H  augmente  votre 
capital.  Cette  opération  toujours  continuée  est 
de  l’avarice  dans  un  particulier;  en  économie 
politique,  elle  a été  déclarée  ruineuse  pour  un 
Etat,  parce  qu'elle  enlève  le  numéraire  à la  cir- 
culation et  nuit  à la  reproduction.  C’est  la  pri- 
vation d’engrais  qui  résulteroit  pour  la  terre  du 
blé  toujours  récolté  et  non  consommé.  Les  plus 
grands  partisans  de  Sully  lui  ont  reproché  l’ar- 
* gent  qu’il  amassoit  à l'Arsenal.  Ainsi,  quand  vous 
auriez  un  excédant  de  revenu  , il  ne  vous  seroit 
pas  permis  de  jouer  à l’intérêt  composé , et  votre 
devoir  seroit  d’éteindre  de  suite  chaque  partie 
rachetée  de  votre  dette  , de  diminuer  les  impôts 
dans  la  proportion  , parce  que  l’argent  laissé  aux 
besoins  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  produit, 
tandis  que  l’intérêt  composé  ne  produit  rien, 
L’argent  lui -même  n’engendre  pas  l’argent. 
Telle  est  la  sentence  prononcée  parles  siècles.  Et 
ce  qu’il  ne  vous  seroit  pas  permis  de  faire  avec 
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un  excédant  (le  revenus,  vous  osez  le  tenter  avec 
les  emprunts  les  plus  onéreux  qu’il  soit  possible 
de  concevoir,  avec  une  imposition  foncière  por- 
tée à son  maximum  de  pesanteur.  La  taxe  des 
terres,  ou  l’impôt  foncier,  en  Angleterre  n’cst 
pas  le  tiers  de  ce  qu’elle  est  en  France;  elle  a 
toujours  éprouvé  de  la  résistance  , et  son  recou- 
vrement a quelque  fois  été  arriéré  d’une  année. 
Ce  n’est  qu’à  mesure  que  les  produits  de  la  terre 
ont  participé  aux  bénéfices  généraux,  que  l’opi- 
nion s’est  accoutumée  à cette  taxe  ; et  lorsque 
chez  vous  l’impôt  foncier  est  du  tiers  du  revenu  , 
lorsque  vous  vous  arrachez  mois  par  mois  l’ar- 
gent que  la  terre  réclame  au  moins  pour  le  temps 
nécessaire  à produire  , vous  voulez  mettre  qua- 
rante millions  chaque  année  de  côté  , pour  en 
tirer  un  intérêt  pris  sur  les  mêmes  impôts  ou 
les  mêmes  emprunts  qui  auront  fourni  le  capi- 
tal ! vous  écraserez  votre  pays  , vous  ferez  rétro- 
grader l’agriculture,  vous  arrêterez  le  mouve- 
ment de  votre  industrie.  La  vérité  que  Dieu  a 
renfermée  dans  chaque  chose  suffirait  pour  vous 
punir  si  vous  persistiez  dans  ce  système  ; elle 
vous  en  arrachera  malgré  vous  ; et  tandis  que 
vos  financiers  et  vos  écrivains  politiques  en  gé- 
miront, les  hommes  qui  savent  le  fond  des 
choses  , y trouveront  une  nouvelle  occasion  de 
remercier  le  ciel , de  ce  qu  'il  ne  permet  pas 
aux  nations  de  se  faire  tout  le  mal  quelles 
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veulent.  Dans  un  pays  qui  n'empruntoitque  pour 
produire , et  dont  l’étonnante  fortune  a aug- 
menté avec  les  dépenses , ce  système  d’intérêt 
composé  est  reconnu  comme  ayant  été  inutile 
au  crédit  et  comme  ayant  entraîné  des  frais  con- 
sidérables. Que  seroit-il  chez  vous  qui  n’em- 
pruntez que  pour  consommer?  N’est -ce  pas 
contre  le  public  que  cumule  alors  votre  caisse 
d’amortissement  ? 

Si  vous  pouvez  chaque  année  mettre  hors  de 
vos  dépenses  quarante  millions  et  les  intérêts , 
diminuez  chaque  année  vos  impôts  de  quarante 
millions  ; et  l’argent  que  vous  laisserez  aux 
contribuables  produira  réellement  un  intérêt 
composé  ; c’est-à-dire  une  richesse  progressive. 
« Si  mon  bien  payoit  5oo  f.  de  moins  en  contri- 
butions, vous  dira  le  propriétaire  économe,  je 
planterois  des  vignes,  car  je  vois  les  miennes 
vieillir  sans  pouvoir  les  remplacer;  j’améliorerois 
mon  troupeau  qui  tombe  de  qualité , parce  que 
je  ne  puis  me  procurer  des  béliers  de  prix  ; je 
défendrois  mes  récoltés  par  des  fossés  que  je  n’ai 
plus  le  moyen  d’entretenir , et  j’y  trouverais  un 
double  bénéfice  par  l’engrais  que  j’en  relirerois; 
j’élèverois  les  bestiaux  que,  pour  payer  mes  im- 
positions , je  suis  forcé  de  vendre  trop  jeunes,  et 
parvenu  à un  peu  plus  d’aisance  , je  ménagerois 
mes  bois  pour  y trouver  une  ressource  dans  des 
circonstances  pressantes.  Mon  aisance  ne  peut 
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augmenter  sans  qu'elle  se  répande  ; ma  richesse 
entre  donc  dans  la  richesse  de  l'Etat , et  pour 
l'amelioration  du  fond  et  pour  la  plus  grande 
consommation  qu’elle  produit.  » C’est  là  réel- 
lement l’intérêt  composé  ; c’est  le  seul  que  la 
France  ne  veuille  pas  entendre  , et  qu’elle 
11’a  joué  à son  profit  que  pendant  la  folie  des 
assignats  , qui  lit  oublier  d’imposer  la  terre. 
Quand  la  richesse  s’accumulera  dans  les  pro- 
priétés , on  pourra  dire  avec  M.  de  Baranle  : 
« Que  la  consommation  et  le  travail  ne  dimi- 
» nuent  pas  chez  nous  , que  la  valeur  des  choses 
» et  des  salaires  ne  s’avilissent  pas  , et  la  moins 
» grande  quantité  de  numéraire  ne  sera  pas 
» un  signe  de  mort.  » Mais  la  consommation 
et  le  travail  diminueront  lorsque  vous  voudrez 
faire,  avec  des  emprunts  et  des  impôts  acca- 
blans,  ce  qu’on  blâme  Sully  d’avoir  fait  avec 
lexcédant  des  revenus  de  l’Etat , après  avoir 
l’einis  aux  peuples  les  contributions  arriérées, 
et  sauvé  l’agriculture  par  des  impositions  modé- 
rées. 11  faut  à l’Angleterre,  pour  conduire  ses 
finances,  des  hommes  habiles  et  désintéressés, 
parce  qu’ils  font  valoir  au  profit  de  tous  l’excé- 
dent de  tous  les  capitaux  ; il  faudrait  à la 
France,  pour  administrer  ses  finances,  des 
propriétaires  vivant  du  produit  de  leurs  pro- 
priétés, parce  qu’ils  ne  pourraient  ignorer  que 
la  richesse  publique  est  dans  les  capitaux  laissés 
à la  terre. 
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Encore  si  la  caisse  d’amortissement  ne  cou- 
toit  que  les  frais  de  manutention,  ce  scroit  peu 
de  chose.  Mais  en  laissant  de  côté  ce  que  qua- 
rante millions  imposés  ou  empruntés  inutile- 
ment, ôtent  à la  reproduction  et  à la  consom- 
mation , on  ne  doit  pas  oubliée  que  c’est  le 
trésor  qui  est  obligé  de  lui  fournir  tous  les  mois 
le  douzième  de  ces  quarante  millions  pour 
qu’elle  l'emploie  en  achats  de  rentes , et  tous  les 
six  mois  l’intérêt  attaché  à ces  rentes  rachetées 
Les  négociations  du  trésor  sont  extrêmement 
chères.  Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  remar- 
quer que  M.  le  ministre  des  finances  en  a porté 
les  frais  dans  le  budget  de  cette  année  à quinze 
millions  au  mains;  et  au  moins  peut  signifier 
beaucoup  dans  la  situation  où  nous  sommes. 
Pour  mettre  avec  exactitude  à la  disposition  de 
la  caisse  d’amortissement  tantôt  trois,  tantôt 
quatre  millions  chaque  mois,  lorsque  nos  enga- 
gemens  avec  l’étranger  et  presque  toutes  nos  dé- 
penses se  règlent  par  mois , il  faudra  se  livrer  à 
des  négociations  onéreuses  , augmenter  cet  ar- 
riéré de  caisse  qu’on  appelle  le  crédit  particulier 
du  trésor , et  qui  figure  déjà  dans  notre  dette 
flottante  pour  plus  de  cent  millions.  Ainsi,  lors- 
qu’on viendra  présenter  à la  Chambre  des  Dé- 
putés les  résultats  obtenus  en  1817  par  la  caisse 
d’amortissement , la  Chambre  ne  pourra  en  ju- 
ger avec  connoissance  de  cause,  si  elle  ne  sait 
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pas  en  même  temps  pour  combien  celle  caisse 
est  entrée  dans  l’argent  perdu  en  frais  de  négo- 
ciation^ faites  par  le  trésor.  M.  Dufougeray , dé- 
puté d’Ille-et-Villaine , a présenté  à cet  égard 
des  raisonnemens  sans  réplique,  et  des  chiffres 
et  des  tableaux  auxquels  il  a prié  les  financiers 
de  répondre.  On  n'a  point  répondu.  Mais  il  est 
permis  de  croire  que  son  travail  ne  sera  pas  sans 
utilité,  car  personne  ne  veut  perdre  la  France 
en  toute  connoissance  de  cause.  Comme  la  caisse 
d’amortissement  avoit  reçu  de  la  Chambre  des 
Députés  de  1 8 1 5 une  dotation  de  vingt  millions, 
que  la  Chambre  de  18 1 6 a doublé  cette  dota- 
tion , M.  Dufougeray  n’a  pris  que  ce  redouble- 
ment*, c’est-à-dire  vingt  millions,  pour  base  de 
ses  calculs.  Il  a trouvé  qu’en  cinq  années  la  caisse 
d’amortissement  rachèteroit  avec  cette  somme 
neuf  millions  de  rentes , dont  la  vente  auroit 
produit  au  trésor  un  capital  de  quatre-vingt- 
treize  millions  six  cent  mille  francs , et  dont  le 
rachat  entraineroit  une  dépense  de  cent  qua- 
rante millions,  par  conséquent  une  perte  de 
plus  de  quarante -six  Millions.  Tels  sont  les  ré- 
sultats inévitables  de  la  prétention  d’amortir 
ses  dettes  en  faisant  des  dettes.  Ce  qui  arrive 
aux  particuliers  qui  agissent  ainsi  doit  néces- 
sairement arriver  aux  gouvernemens , parce 
que  les  divisions  et  subdivisions  de  caisses  ne 
changent  pas  le  fond  des  choses  et  qu’un  moyen 
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d’ordre  dans  la  comptabilité  n'empêche  pas  le 
désordre  dans  les  finances. 

La  caisse  d’amortissement  ne  pouvant  opérer 
dans  l'intérêt  de  la  France  , dès  que  sa  dotation 
est  arrachée  à l’agriculture , à l’industrie , que 
les  fonds  qu'elle  emploie  ne  proviennent  pas 
d’un  excédant  de  revenu,  et  qu’il  faut  se  livrer 
à des  opérations  coûteuses  pour  se  les  procurer 
à terme  fixe , on  ne  peut  considérer  l’argent 
qu’elle  dissipe  que  comme  une  prime  de  plus 
offerte  aux  capitalistes.  Dès-lors  il  est  permis 
de  repousser  l’amortissement  pour  vingt  mil  lions 
comme  pour  quarante  millions , tout  en  étant 
convaincu  , ou  parce  qu’on  est  convaincu  qu’un 
Etat  doit  toujours  tendre  à diminuer  ses  dettes. 
Quant  à la  raison  donnée  qu’il  est  de  l’intérêt 
général  de  soutenir  les  fonds  publics  à un  taux 
élevé  , je  la  concevrai  quand  je  verrai  qu’on  fait 
pour  la  propriété  la  centième  partie  de  ce  qu’on 
faitpour  les  capitalistes.  La  richesse  de  la  France 
n’est  pas  dans  les  opérations  de  la  bourse , et 
jusqu’à  ce  que  nos  dettes  deviennent  des  capi- 
taux , il  sera  impossiblejfcle  comprendre  com- 
ment ceux  qui  prêtent  à lEtat,  depuis  huit 
jusqu’à  douze  pour  cent,  sont  si  utiles  à notre 
libération  qu’on  doive  leur  sacrifier  les  pro- 
priétaires. * 
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CHAPITRE  XV. 


Bois  de  l’Etat.  Bois  de  l'Eglise. 


J^a  vente  des  bois  de  l’Etat  et  la  vente  des  bois 
de  l'Eglise  ont  beaucoup  prolongé  les  discussions 
sur  le  budget  ; la  première  tient  à des  considé- 
rations d’ordre  public  extrêmement  élevées  ; la 
seconde  s’unit  aux  mêmes  considérations,  et 
renferme  de  plus  un  cas  de  conscience  qu’un 
noble  pair  prétendoit  respecter  infiniment , 
quoiqu’il  déclarât  qu’il  ne  le  comprenoit  pas  ; 
ce  qui  ne  paroît  pas  une  raison  suffisante  pour 
qu’il  soit  difficile  à tout  le  monde  de  le  com- 
prendre. Quiconque  doute  que  les  biens  non 
vendus  de  l’Eglise  aient  cessé  d’être  la  propriété 
dp  l’Eglise , peut  hésiter  à donner  autorisation 
de  les  vendre , par  les  mêmes  motifs  qui  empê- 
cheroient  un  hqnnéte  homme  de  disposer  du 
bien  d’autrui , même  quand  il  le  pourroit  impu- 
nément. On  a d;t  des  choses  bien  étranges  pour 
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prouver  que  le  clergé  n’étoit  pas  propriétaire; 
je  les  ai  lues  avec  la  plus  grande  attention  ; et 
partout  où  j’ai  Vu  de  la  bonne  foi , j’ai  vu  en 
même  temps  une  ignorance  si  profonde  qu’il 
est  impassible  de  ne  pas  en  être  Consterné  ; car 
tous  les  raisonnemens  se  réduisent  à affirmer 
qu’il  n’y  a qu’un  genre  de  propriété  déterminé 
par  des  lois  uniformes.  Et  pourtant , dans  tous 
les  siècles  et  dans  tous  les  pays,  la  possession  à 
perpétuité  a été  réglée  par  d’autres  lois  que  la 
possession  personnelle  et  transmissible  à volonté; 
De  ce  qu’il  y a des  lois  différentes  pour  régler 
différentes  sortes  de  propriétés,  loin  de  pré- 
tendre que  l’Eglise  n’étoit  pas  propriétaire  , il 
falloit  conclure  au  contraire  que  la  possession  à 
perpétuité  ayant  paru  à toutes  les  nations  plus 
importante  encore  que  la  propriété  personnelle , 
toutes  les  nations  sans  exception  avoient  été 
conduites  par  la  force  des  choses  à faire  une 
législation  particulière  pour  ce  genre  de  pro- 
priété. Les  lois  ne  l’ont  pas  créée  ; elles  l’ont 
réglée  ; c’est  tout  ce  qu’elles  peuvent  faire  ; car 
les  lois  ne  créent  pas.  Lorsqu’elles  détruisent  ce 
qui  est  nécessaire  à la  société  , Ce  n’est  pas 
comme  lois , mais  parce  que  les  hommes  s’em- 
parent du  respect  qu’elles  inspirent  pour  légi- 
timer leur  avidité , leurs  passions  ; de  même 
qu’un  usurpateur  s’empare  de  toutes  les  formes 
consacrées  sous  les  gouvernemens  légitimes 
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pour  accoutumer  les  esprits  à ce  qu’il  y a de 
faux  dans  son  pouvoir. 

Lorsque  les  nations  marchent  vers  leur  déve- 
loppement , elles  ont  une  force  qui  ne  leur 
permet  de  faire  des  calculs  que  pour  un  avenir 
sans  fin  ; elles  veulent  voir  à l’abri  desévénemens 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à leur  existence  ; les 
établissemens  publics  se  fondent  à perpétuité  ; 
la  religion  , la  couronne  , l’éducation  , la  com- 
mune , l’existence  même  des  pauvres  si  néces- 
saire et  si  dangereuse  pour  la  société , tout  ce 
qui  de  sa  nature  doit  se  perpétuer  s’appuie  sur 
une  reproduction  naturelle  ; et  les  idées  de  sta- 
bilité deviennent  générales,  parce  que  les  idées 
de  l’homme  se  forment  à son  insu  par  la  con-  • 
tcmplation  de  tout  ce  qui  l’entoure. 

Lorsque  les  nations  marchent  au  contraire 
vers  le  term  e que  Dieu  a marqué  à leur  exis- 
tence, toute  idée  de  perpétuité  sYteint;  les 
établissemens  publics  sont  calculés  en  annuités  ; 
la  religion , la  couronne  , l’éducation  , la  com- 
nrfune , les  pauvres , sont  dépouillés  par  un  besoin 
insatiable  de  jouissances  présente^;  la  religion 
de  la  banque  , selon  l’expression^  de  M.  de 
Bonald  , est  substituée  à la  religion  de  l’Etat  ; 
les  idées  de  stabilité  finissent  ; et  comme  l’esprit 
ne  manque  jamais  de  sophismes  pour  justifier 
les  passions  qui  l’appellent  à leur  aide , ce  qu’on 
entend  dire  à l’appui  de  ce  système  de  mort 
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feroit  douter  au  bon  sens  de  sa  conviction  mo- 
rale, si  le  bon  sens  ne  savoit  de  toute-éternité 
que  tout  ce  qui  a besoin  de  subtilité  pour  se 
légitimer  est  faux.  L’ancien  système  s'est  créé 
sans  tant  de  paroles  ; il  tenoit  à la  nature  des 
choses  ; aussi  pourroil-on  dire  de  toutes  nos 
conceptions  nouvelles  ce  que  Bossuet  répondoit 
à ceux  qui  luivantoicntfespritdeM.de  Fénelon  : 
« C’est  un  grand  rnalheurde  défendre  une  cause 
» pour  laquelle  il  faut  tant  d’esprit.  » 

« Je  sais,  disoit  M.  de  Chateaubriand,  que  dans  ce 
» siècle  on  est  peu  frappé  des  raisons  placées  au-delà  du 
» terme  de  noire  vie.  Le  malheur  journalier  nous  a 
» appris  à vivre  au  jour  le  jour.  Nous  vendons  les  bois  : 
» nous  voyons  la  conséquence  physique  et  prochaine. 
y > Quant  à la  conséquence  morale  et  éloignée  qui  ne  doit 
» pas  nous  atteindre,  peu  nous  importe.  Messieurs,  ne 
» nous  fions  pas  tant  à la  tombe  ; le  temps  fuit  rapide- 
» ment  dans  ce  pays.  En  France  l'avenir  est  toujours 
» prochain;  il  arrive  souvent  plus  vite  que  la  mort.  Que 
» de  fois  il  nous  a surpris  dans  le  cours  de  la  révolution! 
» 1793  éloit  l’avenir  de  1789.  Le  20  mars  i8i5étoit 
» pour  l’assemblée  des  notables  un  avenir  de  trente  ans; 
» et  nous  avons  survécu  à cet  avenir.  » 

Si  les  bols  en  grande  partie  se  trouvoient  la 
propriété  de  la  religion  et  de  la  couronne,  c’est 
qu’une  chose  nécessaire  à la  société  générale , 
et  dont  la  reproduction  est  lente,  ex  géant  des 
calculs  de  prévoyance,  ne  pouvoit  être  confiée 
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sûrement  qu’à  des  propriétaires  perpétuels.  Le3 
lois  les  plus  sévères  ne  remplaceront  jamais 
celte  combinaison  simple;  il  est  au-dessus  de 
leur  pouvoir  d’appeler  la  dissipation  au  partage 
des  dépouilles  de  la  religion  et  de  la  couronne , 
et  de  propager  en  meme- temps  l’esprit  de  pru- 
dence et  d’économie.  Toute  législation  àcetégard 
sera  sans  force  ; et  ceux  qui  ont  prédit  que  la 
France  aliénoit  un  de  ses  moyens  de  conser- 
vation n’ont  rien  avancé  qtii  ne  fût  vrai. 

Depuis  que  la  vente  des  biens  nationaux  a 
morcelé  les  propriétés  , et  détruit  avec  le  clergé 
ces  greniers  où  le  superflu  des  récoltes  s’entas- 
soit  naturellement  dans  les  années  abondantes , 
la  France  a compté  plus  d’années  de  disette,  de 
renchérissement  excessif  de  grains  qu’à^  toutes 
autres  époques.  Ce  fait  est  incontestable , et  on 
devoit  s’y  attendre.  L’administration  qui  ne  peut 
rien  à cela , toute  générale  qu’elle  se  croie , 
frappée  des  dangers  qui  doivent  en  résulter  un 
jour*  se  trouve  dans  la  nécessité  de  faire  bâtir 
à grands  frais  des  greniers  d’abondance  qui  ne 
^îffiront  à rien,  et  se  trouveront  presque  tou- 
jours vides  au  moment  du  besoin,  tandis  que 
les  grandes  réserves  de  blé,  formées  naturelle- 
ment dans  les  possessions  des  communautés  reli- 
gieuses, suffisoientà  tout.  L’esprit  de  perpétuité 
est  le  seul  qui  sache  prévoir , parce  qu’il  n’a 
aucune  des  passions  qui  font  sacrifier  l’avenir 
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au  moment.  Mais  enfin,  on  conçoit  qu'un  goü** 
vernement  s’imagine  qu’ilpourra  opposer  aux 
• années  de  disette  des  greniers  remplis  de  grains 
amassés  dans  les  années  d’abondance.  Les  forêts 
- entre  ses  mains , entre  les  mains  du  clergé,  étoient 
uneréserve  naturelle  pour  un  des  besoins  de  la 
société  aussi  impérieux  que  le  besoin  de  pain  ; 
quand  on  les  aura  enlevées  aux  mains  qui  les 
ont  conservées  à travers  les  siècles,  quand  le 
mal  trop  facile  à prévoir  se  fera  sentir , où  se 
trouvera  le  remède?  Ici  la  reproduction  n’est 
pas  annuelle  ; une  fois  dérangée  dans  ses  rapports 
avec  les  besoins  généraux,  comment  la  rétablira- 
t-on  ? Cette  idée  fait  frémir.  Si  tout  l’art  de  la 
politique  consiste  à prévoir , il  faut  avouer  qu’il 
n’y  a jamais  eu  moinsd’idées  politiques  en  France  < 
qu’à  cette  époque , puisque  nous  vendons  l’une 
après  l’autre , et  jusqu’à  la  dernière  , les  sûretés 
de  notre  existence  sociale  , tandis  que  Ceux  qui 
nous  ont  précédés  n’ont  été  occupés  qu’à  les 
transmettre  à leurs  descendans.  Ce  que  la  Con- 
vention n’a  pas  osé  ^ nous  le  faisons  sans  hésiter. 

11  est  vrai  que  les  pauvres  , qui  étoient  roj| 
sous  la  Convention,  ne  l’auroient  pas  souffert, 
car  ils  savent  par  instinct  qu'ils  ont  un  intérêt 
réel  dans  les  grandes  propriétés  publiques.  Dans 
une  année  de  sécheresse , Louis  XYI  permit  aux 
habitans  des  campagnes  de  conduire  leurs  bes- 
tiaux dans  les  bois  de  la  couroDnç  y et  les  grands 
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propriétaires  suivirent  cet  exemple.  Il  répondoit 
aux  financiers  qui  lui  présentoient  des  considé- 
rations : « Est-ce  que  ces  peuples  ne  sont  pas 
» autant  mes  peuples  que  ces  fagots  sont  mes 
» fagots  ? » 

« Ces  forêts  répandues  dans  nos  provinces , a dit  M.  da 
» Bonald,  étoient  toutes  du  domaine  public,  et  par  con- 
» séquent,  comme  tout  ce  qui  est  public , du  domaine  du 
» pauvre  ; et  soit  que  l’usage  ou  la  loi  lui  permît  d’y 
» prendre  ce  qu'une  nature  libérale  laissoit  dépérir, 
» soit  que  la  bienfaisance  fermât  les  yeux  sur  les  lafcins 
» que  la  justice  n’ose  ni  punir,  ni  pardonner,  l’indi - 
» 'gent  y trouvoit  le  soutien  de  la  vie  aussi  nécessaire 
» que  le  pain  lui-  même , puisque  la  fabrication  du  pain 
» ne  peut  s’en  passer.  » 

Le  besoin  de  bois  est  si  impérieux  que  le  sol 
- qui  le  produit  ne  peut  être  défendd  sans  efforts, 
et  ne  l’est  jamais  complètement.  Tandis  qu’un 
simple  garde  suffit  à une  commune  pour  pré- 
venir les  larcins  dans  les  champs , il  fau  t à tout 
propriétaire  un  garde  particulier  pour  protéger 
ses  bois.  Encore , quel  est  le  propriétaire  qui 
ose  souvent  être  rigoureux?  La  vente  des  bois  de 
l’Etat  est  une?  malédiction  jetée  sur  les  campagnes,1 
une  nouvelle  cause  de  haine  introduite  entre 
ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent 
pas.  La  ville  où  cette  terrible  opération  se  décide 
en  sera  quelque  jour  cruellement  punie  ; car 
c’est  surtout  pour  ces  grands  entassemens.de 
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population  que  les  grandes  propriétés  rurales 
sont  d’une  absolue  nécessité  ; et  Paris  ne  devroit 
pas  avoir  oublié  qu’à  l'époque  où  on  vcndoit 
pour  deux  milliards  de  biens  du  clergé  et  douze 
cents  millions  de  biens  d'émigrés , on  fut  réduit 
à couper  les  promenades  qui  l’entourent  pour 
lui  procurer  le  bois  nécessaire  à sa  consomiria- 
tion.  Ce  fut  ce  qui  apprit  à la  Convention  qu’il 
falloit  sauver  les  forêts.  L’ordre  n’avoit  été  dé- 
rangé que  localement  et  accidentellement  ; mais, 
quand  il  aura  été  dérangé  partout , qui  le  réta- 
blira ? Ibfaut  le  répéter  : des  besoins  perpétuels 
fondés  sur  des  produits  d'une  lente  reproduction 
ne  sont  assurés  que  lorsque  la  propriété  qui  les, 
satisfait  s’attache  à ce  qui  est  perpétuel,  I3 
religion  et  la  couronne. 

C’étoit  l’opinion  de  celte  minorité  qui,  ma- 
jorité de  la  Session  précédente , avoit  repoussé 
avec  deux  cent  cinquante-sept  voix  contre  six 
la  vente  des  bois  accordée  par  la  Chambre  de 
1814  trop  légèrement  et  par  surprise.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  sentir  qu’un  salaire  n'offre 
aucune  idée  de  perpétuité  ; qu’une  couronne 
repose  moins  solidement  sur  une*  liste  civile 
sujette  à discussions  que  sur  des  propriétés 
durables  comme  le  sol  ; qu’un  clergé  paroîtra 
souvent  importun  sur  un  budget  annuellement 
formé  , comme  l’éducation  publique  répugne 
lorsqu'on  la  voit  assise  sur  une  rétribution  uni- 
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versitaîre , expression  si  étrange  qu  ’on  ne  la 
comprendroit<f>as  si  on  ne  savoit  d’avance  que 
c’est  une  imposition  sur  la  soupe  des  enfans 
qui  apprennent  à lire.  Tant  que  le  pouvoir,  la 
religion  , 1 éducation  , seront  des  charges  publi- 
ques, ils  scro  t exposés  à cire  traités  comme 
des  charges  onéreuses , dont  les  peuples  n’ont 
que  trop  de  dispositions  à se  débarrasser.  Ce 
n’étoit  pas  dans  l’intérêt  des  rois  que  notre 
ancienne  législation  avoit  déclaré  le  domaine 
de  nos  rois  inaliénable  ; c’étoit  dans  l'intérêt  * 
de  l’Eat;  et.  la  preuve  s’en  trouve  dans  la 
législation  même  qui  permettoit  de  déroger  à 
ce  principe  dans  les  besoins  extraordinaires  de 
l’Etat,  et  non  selon  la  volonté,  les  caprices  ou 
les  besoins  personnels  des  rois.  M.  Bcugnot  a 
répondu  à ceux  qui  appuyoient  sur  la  nécessité 
de  lier  de  nouveau  la  monarchie  à la  propriété  : 

« L'Elat  aura  cessé  le  jour  où  la  liste  civile 
» sera  en  danger;  elle  a pour  hypothèque  tons 
« nos  biens  , et  son  titre  est  écrit  dans  tous  les 
» cœurs.  » Qu  est-ce  que  l’Etat?  Si  par  ce  mot 
on  entend  la  royauté,  il  est  certain  que  la 
royauté  aura  cessé  quand  la  liste  civile  sera  en 
danger.  Si  par  l’Etat  on  entend  la  France, 
la  liste  civile  peut  être  en  danger,  sans  que 
l'Etat  cesse  nécessairement.  La  première  liste 
civile  périt  avant  le  premier  de  nos  rois  auquel 
elle  avoit  été  accordée.  Sans  doute  la  royauté 
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su  rvi voit  dans  la  personne  de  son  auguste  fils; 
mais  non  la  liste  civile , puisqÊ^elle  doit  être 
fixée  au  commencement  de  chaque  règne  par 
les  députés  de  la  France;  et  qui  sait  comment 
elle  le  seroit  dans  une  minorité  orageuse  ? Je 
nie  que  la  liste  civile  soit  hypothéquée  sur  mes 
biens  : mes  biens  n’ont  et  ne  peuvent  avoir 
d’hypothèques  sans  ma  volonté  ; comme  on  ne 
m’a  point  interrogé , on  ne  peut  la  connoître, 
La  liste  civile  ne  repose  que  sur  le  produit  des 
impôts,  même  en  admettant  que  son  titre  fût 
écrit  dans  tous  les  cœurs,  ce  que  je  ne  puis  nier 
ni  certifier,  faute  de  vérification  possible. 
Lorsque  nous  occupions  tons  des  places  sous 
lïuonaparte , je  suis  persuadé  que  si  un  agent 
de  Louis  XVIII  fut  venu  de  sa  part  réclamer 
l’hypothèque  du  P»oi  sur  nos  biens,  quelques 
hommes  courageux  et  désintéressés  comme 
M.  le  comte  Bcugnot  n’auroient  consulté  que 
leur  eœur  ; mais  je  n’affirmerois  pas  aussi  hardi- 
ment pour  tout  le  monde. 

La  Convention  a tué  les  prêtres  pour  s’épar- 
gner un  salaire  ; le  Directoire  les  a fait  mourir 
par  le  même  motif  : les  salaires  ont  dcs-lors 
été  suspendus  ; on  n’osa  plus  même  les  récla- 
mer, quoiqu’ils  fussent  un  engagement.  Buona- 
parle  a donné  quelque  chose  au  clergé  parce 
qu’il  en  avoit  bcsoiu  ; ses  dons  étoient  calculés 
dans  son  intérêt,  et  non  dans  l’intérêt  générai 
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de  la  société.  Cependant,  si  la  religion  est  une 
condition  de  lfordre  social , et  la  première , 
est-il  permis  de  mettre  l’existence  des  prêtres  à 
la  merci  des  hommes?  Les  présenter  comme 
des  fonctionnaires  publics  est  une  idée  fausse  ; 
et,  pour  qu’on  ne  voie  pas  ici  du  fanatisme,  je 
dirai  la  même  chose  des  hommes  qui  se  con- 
sacrent à l’éducation  publique.  D’ailleurs  où  est 
la  garantie  que  vos  fonctionnaires  seront  tou- 
jours payés , qu’ils  le  seront  exactement  ? A 
mesure  que  nos  finances  s’embarrassent,  ne 
sentons-nous  pas  que  beaucoup  de  fonction- 
naires sont  inutiles  ? Qui  sait  où  cela  s’arrêtera? 
Uepuis  que  nous  avons  tout  mis  en  salaire,  le 
pouvoir,  la  religion,  l’administration,  l’éduca- 
tion, nous  n’avons  pas  même  obtenu  le  viager; 
et  nous  persistons  à suivre  ce  malheureux  sys- 
tème, au  lieu  de  sauver  les  débris  de  ce  qui 
existoit  autrefois  pour  lutter  contre  l’instabilité 
qui  nous  entraîne.  Des  temps  passés  nous  né 
voulons  que  les  mots , et  les  habiles  savent  bien 
que  les  mots  ne  se  soutiennent  point,  par  eux- 
mêmes  ; séparés  des  idées  qui  les  ont  créés, 
des  institutions  qui  leur  donnent  un  sens , ils 
font  contraste  ave’c  ce  qui  est,  et  ne  servent 
plus  que  de  matière  à discussions.  Quand  on 
veut  de  bonne  foi  la  perpétuité,  il  faut  la  cher- 
cher dans  les  choses  qui  durent  ; l’esprit  de 
l homme  est  fait  de  telle  sorte,  qu’il  lui  faut 
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F autorité  du  passé  pour  croire  à l’avenir.  Vous 
ne  voulez  pas  rendre  la  couronne  propriétaire, 
et  nous  ne  savons  rien  à cet  égard , sinon 
qu’elle  a péri  en  cessant  de  posséder.  Vous  11e 
voulez  pas  reconr.oîlre  la  propriété  du  clergé, 
et  nous  ne  savons  rien  à cet  égard , sinon  que 
le  clergé  a péri  quand  l’Assemblée  Constituante 
a nié  qu’i  fût  propriétaire  de  ses  biens.  Par 
une  conséquence  nécçsraire,  personne  ne  croit 
qu’il  sera  propriétaire  des  bois  que  vous  lui 
donnez  en  lui  refusant  les  siens;  et  c’est  déjà 
un  grand  malheur  que  de  faire  penser  à toute 
une  nation  que  les  lois  ne  disent  pas  la  dernière 
pensée  de  ceux  qui  les  font.  M.  de  Donald  *a 
très-bien  développé  à cet  égard  les  pressenti- 
mens  des  honnêtes  gens,  et  les  calculs  de  ceux 
qui  aiment  mieux  vendre  : 

« On  sent  la  nécessité  de  ne  pas  trop  tôt  démasquer  ses 
” batteries  et  de  tromper  la  conscience  des  rois  et  des 
» peuples;  ainsi  on  donne  des  biens  à la  religion,  ou  une 
» pension  sur  des  biens  qui  ne  lui  ont  jamais  appartenu , 
» mais  on  la  dépouille  de  sespropres  domaines,  onlexpro- 
» prie  à l'instant  qu’on  l’enrichit.  Ces  biens  nouveaux, 
» si  même  ils  lui  sont  donnés  i lui  seront  redemandés 
» un  jour,  gage  nouveau  d’une  .nouvelle  opération  de 
» finances,  donné  comme  une  aumône,  reçu  comme  une 
» faveur , le  don  pourra  être  retiré  par  la  main  qui  le 
« départ , et  l’on  ne  pourroitmême  étendre  aujourd'hui, 
» à ce  don  fait  à la  religion,  l'irrévocabilité  décrétée 
» pour  la  yenle  des  biens  qui  lui  ont  appartenu  ; car 
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» remarquez  que  si  tous  ne  trouvez  pas  dans  la  Charte 
» l'inaliénabilité  des  biens  invendus,  vous  ne  pouvez  pas 
» y placer  l’irrévocabilité  du  don  que  vous  voulez  faire. 
» Ainsi  on  permet  aux  familles  de  doter  les  établissemens 
» publics  de  religion , de  charité , et  déjà  s’établit  au  con- 
» seil  d’Etat  une  jurisprudence  qui  peut  rendre  nullcs  les 
» intentions  des  bienfaiteurs,  en  ne  permettant  pas 
» aux  donateurs  d’insérer  dans  l'acte  de  donation  la 
» clause  de  retour  des  biens  donnés  au  cas  que  l’objet 
» pour  lequel  ils  donnent  ne  puisse  pas  être  rempli  ; et 
n je  peux  en  mettre  sous  vos  yeux  la  preuve  authentique. 

» Par  acte  du  22  mai  i8i5,  reçu  par  Frondcau  Marli- 
» nière,  notaire  à Neuvy , département  d’Indre-et-Loire, 
» madame  Eugène  de  Montmorency  - Laval  donne  au 
» bureau  de  bienfaisance  de  Neuvy  la  somme  de4iOOO  fr. 
ii  sous  la  condition  que  si , contre  son  attente , son  inten- 
« lion  êloit  détournée  par  quelques  cas  prévus  ou  imprè- 
» vus,  la  présente  donation  demeureroit  nulle  et  de  nul 
ii  effet.  Le  préfet,  dans  sa  réponse  au  maire  de  Neuvy, 
» du  8 octobre  1816 , lui  transmet  les  observations  du 
» ministre  de  l'intérieur , en  date  du  4 du  même  mois , 
11  par  lequel  ’ce  ministre  invite  la  donatrice  à faire  dis- 
» paroilre  entièrement  'telle  clause  de  retour , qui  seule 
» empêcherait  les  pauvres  de  Neuvy-le-Pioi  de  jouir  du 
» bienfait  de  cette  dame , si  elle  persistait , etc.  n 

M.  de  Bonald  ne  savoit  peut-être  pas  que  le 
ministre  de  l’intérieur  ne  fait  que  suivre  ici  la 
doctrine  introduite  au  conseil  d’Etat  de  Buona- 
parte , et  malgré  lui , par  les  hommes  de  la 
pévpîution  ; et  lorsque  jV|.  de  YiUclc  faisoxt 
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sentir  l’inutilité  d’un  conseil  d’Etat , il  ignoroît 
sans  doute  qu’il  conserve  les  doctrines.  Ne  pas 
pouvoir  faire  une  donation  pour  une  chose 
reconnue  bonne,  sans  y mettre  une  clause  de 
retour,  dans  le  cas  où  la  chose  cesseroit  d'a- 
voir lieu , est  une  règle  si  étrange , qu’il  n’est 
pas  difficile  d’en  deviner  l’origine  et  le  but.  Et 
certes,  la  Chambre  des  Députés  demandera 
quelque  jour  la  raison  de  cette  singulière  légis- 
lation , contraire  à la  législation  générale  de  la 
France,  et  à la  législation  de  tous  les  pays, 
puisqu’en  laissant  à l’administration  la  tutelle 
des  pauvres  et  des  élablisscmens  qui  leur  sont 
favorables,  elle  ne  l’a  autorisée  qu’à  stipuler 
dans  leurs  intérêts,  et  non  contre  leurs  intérêts, 
les  principes  du  droit  et  le  bon  sens. 

La  vente  des  bois  de  l’Etat  ne  nous  offre 
aucune  ressource  présente  qu’on  ne  puisse  rem- 
placer de  vingt  manières;  tout  le  monde  en  est 
convenu  ; mais  on  a osé  dire  qu’elle  étoit  néces- 
saire pour  calmer  les  prétendues  alarmes  des 
anciens  acquéreurs  de  biens  nationaux  , et  qu’elle 
liniroit  la  révolution.  Pour  voir  la  fin  de  la  révo- 
lution , il  ne  faut  pas  la  nourrir,  car  elle  est 
insatiable.  Quoiqu’on  ait  l’extrême  politesse  de 
ne  la  défendre  aujourd’hui  que  pour  ses  intérêts 
moraux  , quiconque  l’a  observée  dans  ses  habi- 
tudes premières  et  dans  ses  modifications  de 
circonstances , peut  affirmer  qu’cite  ne  se  nourrit 
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pas  de  morale , et  qu’il  lui  faut  des  choses  plus 
substantielles.  Elle  n'a  cessé  de  dévorer  la  pro- 
priété en  France  que  distraite  par  le  pillage  de 
l’Europe;  repoussée  dans  ses  limites  territo- 
riales , elle  a dévoré  le  bien  des  communes  ; 
pendant  les  cent  jours,  elle  méditoit  de  nou- 
velles proscriptions  pour  obtenir  de  nouvelles 
confiscations;  trompée  dans  cette  attente  , elle 
se  jette  sur  les  bois  de  l’Etat , fait  une  part  à la 
religion  pour  qu’on  lui  dispute  moins  la  part 
qu’elle  s’adjuge,  et  reviendra  sur  le  partage 
quand  elle  aura  dévoré  ce  qu’elle  obtient  Cette 
seconde  part  arrachée  et  dévorée,  elle  sait  déjà 
sur  quelle  proie  elle  se  jettera.  Tant  qu’on  ne  la 
tuera  pas<*  elle  aura  droit  de  dire  comme  ce 
libelliste  à un  ministre  : « Il  faut  bien  que  je 
» vive.  » S’il  n'y  avoit  rien  à gagner,  est-ce 
qu’il  y auroit  des  révolutions?  est -ce  qu’on 
mettroit  tant  d’ardeur  à en  maintenir  l’esprit  ? 
est  ce  que  les  révolutions  auroient  tant  de  cour- 
tisans , d’apologistes , de  défenseurs  ? est  - ce 
qu’on  entendroit  tant  de  gens  crier  : « Sauvons 
» les  intérêts  moraux  de  la  révolution?  » C’est- 
à-dire  sauvons  le  principe.  Or,  le  principe  de 
la  révolution  est  que  le  premier  qui  fit  clore 
un  terrain  et  dit  : Ceci  est  à moi,  fut  l’ennemi 
du  genre  humain.  Que  des  bourgeois  parvenus 
aient  juré  que  la  France  ne  se  reposeroit  pas 
qu’ils  ne  fussent  gentilshommes  de  la  chambre , 
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ce  n'est  qu'un  incident  fort  léger  dans  le  grand 
drame  révolutionnaire  ; mais  dès  qu’une  pro- 
priété quelconque  a été  discutée  par  d’autres 
raisons  que  les  raisons  fondées  sur  les  lois  qui 
régloient  cette  propriété,  tout  est  fini  ; c’est 
dans  les  cœurs  rongés  de  cupidité , de  haine  , 
d’envie,  qu’on  va  chercher  des  titres,  et  le  der- 
nier occupant  ne  peut  plus  être  que  le  plus  fort 
ou  le  plus  habile.  Les  hommes  particulièrement 
intéressés  à ce  qu’il  n’y  ait  plus  de  ventes  natio- 
nales sont  incontestablement  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  : c’est  une  loterie  qu’il  importe 
bien  plus  de  voir  fermée  à ceux  qui  y ont  gagné 
qu’à  ceux  qui  n’ont  plus  rien  à perdre  ; car  si 
jamais  de  nouveaux  factieux  s’amusoicnt  à mon- 
trer au  peuple  ce  qu'il  lui  en  coûte  annuelle- 
ment pour  avoir  sacrifié  ce  qui  étoit  perpétuel 
à la  voracité  de  quelques-uns,  la  révolution 
changeroit  de  direction  sans  changer  d’esprit. 
La  Charte  seule  pouvoit  la  terminer;  et  dès 
qu’elle  avoit  déclaré  qu’il  n’y  auroit  plus  de 
confiscations,  il  ne  devoit  plus  y avoir  de  ventes  ; 
car  c’est  pour  mettre  un  terme  à la  cupidité 
qu’on  repousse  les  confiscations  ; et  vendre  sans 
confisquer  est  pire  encore  que  de  confisquer 
pour  vendre.  Ce  qu’on  vend  appartient  néces- 
sairement à quelqu’un.  Si  c’est  au  clergé , pour- 
quoi le  vend-on?  Si  c’est  à l’Etat,  l’Etat  ne  l’a 
possédé  jusqu'ici  qu’à  condition  de  le  Irans- 
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mettre  ; et  dévorer  l’avenir , c’est  toujours  la 
révolution.  A mesure  que  nous  avançons  dans 
cet  avenir  qui  a commencé  à courir  pour  nous 
depuis  J7C9,  est -ce  que  nous  ne  sentons  pas 
combien  il  nous  manque  des  élablissemens  que 
'nos  aïeux  avoient  fondés  à perpétuité  ! Et  nous 
voulons  sacrifier  ce  qui  nous  reste  , sacrifier 
avec  ce  qui  nous  reste  le  droit  de  blâmer  ce  qui 
a été  fait  contre  l'intérêt  général  de  la  société, 
afin  de  lui  interdire  à jamais  l’espoir  de  se  re- 
composer. Les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
n’ont  jamais  eu  à redouter  que  Buonaparte  qui , 
par  le  système  des  décomptes,  revenoit  sur  le 
contrat,  et  qui,  si  le  temps  ne  lpi  avoit  pas 
manqué , auroit  trouvé  d’autres  raisons  pour 
vendre  et  revendre  ces  biens  aussi  long- temps 
qu’il  auroit  pu  attirer  des  gens  pour  en  donner 
un  prix.  Sous  le  Roi , il  n’y  a personne  à ras- 
surer qu’en  proscrivant  avec  fermeté  les  prin- 
cipes de  la  révolution  , qu’en  n imitant  aucun 
de  ses  actes,  et  qu’en  maintenant  les  intérêts 
acquis  pendant  nos  troubles  civils , parce  que 
la  justice  politique  l’exige  si  impérieusement, 
qu’on  ne  conçoit  pas  comment  le  contraire 
pourroit  être.  Mais  la  justice  politique,  quï 
n’est  qu’une  exception  fondée  sur  des  circons- 
tances accomplies,  ne  peut  rien  contre  la  mo- 
rale, contre  l'expérience;  et  lorsqu’elle  agit  par 
imitation  du  mal  qui  a été  fait,  je  doute  qu’elle 
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soit  encore  justice , mais  j’affirmCrois  bicii 
qu’elle  n’est  plus  politique. 

« Eh  ! Messieurs , disoit-M.  Je  Chateaubriand,  com- 
» bien  de  fois  encore  faudra  t-il  rassurer  la  révolution? 
» Ceux  qui  veulent  la  justifier  ne  s’aperçoivent  ils  pas 
» que  c'est  la  déclarer  coupable  que  de  la  représenter 
» si  alarmée?  Ce  qui  est  innocent  est  tranquille.  La  vente 
» des  bois  de  l'Eglise  n’opérera  point  la  merveille  que 
» vous  en  attendez  ; elle  ne  rassurera  point  d’abord  les 
» acquéreurs  des  biens  des  émigrés,  des  hôpitaux  et  des 
» fabriques,  puisqu’on  a rendu  le  reste  de  ces  biens  non 
» encore  aliénés,  aux  anciens  propriétaires  et  aux  an- 
» ciennes  fondations  ; elle  ne  rassurera  pas  davantage  les 
» possesseurs  des  biens  communaux,  puisqu'on  a retiré 
» des  propriétés  nationales  ce  qui  pouvoit  encore  appar- 
» tenir  aux  communes.  Vous  aurez  beau  multiplier  les 
» aliénations,  il  n’est  pas  en  votre  pouvoir  de  changer 
» la  nature  des  faits.  Le  temps  seul  peut  guérir  la  grande 
» plaie  de  la  France.  On  distingue  encore  en  Irlande 
» les  propriétés  dont  l'origine  remonte  à des  confiscations. 
» Loin  de  nous  en  affliger,  félicitons-nous  de  trouver 
» parmi  les  peuples  ce  sens  moral  que  le  succès  ne  peut 
» corrompre  , qui  ne  permet  pas  la  prescription  cente- 
» naire.  C’est  cette  conscience  du  genre  humain  qui  est 
» le  principe  de  la  société;  elle  survit  aux  nations,  et 
» elle  les  recommence.  Il  y a de  quoi  trembler  pour 
» notre  malheureuse  patrie , lorsqu'après  vingt  - cinq 
» années  d’une  révolutiou  épouvantable,  lorsqu'après 
» avoir  vu  égorger  les  prêtres,  le  trône  tomber  avec 
» l’autel,  et  nager  dans  le  sang  du  meilleur  des  Rois, 

» nous  voulons  encore  vendre  la  dernière  dépouille  de 
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» l’Eglise,  comme  les  soldats  tirèrent  aa  sort  le  dernief 
» vêtement  dsi  Christ  ! » 

Cette  question  ne  me  paroît  pas  à jamais  dé- 
cidée. Il  faut  un  demi-siècle  pour  vendre  les  bois 
de  J:Etat,  si  la  vente  doit  se  faire  en  argent  : 
nous  avons  donc  encore  l’espace  nécessaire  pour 
changer  cinquante  fois  d opinion  à cet  égard 
en  supposant  qu’on  ne  changera  qu’une  fois  par 
année,  comme  cela  est  arrivé  depuis  1814.  Si, 
au  contraire , la  vente  doit  s’opérer  par  un  tri- 
potage de  papiers  , comme  il  est  impossible 
que  cette  opération  se  fasse  sans  l’aveu  des 
Chambres,  Je  mode  de  vente  donneroit  de 
grandes  lumières  sur  le  but.  Et  qui  oseroit 
croire  que  le  gouvernement  représentatif  puisse 
se  conserver  cinquante  ans  en  France,  sans  que 
les  illusions  ne  soient  remplacées  par  des  réa-  * 
lités,  sans  que  les  choses  11e  prennent  enfin  la 
place  des  mots?  La  Chambre  de  i8i5  a été  ; 
toute  expérience  qui  11c  la  condamnera  pas  la 
justifiera.  Les  motifs  puisés  dans  l’intérêt  du 
jour  paroîtront  alors  si  petits,  qu  ’à  peine  pourra- 
t-on  les  saisir  : aussi  les  hommes  qui  ont  eu 
de  l’influence  sur  nos  destinées  depuis  cette 
époque  feront-ils  bien  d’écrire  des  mémoires  j 
autrement , la  postérité  ne  les  comprendroit 
pas. 
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CHAPITRE  XVI. 


Spécialité.  Cadastre.  Budgets  des  Ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Adoption  de  la  Coi  des  finances. 


A pues  avoir  traité  les  grands  intérêts  ren- 
fermés dans  le  budget,  et  qui,  depuis  le  retour 
du  Roi,  rendent  chaque  année  la  loi  des  finances 
l’occasion  inévitable  d’une  lutte  entre  les  prin- 
4 cipes  de  la  monarchie  et  l’ascendant  de  la  révo- 
lution, ce  qu’il  étoit  facile  d’éviter,  puisque  la 
proposition  de  la  loi  appartient  au  gouverne- 
ment, je  passerai  rapidement  sur  les  intérêts 
du  moment,  à l’égard  desquels  on  peut  se 
tromper  sans  danger,  parce  que  le  mal  passager 
n’est  rien  pour  une  nation  si  bien  façon- 
née au  mal  durable  qu’elle  le  défend  comme  le 
seul  héritage  auquel  elle  ait  droit  de  prétendre. 

La  Chambre  des  Péputés  de  i8i5  avoit 
demandé  et  obtenu  la  spécialité  des  fonds  appli- 
cables aux  dépenses  des  départemens  ; elle 
l’avoit  demandée  avec  cette  bonne  foi  quiappar- 
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tient  aux  honnêtes  gens  ; c’est-à-dire  pour  que 
tes  départemens  fussent  moins  écrasés,  et  que 
les  impôts  qu’on  dit  qu’ils  ont  droit  de  voter 
tournassent  à leur  profit,  au  lieu  de  venir  ajouter 
au  nombre  des  commis  qui  digèrent  à Paris,  et 
aux  enÉbellissemens  de  cette  ville  que  depuis  la 
révolution  on  s’est  accoutumé  à regarder  comme 
étant  seule  la  France,  disposition  qui  contribue 
à soulever  les  esprits  sur  tous  les  points  de  ce 
grand  royaume,  comme  le  système  de  centra- 
lisation créé  par  Buonaparte.  Les  commis,  non 
•pas  plus  habiles  que  les  députés  de  i8i5,  mais 
autrement  habiles , voyant  que  la  Chambre  avoit 
obtenu  la  spécialité,  l’ont  rendue  si  onéreuse 
aux  départemens , que  ceux  qui  la  réelamoient 
l’année  dernière  n’en  ont  plus  voulu  cette  année  ; 
et  cela  a paru  si  étonnant  à M.  le  ministre  de 
l’intérieur  qu’il  a cru  devoir  prononcer  un  dis- 
cours pour  le  faire  remarquer.  Les  hommes 
raisonnables  ne  veulent  pas  le  bien  par  système 
comme  les  fous  ; ils  veulent  le  bien  pour  ses 
résultats  ; et  dès  que  des  mains  subtiles  changent 
le  bien  en  mal , ils  le  repoussent , parce  que  ce 
n’est  pas  le  mal  qu’ils  avoient  réclamé  La  spé- 
cialité n’est  qu’un  mot  ; la  centralisation  même 
n’est  pas  autre  chose  , quoique  ce  mot  soit  assez 
clairement  défini  par  les  faits.  Comme  Buona- 
partc*chaque  année  vouloit  consacrer  plus  d’ar- 
gent à la  guerre  que  l’année  précédente , chaque 
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année  Buonaparte  ôtoit  des  dépenses  générales 
une  certaine  portion  des  charges  générales  de 
l’Etat  , et  les  rendoit  spéciales  aux  départc- 
inens  ; c’est-à-dire  que  les  départemens  étoient 
obligés  de  voter  des  impositions  hors  des  impo- 
sitions générales  pour  satisfaire  aux  "penses 
qu’il  mettoit  à leur  compte  particulier;  et 
comme  il  étoit  persuadé  qu’on  ne  lève  jamais 
d’argent  pour  quelque  cause  que  ce  soit , sans 
qu’un  gouvernement  fiscal  ne  puisse  y faire  un 
double  bénéfice  , en  soulageant  son  trésor  , il 
vouloit  encore  que  l’argent  levé  à cet  effet  dans 
les  départemens  fût  ordonnancé  par  lui  et  les 
siens.  Il  y gagnoit  beaucoup.  Les  départemens 
regrettoient  moins  l’argent  qu’il  leur  en  coûtoit 
comme  contribuables  , que  de  voir  sans  cesse 
leurs  sacrifices  sans  aucune  utilité  pour  eux  ; et 
la  pensée  générale  des  députés  de  i8i5  fut  de 
demander  la  spécialité  des  fonds.  Les  dépenses 
mises  à la  charge  des  départemens  n’ayant  pas 
été  classées  par  la  justice , le  bon  sens , l’amour 
de  l’ordre , mais  par  l’iniquité , la  cupidité , et 
le  besoin  de  prolonger  un  grand  désordre , rien 
n’a  été  plu^facile  aux  commis , souverains  abso- 
lus de  toute  chose  administrée , que  de  tourner 
contre  les  départemens  la  bonne  volonté  de 
leurs  députés.  Les  choses  en  sont  là  ; le  temps 
les  éclaircira.  Si  on  entre  fermement  dans  un 
système  vigoureux  d’économie , elles  s’éclair- 
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ciront  plus  vite,  parce  qu’il  n’y  a pas  assez  de 
patriotisme  aujourd’hui  pour  que  l’esprit  général 
de  Paris  soit  d’administrer  en  détail  les  dépar- 
temens , s’il  n’y  a pas  de  bénéfices  à faire , tandis 
que  dans  les  provinces  il  y a tout  le  patriotisme 
qu’il  faut  pour  y rencontrer  en  foule  des  admi- 
nistrations habiles  , et  qui  ne  veulent  que  servir 
leurs  concitoyens. 

M.  Benoit  a prononcé  un  discours  fort  long 
et  fort  instructif  sur  la  spécialité;  il  en  a tiré 
des  conclusions  incontestables;  mais  il  a oublié 
la  plus  importante,  savoir  qu'il  n’y  a pas  de 
départemens  ; nouvelle  preuve  que  Dieu  a refusé 
à la  parole  de  l’homme  la  faculté  de  créer,  Je 
ne  sais  comment  le  temps,  qui  crée  tout  quand 
les  hommes  ne  dérangent  pas  scs  opérations, 
avoit  formé  les  provinces;  mais  chaque  province 
étoit  une  espèce  d’unité  qui  avoit  des  habitudes, 
des  souvenirs  et  des  intérêts  communs.  On  a 
voulu  imiter  ; on  n’a  pu  saisir  que  les  formes 
matérielles.  En  décidant  qu’une  étendue  de  ter-  • 
ritoire  s’appelleroit  un  département , on  n’a  pu 
donner  aux  hommes  compris  dans  chaque  case 
de  ce  damier , des  souvenirs , des  habitudes  et  des 
intérêts  qui  leur  fussent  communs.  La  division 
par  départemens  s’applique  au  territoire  , et  non 
à une  agrégation  d’individus.  Il  y a quelque 
chose  de  si  faux  dans  les  conceptions  de  la  révo- 
lution , qu’il  ne  faut  s’étonner  ni  de  ce  qu’elles 
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amènent  sans  cesse  le  despotisme,  ni  de  ce  que 
le  bon  sens  ne  peut  les  saisir.  Les  provinces 
étaient  une  chose  politique  , les  départemens 
sont  une  fiction  : et  comme  les  communes  sont 
une  chose  réelle,  parce  qu’elles  sont  une  agré- 
gation d’hommes  ayant  des  intérêts  communs , 
on  nous  a fait  des  législateurs,  parce  qu’on  ne 
sait  pas  ce  que  c’est;  on  nous  a fait  des  députés 
des  dépariemens , parce  que 'les  départemens 
sont  une  fiction  ; mais  on  s’est  toujours  gardé 
de  nous  faire  des  députés  des  communes.  Cela 
auroit  été  trop  positif.  Buonaparte  n’auroit  pu 
décider  qu’une  commune  reslcroit  sans  maire, 
parce  qu’il  faut  un  administrateur  à tout  ce  qui  a 
des  intérêts;  mais  il  auroit  pu  décider  qu’il  n’y 
auroit  pas  de  conseils-généraux  de  département, 
parce  que  l’administration  d’un  département  ne 
tient  en  rien  à leur  existence.  11  les  a conservés 
pour  l’argent  qu’il  levoit  à son  profit  par  leur 
ministère  fictif,  et  afin  de  toucher  à des  hommes 
par  quelques  points  de  plus,  ce  qui  est  avanta- 
geux à toute  tyrannie  d’un  seul , conduite  avec 
habileté.  Les  conseils-généraux  n’ont  été  qu’un 
piège  tendu  à la  bonne  foi  des  honnêtes  gens  ; 
et,  comme  préfet,  il  ne  m’a  jamais  été  possible 
d’y  parler  sérieusement  des  objets  qu’on  est 
censé  y traiter.  Je  conçois  qu’un  gouvernement 
absolu  ou  faussement  représentatif  fixe  les  impôts 
qu’il  croit  nécessaire  de  Jever  dans  l’intérêt  gér 
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néral  de  l’Etat  ; mais  il  m’est  impossible  de  con- 
cevoir à quels  titres  des  hommes  qui  n’ont  pas 
été  choisis  à cet  effet  par  leurs  concitoyens , peu- 
vent mettre  une  charge  de  plus  sur  le  dépar- 
tement qu’ils  habitent.  C’est  absolument  comme 
si  le  Roi  aujourd’hui  nommoit  les  députés  qui 
doivent  fixer  la  loi  des  finances.  Qu’il  y a de 
duperie,  d’illusions  dans  tout  ce  que  nous  es- 
sayons de  mettre  à la  place  de  ce  que  nous  avons 
détruit  ! Si  nous  sommes  involontairement  tou- 
jours mûrs  pour  des  révolutions , c’est  qu  un 
instinct  plus  fort  que  notre  raison  nous  fait  sentir 
à tout  instant  que  nous  ne  reposons  sur  rien. 
Comme  il  n’y  a point  de  département  dans  le 
sens  où  il  y avoit  des  provinces , les  conseils- 
généraux  sont  absolument  inutiles  aux  départe- 
mens  ; c’est  une  fiction  fondée  sur  une  fiction; 
et  si  on  ne  peut  comprendre  qu’une  fiction  ait 
des  fonds  spéciaux  , concevra-t-on  mieux  com- 
ment, la  tyrannie  cessant,  on  pourroit  saisir  une 
fiction  pour  l'employer  à faire  payer  à des  loca- 
lités des  dépenses  qu'on  prétend  n’ètre  pas  géné- 
rales? On  ne  voit  rien  de  semblable  en  Tur- 
quie. Ruonaparte  connoissoit  si  bien  le  fond 
des  choses  que , dans  ses  désastres  , espérant  re- 
trouver l’ancienne  nation  française  prise  à mort 
parl’Assemblée  constituante,  ilappeloitla Cham- 
pagne la  Champagne , la  Bourgogne  la  Bour- 
gogne ; il  avoit  oublié  le  nom  des  deparlemens  , 
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comme  il  oublioit  le  système  métrique  quand  il 
falloit  fixer  au  plus  bas  la  taille  des  conscrits. 
Il  faut  avoir  causé  en  observateur  avec  cet 
homme  pour  savoir  combien  il  connoissoit  le 
parti  qu’un  fou  pouvoit  tirer  de  l'absence  de 
toute  force  morale  en  France  et  en  Europe. 
Comme  il  n’ignoroit  pas  que  , parles  institutions 
nouvelles , les  nations  ne  tiennent  plus  au  sol , 
il  auroit  sans  difficulté  transporté  la  France  à 
Constantinople.  Et  on  s’obstine  à suivre  ce 
système,  comme  si  le  déplacement  des  nations 
pouvoit  aujourd’hui  se  faire  à notre  profit! 

Lorsqu’on  a prétendu  que  si  on  agrandissoit 
les  départemens  , pour  épargner  la  dépense  de 
trop  de  préfets,  on  dérangeroit  des  habitudes, 
t . on  a commis  une  erreur  ; il  n’y  a pas  d’habi- 
.tudes  de  département  comme  il  y avoit  des 
habitudes  de  province  : il  n’y  en  a pas,  parce 
qu’il  ne  peut  y en  avoir.  On  pourroit  plus  ou 
moins  déranger  des  choses  que  les  commis  trou- 
vent commodes  ; mais  nous  ne  sommes  pas  dans 
une  situation  à mettre  nos  aises  au-dessus  des 
économies. 

La  spécialité  des  fonds  reste  donc  après  la  dis- 
cussion, ce  qu’elle  étoit  avant,  un  arrangement 
de  mots  et  de  chiffres  par  colonnes,  qui  ne  se 
lie  en  rien  à notre  situation  politique  ; une  fiction 
de  plus  au  milieu  de  toutes  les  fictions  qui , en 
nous  tourmentant,  nous  donnent  la  certitude  de 
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discuter  jusqu'à  entière  consommation  sans  pou- 
voir nous  entendre  ; et  le  possible  ne  reviendra 
que  quand  nous  sentirons  le  besoin  de  juger  les 
choses  indépendamment  des  mots  mensongers 
qui  les  cxj^iment.  Il  reste  vrai  que  la  centrali- 
sation extreme  est  un  mal , que  la  spécialité  ren- 
fermée dans  de  justes  limites  est  un  bien  ; que 
c est  par  la  spécialité  qu’on  fera  des  départe- 
mens  une  agrégation  d’individus,  et  parla  cen- 
tralisation qu  on  livrera  la  France  à tout  parti 
comme  à tout  pouvoir  qui  s’emparera  de  Paris. 
Si  ceux  qui  ont  reproché  à M.  de  Villèle  et  à 
M.  Benoit  d’être  en  contradiction  cette  année 
avec  les  discours  qu’ils  ont  prononcés  l’année 
derniere  comprennent  cela  , il  se  fera  un  miracle 
si  grand  que  l’avenir  de  la  France  s’en  ressen- 
tira. El  pourquoi  n’espéreroit-on  pas  un  miracle 
dans  un  siccle  où  on  cite  continuellement  saint 
Louis?  Il  suffirait  peut-être  pour  l’obtenir  d’é- 
tudier ses  ordonnances  avec  la  même  foi  qu'il 
avoit  en  les  donnant  à nos  aïeux. 

Le  cadastre,  comme  la  spécialité  des  fonds, 
a été  l’objet  d’une  discussion  qui  se  reproduira, 
parce  qu’on  a commencé  à discuter  les  mots,  et 
qu’il  faudra  bien  arriver  un  jour  à examiner  les 
choses.  On  a affirmé  que  la  plupart  des  conseils- 
généraux  de  département  avoit  demandé  la  con- 
tinuation de  cette  éternelle  opération  ; cela  est 
vrai,  cela  est  faux,  selon  la  manière  dont  la 
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question  a été  posée.  Les  départemens  veulent 
une  égale  répartition  des  impôts  ; et  tout  le 
monde  convient  que  ce  désir  est  juste  , puisque 
les  inégalités  les  plus  choquantes  dans  cette 
partie  sont  avouées  généralement.  Sinon  dit  aux 
départemens  qui  souffrent  qu’ils  ne  peuvent 
obtenir  du  soulagement  que  par  le  cadastre , ils 
répondront  qu’ils  veulent  le  cadastre , comme  un 
malade  répond  qu'il  .veut  le  remède  qu’on  lui 
indique.  Or,  le  cadastre  a toujours  été  loué  sous 
Buonaparte , parce  qu’il  y avoit  des  intéressés  à 
le  louer  ; il  n'a  jamais  été  soumis  à une  discus- 
sion libre,  parce  qu’on  croyoit  à tort  que  Buo- 
naparte y prenoit  un  intérêt  personnel.  Mais 
quand  les  départemens  sauront,  qu’il  faut  dépenser 
quatre-vingts  millions , et  attendre  trente  ans 
avant  d’être  soulagés,  ils  répondront  qu’ils- ne 
veulent  pas  du  cadastre  , et  qu’un  moyen  plus 
prompt  et  moins  onéreux  leur  plairoit  davan- 
tage. Des  erreurs , qui  tenoient  au  défaut  de  con- 
noissances  locales,  ont  fait  que  la  contribution 
foncière-  a été  mal  répartie  entre  les  départe- 
mens , sous  l’Assemblée  constituante  ; s’il  n’avoit 
jamais  été  question  du  cadastre  ces  erreurs 
auroient  été  rectifiées  de  suite  ; l’administration 
a toutes  les  connoissances  suffisantes  pour  opérer 
avec  certitude.  C’est  donc  à cause  du  cadastre 
que  le  mal  se  prolonge.  Si  on  doutoit  que  l’ad- 
ministration fùl  suffisamment  instruite  pourpou- 
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voir  prononcer  sur  les  rectifications  à faire , je 
citerois  une  note  adressée  il  y a quelques  mois 
au  département  que  j’habite,  par  le  directeur 
général  du  cadastre,  enenvoyantau  conseil  géné- 
ral une  prétendue  réponse  à un  excellent  ouvrage 
contre  la  manie  cadastrale  (i).  Ce  département 
n’est  point  encore  cadastré , et  cependant  le  di- 
recteur-général écrivoit  : « Votre  département 
» devroit-il  compter  des  ennemis  du  cadastre , lui 
» qui  a la  certitude  d’obtenir  une  diminution  de 
» trois  cent  mille  francs?  » Puisqu’on  avoue  que 
la  propriété  dans  cette  province  éprouve  une 
surcharge  de  trois  cent  mille  francs,  à quoi  bon 
la  faire  entrer  dans  la  dépense  de  quatre-vingts 
millions  , et  la  faire  attendre  trente  ans  avant 
de  lui  rendre  justice  ? Que  saura-t-on  de  plus 
quand  on  l’aura  cadastrée  ? 

« On  a allégué,  disoit  M.  Poyferré  de  Gère,  qu’un 
» certain  nombre  de  conseils  généraux  avoient  émis  leur 
» vœu  pour  la  conlinuation  du  cadastre,  et  cela  se  con- 
» çoit,  pareequ'en  matière  de  contributions,  chacun  se 
» croit  ou  prétend  être  plus  imposé  que  son  voisin.  Mais 
» puisqu'on  a interrogé  les  conseils  généraux , onauroit 
d dù  révéler  comment  la  question  avoit  etc  posée;  elle 
» Ta  été  si  diversement,  ou  du  moins  elle  a été  si  étrau- 
« gement  comprise,  qu'il  est  des  conseils  généVanx(et 

fi)  Cet  ouvrage  est  de  M.  du  Petit-Thouars , proprietaire  en 
Touraine,  et  membre  du  conseil-général  du  département.  In- 8“ 
avec  plan  lithographié  , et  tableaux.  Prix  : 3 fr. , et  3 fr.  5o  c.  par 
Ja  poste.  Chez  te  Normant.  rue  de  Seine  , n°  8. 
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» celui  de  mon  département  est  de  ce  nombre  ),  qui  ont 
» voté  la  suppression  de  la  direction  des  contributions 
» directes , qui  est  le  pivot  de  l’opération  cadastrale , en 
» demandant  en  même  temps  la  continuation  du  cadastre. 

r>  J’exprime  ici  une  vérité  qui  sera  sentie  : c’est  que  , 
» toutes  les  fois  qu’on  a osé  élever  la  voix  contre  le  ca- 
» daslre  et  contre  la  pensée  fiscale  dont  il  paroissoit 
>»  être  Je  but  secret,  on  a répliqué  que  l’intérêt  personnel 
» dictoit  les  récriminations,  et  que  les  plaignans  étoient 
» peu  ou  point  imposés.  Pour  ce  qui  me  regarde,  ma 
» réponse  sera  simple,  et  je  dirai  à ceux  qui  opposent 
» de  pareils  argumens  : Venez  dans  les  Landes , contem- 
» plez  nos  déserts  ; entrez  si  vous  pouve  z vous  y résoudre 
» dans  nps  tristes  chaumières,  vous  jugerez  si  un  tel 
» pays  peut  exciter  l’envie,  et  s'il  est  ménagé  dans  sa 
» part  des  contributions  publiques.  Je  sais  que  des 
» hommes  recommandables  ont  eu  la  principale  influence 
» dans  la  création  cadastrale  ; mais  en  louant  leurs 
» qualités  et  lenr  mérite,  je  ne  saurois  approuver  leurs 
» théories  ; et  ce  sont  ces  théories  qu’il  faut  juger.  » 

Je  ne  sais  comment  on  ose  nier  que  lé  cadastre 
soit  une  opération  fiscale  : dans  un  siècle  de  fis- 
calité , il  faudroit  s’en  vanter  au  contraire.  Mais 
c’est  bien  plus  ; c’est  le  propriétaire  attaché  à la 
glèbe,  et  forcé  à produire  pour  nourrir  des 
commis  ; c’est  une  féodalité  si  folle  qu’on  n’au- 
roit  jamais  osé  la  concevoir  d’un  seul  jet  ; aussi 
aura-t-elle  le  sort  de  tout  ce  qui  est  fou  ; elle 
finira  comme  la  tour  de  Babel  avec  laquelle  elle 
a beaucoup  de  traits  de  ressemblance.  Ceux  qui 
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agissent  ne  se  comprennent  pas  entre  eux. 
Jamais  , comme  préfet , je  n’ai  donné  une  si- 
gnature à cet  égard,  parce  que  je  n’ai  jamais 
trouvé  accord  et  conviction  ; et  tout  préfet  qui 
le  voudra  n’en  donnera  pas;  il  lui  suffira  de 
prolonger  les  réclamations  ; et  plus  on  enverra 
d’inspecteurs,  plus  il  y aura  de  rapports  contra- 
dictoires. Ce  qui  ne  prouve  pas  contre  les  ins- 
pecteurs , mais  contre  l’absurdité  de  vouloir 
faire  estimer  par  des  étrangers  qui  n’y  ont  aucun 
intérêt , le  bien  que  le  propriétaire  ne  connoît 
jamais  lui-même  dans  son  exact  revenu  , ni  dans 
la  centième  partie  des  détails  qui  font  la  gloire 
de  la  toise  et  du  graphomètre. 

. Les  commis  de  Paris  soni  vraiment  étranges. 
Ils  paroissent  ignorer  qu’il  y a dans  l’agriculture 
un  produit  qui  tient , il  est  vrai , à la  qualité  des 
terres  , mais  qui  cependant  est  inséparable  de 
l’industrie.  Or,  ce  produit  industriel  ne  peut 
jamais  être  évalué , parce  qu’il  dépend  de  l’in- 
'telligence , de  l’activité  du  cultivateur,  et  sur- 
tout de  l’avance  en  capitaux  que  peut  faire  le 
propriétaire.  Calculer  le  produit  des  terres  indé- 
pendamment de  l’industrie  et  de  l’argent  prêté 
à la  terre , est  la  folie  de  tous  les  propriétaires 
qui  se  ruinent  en  faisant  valoir  par  eux-mêmes  ; 
cette  folie , le  cadastre  prétend  la  faire  faire, 
malgré  eux  et  au  profit  du  fisc , aux  propriétaires 
raisonnables.  J’ai  asssisté,  par  devoir,  à des 
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conférences  pour  fixer  les  résultats  des  exper- 
tises d’un  canton,  et  ce  que  j’ai  entendu  m’a 
confondu.  J’aime  à le  dire , ce  n’étoit  pas  la 
faute  de  l’agent  de  l’administration  cadastrale  , 
homme  d’esprit,  de  lionne  société  ; mais  avec 
plus  d’esprit  encore  , comment  parviendruit-on 
à persuader  à des  propriétaires  qu’ils  tirent  de 
leurs  biens  ce  qu'ils  n’en  retirent  pas,  et  que 
c’est  sans  intention  de  les  écraser  qu’on  fixe  au 
plus  haut  la  matière  imposable?  Quand  la  pro- 
priété aura  repris  l’ascendant  qui  lui  appartient 
( elle  le  reprendra  ou  la  France  périra  ) , on  ne 
concevra  plus  qu’il  y ait  eu  un  temps  et  un  pays 
où  des  étrangers  venoient  s’établir  sur  le  terrain 
d’un  propriétaire  pour  le  mesurer,  le  classer, 
l’estimer  dans  tous  ses  produits  possibles;  et 
lui  prouver,  la  chaîne  à la  main  , qu’il  a tant 
de  revenu  en  légumes  que  mangent  ses  valets , 
en  avoine  que  mangent  les  chevaux  qui  lui  servent 
à labourer,  en  orge  que  mangent  ses  volailles, 
en  prairie  que  ses  bestiaux  consomment , en 
bois  que  les  paysans  lui  volent , en  terres  in- 
cultes que  parcourent  ses  troupeaux.  Il  ne  nous 
sera  bientôt  plus  permis  de  faire  comme  Mm'de 
Sévigné  qui  alloit  aux  Rochers  pour  y manger 
ses  provisions , seul  bénéfice  réel  des  biens- 
fonds  dans  les  pays  de  petite  culture.  Le  produit 
d’un  bien  s’estime  par  le  bail,  s’il  est  affermé, 
et,  s’il  n’est  pas  affermé,  par  comparaison  de 
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ce  qui  est  donné  à ferme.  Les  cadaslreurs  le 
savent  fort  bien;  car  après  toutes  leurs  opéra- 
tions , et  malgré  leurs  opérations,  ils  consultent 
les  baux  anciens  et  les  baux  nouveaux,  et  ob- 
tiennent d’autres  renseignemens  encore  par  les 
questions  qu’ils  adressent  aux  voisins  des  voi- 
sins. M.  de  Bonald  s’est  trompé  dans  les  inten- 
tions qu’il  a prê  tées  à Buonaparte  sur  le  cadastre  ; 
Buonaparte  ignoroit  ce  que  c’étoit , et  n’y  tenoit 
que  pour  avoir  une  occasion  d’en  faire  compli- 
ment à son  ministre  des  finances  quand  il  vou- 
loit  le  faire  sourire.  Pour  lui , il  savoit  fort  bien 
qu’il  n’avoit  pas  besoin  des  cadastreurs  pour 
régler  sa  paî  t comme  il  lavouloit;  les  réquisi- 
tions, les  levées  de  chevaux,  les  dons  volontaires 
et  les  emprunts  forcés  ont  suffisamment  prouvé 
combien  il  étoit  désintéressé  dans  tous  les  détails 
du  toisé  et  de  l’expertise.  Le  cadastre  parcellaire 
n’est  la  combinaison  de  personne , excepté  peut- 
être  de  quelques  hommes  qui  en  vivent  bien  ; 
c’est  le  petit  nombre , car  rien  n’est  plus  mal- 
heureux que  les  employés  secondaires , c’est-à- 
dire  ceux  auxquels  sont  confiées  les  opérations 
positives.  Le  cadastre  parcellaire  est  une  suite 
naturelle  des  fausses  idées  du  siècle  ; il  en  aura 

les  résultats.  Le  cadastre  par  masses  de  culture 

* 

peut  avoir  des  avantages , encore  ne  faut-il  pa> 
se  les  exagérer.  Avec  la  moitié  moins  de  ren- 
seignemens que  n’en  a aujourd’hui  l’adminis- 
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tration , si  la  contribution  foncière  étoit  â 
établir  pour  la  première  fois , elle  scroit  repartie 
avec  toute  l’égalité  que  lesdépartemens  peuvent 
désirer.  C’est  donc  la  manie  cadastrale  qui 
retarde  un  grand  acte  de  justice  et  de  bonne 
administration. 

On  a reproché  aux  propriétaires  de  repousser 
l’inquisition  du  cadastre  dans  un  intérêt  per- 
sonnel. Dans  quel  intérêt  veut-on  qu’ils  la  re- 
poussent? Est-ce  que  ce  ri'est  pas  dans  un  intérêt 
personnel  que  les  capitalistes  font  le  crédit  public 
à dix  pour  cent  de  bénéfice  ? Est-ce  que  ce  n’est 
pas  dans  un  intérêt  personnel  que  les  bienheureux 
créanciers  de  l’Etat  réclament  la  dernière  dé- 
pouille de  l’Etat?  Est-ce  que  ce  n’est  pas  dans 
un  intérêt  personnel  que  les  hommes  en  place 
trouvent  qu’on  est  factieux  quand  on  demande 
des  économies  ? Est-ce  que  ce  n’est  pas  dans  un 
intérêt  personnel  que  les  commis  combattent 
pour  conserver  l'administration  par  colonnes  et 
par  tableaux?  Les  propriétaires  sont-ils  si  irré- 
vocablement condamnés.  que  ce  soit  un  crime 
pour  eux  de  défendre  l'intérêt  de  la  propriété? 
Quand  ils  ohtiendroîent  la  permission  de  vivre 
de  ce  qui  leur  appartient,  quel  mal  y auroit-il? 
Vous  voulez  connoître  leur  revenu  pour  l’im- 
poser ; rien  n’est  plus  facile  ; demandez-leur  quel 
est  leur  revenu  ; c’est  ainsi  qu'on  a fait  en  Angle- 
terre pour  la  taxe  des  revenus  ; c’est  ainsi  que 
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tous  faites  vous -mêmes  pour -les  droits  sur  le 
prix  de  vente  des  biens-fonds.  Jusqu’à  présomp- 
tion  de  fraude , vous  n’avez  pas  le  droit  de  faire 
estimer;  et  si  vous  estimez  mon  revenu  au-delà 
de  ce  qu’il  est , dans  la  stricte  équité  vous  devriez 
me  le  garantir,  dès  que  vous  me  laites  payer  en 
conséquence.  Réfléchissez  bien  qu’il  n’y  a aucun 
inconvénient  pour  les  cadastreurs  à estimer  trop 
haut , il  n’y  a pas  de  motifs  pour  qu’ils  estiment 
juste,  même  quand  cela  seroit  en  leur  pouvoir» 
,Vous  n’avez  pas  besoin  de  cadastre  pour  con- 
noître  ce  que  rapporte  l’argent  placé  en  rentes 
sur  l’Etat,  et  cependant  vous  n’imposez  pas  le 
revenu  des  capitalistes  qui  vivent  à Paris  au  mi- 
lieu de  toutes  les  jouissances.  Quand  un  proprié- 
taire qui  vit  dans  la  solitude,  consacrant  sa  vie 
à améliorer  quelques  arpens  de  terre  auxquels 
est  attachée  l'existence  modeste  de  sa  famille, 
bénéficieroit  de  quelques  deniers  sur  le  fisc , quel 
grave  inconvénient  en  résulteroit-il?  Laissez  au 
malheur  la  chance  favorable  de  quelques  petites 
inégalités,  et  rectifiez  les  grandes , tel  est  l'esprit 
et  le  devoir  de  l’homme  fait  pour  administrer. 
Pour  cela  , il  ne  faut  pas  de  cadastre  parcellaire.'* 
Et  s’il  en  falloit  un  absolument,  laissez-le  faire 
en  famille , c’est-à-dire  par  commune  : tout  s’y 
traitera  en  connoissance  de  cause , avec  équité , 
économie  et  promptitude. 

Les  évaluations  du  cadastre , d’après  lesquelles 
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los  rôles  des  contributions  ont  été  faits  dans 
quelques  cantons , viennent  nouvellement  d'être 
déclarées  provisoires  par  «ne  lettre  de  M.  le 
ministre  des  finances  qui , attentif  aux  justes 
réclamations  des  propriétaires , a prolongé  le 
temps  qui  leur  étoit  accordé  pour  faire  valoir 
leurs  raisons.  Si  les  propriétaires  avoient  autant 
d’activité  dans  l’esprit  qu’en  ont  les  hommes  qui 
rivent  d’industrie  , depuis  cent  mille  francs  jus- 
qu’à douze  cents  francs  par  an,  les  réclamations 
et  les  projets  opposés  au  cadastre  arriveroient 
avec  tant  d’abondance  que  les  entrepreneurs  re- 
nonceroient  à cette  tour  de  Babel  -,  mais  les  pro- 
priétaires aiment  mieux  se  laisser  écraser  que 
d’agir  : cela  demande  en  effet  moins  de  mouve- 
ment. Il  est  donc  probable  qu’on  ne  connoîtra 
le  faux  du  cadastre  que  lorsqu’il  aura  coûté 
encore  quelques  millions  ; alors  si  on  persévère 
à l’achever , comme  U sera  bien  avéré  qu’il  est 
toujours  à faire  et  à refaire  , quelques  députés 
proposeront  sans  doute  de  le  dotera  perpétuité 
-en  cinq  pour  cent  consolidés. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  et  le 
* -budget  du  ministère  de  la  marine  ont  été  aussi 
l’occasion  de  vifs  débats  dans  la  Chambre  des 
Députés  et  dans  la  Chambre  des  Pairs.  Ceux 
qui  avoient  réclamé  une  sé , ère  économie  dans 
toutes  lès  parties  de  l’administration , ont  paru 
moins  rigoureux  dans  l’examen  des  sommes  dc- 


. Digitized  by  Google 


( 499  ) 

mandées  par  ces  deux  ministères  ; et  ceux  qui  n$ 
s’é.toient  pas  montrés  si  favorables  aux  économies, 
sont  tout-à-co.up  devenus  parcimonieux  pour 
fixer  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
11  y a eu  sans  doute  quelque  cause  secrète  à ce 
déplacement  des  opinions.  Le  ministre  de  la 
guerre , dans  le  discours  qu’il  a prononcé  à la 
Chambre  des  Pairs,  ayant  dit  que  Y animosité 
de  parti  s’étoit  montrée  dans  les  discussions , il 
faudrait  expliquer  ce  qu’on  a vu  d’extraordinaire 
à cet  égard  par  l’animosité  d’qn  parti , et  par  le 
désir  qu’aurait  eu  un  autre  parti  de  rendre  cette 
animosité  sans  effet.  Comme  il  ne  serait  pas 
décent  d’imprimer  qu’il  y a des  députés  et  des 
pairs  qui  en  veulent  à un  ministre  à cause  des 
sentimens  qu’ils  lui  supposent,  et  d’autres  dé- 
putés et  d 'autres  pairs  qui  comptent  les  sentimens 
d’un  minisire  pour  quelque  chose  dans  nos  des- 
tinées , je  me  contenterai  de  faire  remarquer 
aux  royalistes  qu’ils  se  trompent  s’ils  croient 
que  la  durée  de  la  monarchie  dépende  de  la 
bonne  volonté  des  hommes  en  place.  ,La  mo- 
narchie s’affermira  en  s’entourant  des  institutions 
qui  s’unissent  à elle , et  restera  à la  merci  des 
événemens  toutes  les  fois  que  la  législation , les 
mœurs  et  les  doctrines  formeront  contraste  avec 
son  existence.  La  force  des  gouvernemens  est 
tout  entière  dans  les  doctrines,  et  c’est  pour 
cela  qu’ils  succombent  quand  les  doctrines  sont 
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Digitized  by  Google 


( 5oo  ) 

en  opposition.  Si  les  doctrines  devenoient 
monarchiques  dans  une  république , cette  répu-  . 
blique  passerait  bientôt  sous  la  domination  d’un 
seul  ; il  y en  a des  exemples.  Dans  une  mo- 
narchie où  les  doctrines  seraient  républicaines, 
la  domination  d'un  seul  disparaîtrait  pour  faire 
place  à la  domination  de  plusieurs  ; il  y en  a 
aussi  des  exemples.  La  volonté  des  hommes  est 
impuissante  pour  faire  marcher  d’accord  des 
contradictions.  Quand  les  temps  sont  arrivés, 
il  faut  bien  que  les  doctrines,  qui  bonnes  ou 
mauvaises  sont  l’âme  des  nations,  aient  leurs 
conséquences,  comme  nos  pensées  habituelles 
ont  leurs  conséquences  sur  l’ensemble  de  notre 
conduite.  Pour  savoir  ce  que  la  révolution  devoit 
détruire , il  aurait  suffi  d’examiner  toutes  les 
foliesque  la  France  admirait  avant  la  révolution, 
et  combien  les  mœurs  étoient  en  opposition  avec 
la  forme  du  gouvernement.  Si  ces  mœurs  sont 
plus  générales,  si  cet  esprit  domine  encore  , si 
c’est  pour  les  satisfaire  qu’on  a formé  des  insti- 
tutions qui  renversent  toute  hiérarchie  positive, 
il  ne  faut  pas  croire  que  l’appui  prêté  par 
quelques  hommes  à d’autres  hommes  pourra 
rompre  la  chaîne  des  événemens.  Les  royalistes, 
ayant  prouvé  dans  la  Session  de  i8ra,  que  ces 
éternelles  vérités  ne  leur  étoient  pas  inconnues  , 
doivent , dans  la  position  où  ils  sont  aujourd’hui, 
s’interdire  toute  action  directe  sur  la  décision 
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des  choses  et  la  conservation  des  hommes , 
lorsque  V animosité  de  parti  se  montre  ; ils 
doivent  se  borner  à défendre  les  principes  qu’ils 
ont  professés , sans  même  penser  si , au  moment 
où  la  vérité  sera  mise  aux  voix,  elle  aura  pour 
elle  la  majorité  ou  la  minorité.  Dès  qu’ils  re- 
gardoient  l’économie  comme  indispensable  à 
nos  finances , ils  dévoient  vouloir  l’économie 
partout,  indépendamment  des  motifs  qui  la 
faisoient  demander.  Qui  leur  répondoit  d’ailleurs 
que  ceux  auxquels  ils  accorderoient  des  fonds 
plus  libéralement  qu'à  d’autres,  resteroient 
assez  long-temps  en  place  pour  disposer  de  ces 
fonds?  De  deux  ministres  qui  semblent  avoir 
été  plus  spécialement  défendus , l’un  est  déjà 
remplacé.  Que  l’autre  le  soit  ou  ne  le  soit  pas  , 
c’est  une  question  fort  indifférente  dans  la 
discussion  des  dépenses  publiques,  surtout  pour 
une  assemblée  qui  ne  fait  pas  les  ministres 
comme  en  Angleterre.  Mais  il  n’est  jamais  in- 
différent que  le  budget  soit  réglé  avec  une 
économie  rigoureuse  dans  les  temps  de  prospé- 
rité comme  dans  les  temps  de  malheur  ; car  les 
prodigalités  une  fois  établies  deviennent  des 
droits,  et  les  seuls  qui  soient  bien  défendus. 
'On  en  a eu  la  preuve  cette  année  dans  la  dis- 
cussion sur  les  pensions  : tout  ce  qu’on  a dit  et 
fait  pour  arrêter  un  mal  qui  se  reproduit  sans 
cesse,  et  sous  tous  les  gouvernemens  , ne  signifie 
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rien,  tandis  que  d’urï  mot  on  poüvoit  détruire 
ce  mal , et  pour  toujours.  Cela  viendra. 

Le  budget  présenté  par  le  ministre  à un 
milliard  quatre-vingt-huit  millions  , réduit  par- 
la commission  à un  milliard  soixante  millions, 
a été  porté  à un  milliard  soixante-neuf  millions, 
et  adopté  le  6 mars  par  une  simple  majorité 
de  47  voix;  sué  2a3  membres  présérts,  i35  ont 
été  pour,  88  contre.  Le  budget  de  i8t6  à la 
Chambre  des  Députés  n’avoit  trouvé  que  t> 
ôpposans  sur  a63  votans  ; à une  voix  près , il 
avoit  eu  l'unanimité  dans  la  Chambre  des  Pairs , 
tandis  que  le  budget  de  1817  y a été  adopté 
par  109  voix , repoussé  par  43,  2 bulletins  nuis  ; 
total,  i54  votans. 

En  se  rappelant  que  les  mêmes  questions  ont 
été  reproduites  , en  comparant  les  majorités  et 
1 les  minorités  des  deux  sessions,  il  est  impossible 
que  les  hommes  capables  de  réflexion  n’en 
fassent  pas  de  fort  sérieuses. 
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CHAPITRE  XVII. 


Résume.  Clôture  de  U Session. 

¥ 


On  conçoit  qu’une  nation  intervienne  par  des 
fondés  de  pouvoir  pour  traiter  avec  le  gouver- 
nement des  dépenses  nécessaires  à l’Etat,  et 
qui  ne  peuvent  être  couvertes  que  par  des 
impôts  levés  sur  les  individus,  puisque  cela  se 
passe  ainsi  dans  toute  association  fondée  sur  des 
intérêts.  Chaque  fois  que  les  actionnaires  sont 
trop  nombreux  pour  pouvoir  régler  eux-mêmes 
leurs  affaires,  ils  élisent  ceux  qui  représenteront 
pour  les  intérêts  généraux  de  l’association,  ou, 
s'ils  ne  veulent  pas  élire,  le  contrat  de  société 
décide  d’avance  que  ceux  qui  possèdent  un 
nombre  déterminé  d’actions  représenteront  l’as- 
sociation générale.  Ce  qui  se  passe  dans  les 
sociétés  politiques  n’est  pas  ou  ne  devroit  pas 
être  plus  compliqué,  parce  que  la  vérité  ne 
change  pas  de  nature  pour  s’appliquer  à un 
plus  grand  nombre.  Dès  qu’il  y a des  intérêts  à 
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régler,  que  ces  intérêts  sont  communs  à un 
grand  nombre  d’individus , il  devient  indispen- 
sable que  des  fondés  de  pouvoir,  pris  parmi 
les  actionnaires,  discutent  et  règlent  ces  intérêts.- 
Le  nombre  des  actionnaires  qui  ont  voix  déci- 
sive est  fixé  dans  toute  association  sur  la  quotité 
des  intérêts  à débattre  : on  ne  devine  jpas  sur 
quelle  autre  base  on  pourroit  établir  une  pro- 
portion. La  France  est  sortie  cette  année  de 
cette  combinaison  juste  ; on  a fait  semblant  de 
croire  que  la  sûreté  de  l'association  étoit  fondée, 
non  sur  la  totalité  des  intérêts,  mais  sur  un 
intérêt  moyen.  Cela  ne  seroit  vrai,  même  dans 
une  république,  qu’à  condition  qu’on  en  banni- 
roit  le  commerce , qu’on  y établirait  des  lois 
somptuaires , et  qu’on  y fcroit  plusieurs  fois  par 
siècle  une  nouvelle  division  des  propriétés  j 
alors  l’intérêt  moyen  deviendrait  réellement 
l’intérêt  général  ; mais,  dans  une  monarchie, 
cela  est  d’une  exécution  impossible.  Le  système 
de  représentation  que  nous  avons  adopté  est 
donc  contraire  à la  nature  des  choses,  i°.  en  ce 
que  le  nombre  de  ceux  qui  représentent  est 
trop  petit  pour  les  intérêts  qu’ils  ont  à régler  ; 
a0,  en  ce  que  les  représentans  de  droit,  autre- 
ment dits  les  pairs,  ne  le  sont  pas  , à cause  de 
la  quantité  d’actions  qu’ils  possèdent,  plusieurs 
n’ayant  rien  que  des  places  et  des  pensions-; 
3°.  en  ce  que  les  actionnaires  élus  4e  sont  dans 
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un  système  qui  a le  double  inconvénient  de 
laisser  les  grands  intérêts  sans  défense , et  de 
mettre  hors  de  cause  les  intérêts  au-dessous  de 
trois  cents  francs  de  contributions,  c’est-à- 
dire  l’immense  majorité  des  membres  de  l’asso- 
ciation. Sans  examiner  si  nous  étions  sortis  de 
la  constitution  par  des  Ordonnances,  si  nous 
sommes  rentrés  dans  la  constitution  par  des 
Ordonnances,  il  est  hors  de  doute  que  nous 
sommes  plus  loin  de  la  vérité  des  choses  cette 
année  que  l’année  précédente.  Or,  les  consti- 
tutions écrites  ne  fixent  pas  le  sort  des  nations, 
nous  en  avons  des  preuves  multipliées,  mais 
bien  les  constitutions  conformes  à la  vérité. 

Si  les  contribuables  nomment  un  certain 
nombre  d’entre  eux  pour  les  représenter  dans 
la  discussion  des  intérêts  d’argent , s’il  est  fa- 
cile de  comprendre  que  toute  décision  à cet 
égard  se  forme  et  ne  peut  se  former  qu’à  la 
majorité  des  voix , il  n’est  pas  aussi  aisé  de  con- 
cevoir que  les  lois  fondamentales  de  l’Etat 
puissent  être  mises  en  discussion  par  des  députés 
et  des  pairs,  que  des  pairs  et  des  députés  puis- 
sent livrer  les  libertés  publiques  à la  réqui- 
sition des  ministres , ou  mêmê , si  on  veut , du 
Roi.  Nos  libertés  sont,  comme  les  siennes, 
fondées  sur  des  arrangemens  positifs.  Si  on  ne 
peut  , sans  être  factieux,  attaquer  les  libertés 
du  pouvoir  royal , on  ne  peut , sans  être  soup- 
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çonné  deprétendre  au  pouvoir  absolu , res- 
treindre les  libertés  de  la  nation.  Dans  une  dé- 
mocratie , on  concevroit  que  le  peuple  détît  à 
volonté  les  lois  qu’il  s’est  imposées;  cela  ne  peut 
sc  concevoir  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, parce  que  personne  ne  représente  pour 
défaire  les  lois  fondamentales  de  l’Etat.  Deman- 
der l’arbitraire,  o’est  avouer  qu’on  n’a  pas  su 
faire  une  constitution  applicable,  ou  qu’on  est 
incapable  de  faire  les  lois  qui  doivent  donner 
un  mouvement  régulier  à la  Constitution.  Cet 
aveu  d'incapacité  n’est  jamais  fait  sans  danger; 
il  affoiblit  l’idée  que  le  commun  des  hommes 
doit  se  faire  du  pouvoir;  et  c’est  par  celte  cause 
que  l’arbitraire  légalement  demandé  a toujours 
perdu  ceux  qui  y ont  eu  recours.  Il  les  abaisse 
dans  l’o  inion  au  moment  où  il  semble  ajouter 
à leur  puissance.  Si  nous  avons  perdu  cette 
année  toutes  nos  libertés  à la  majorité  des  voix, 
jamais  aussi  les  idées  justes  de  liberté  n’ont  été 
mieux  senties  en  France  que  celte  année.  Sans 
que  personne  puisse  affirmer  que  nous  vivrons 
sous  un  gouvernement  vraiment  représentatif, 
parce  que  ce  genre  de  gouvernement  exige  avant 
tout  des  hommesud'une  grande  habileté , on  peut 
du  moins  être  convaincu  qu’il  n’y  a , dans  l’état 
actuel  des  choses,  aucune  chance  possible  pour 
le  pouvoir  absolu.  L'ascendant  des  élèves  de 
Buonaparte  ne  repose  plus  maintenant  que  sur 
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une  illusion;  et,  ce  qu’il  y a de  remarquable, 
cette  illusion  n’est  pas  dans  la  nation. 

La  révolution,  qui  est  le  contraire  de  la  liberté, 
n’aura  plus  de  force  que  pour  aider  les  honnêtes 
gens  à repousser  tout  pouvoir  arbitraire.  Il  faut 
à la  révolution,  pour  être  quelque  chose,  les 
erreurs  du  parti  qui  la  combat;  or  ceux  qui 
combattent  la  révolution  aujourd’hui  sont  enne- 
mis du  pouvoir  absolu.  Ils  le  défendoient  en 
1789  ou  par  intérêt,  ou  parce  sentiment  louable 
qui  attache  les  hommes  tranquilles  à tout  ce  qui 
a duré,  ou  par  le  pressentiment  des  malheurs 
qui  suivent  naturellement  les  grands  changc- 
mens  dans  l’ordre  politique  établi.  Mais  il  n'y 
a plus  d'intérêts  pour  eux  , comme  il  n’y  a 
plus  pour  personne  de  sentimens  louables  qui 
puissent  porter  à défendre  le  pouvoir  absolu 
car , pour  le  défendre  , il  faudroit  commencer 
par  le  rétablir.  Ce  seroit  au  profit  de  si  peu  de 
gens , et  de  gens  si  isolés  de  toute  clientclle , 
qu’ils  fatigueroient  les  partis  dont  ils  réclamc- 
roient  l’assistance  sans  jamais  pouvoir  se  les 
attacher. 

Le  pouvoir  royal  ne  peut  donc  rétro  uver  sa 
force  qu’en  s’unissant  à la  liberté,  et  surtout  eu 
ne  la  confondant  jamais  avec  la  révolution  sur 
laquelle  rien  de  durable  ne  peut  se  fonder  ; elle 
i\’a  de  force  que  pour  détruire.  La  liberté  n’est 
plus  un  mot  indéfini;  c’est  la  part  que  prennent; 


Digitized  by  Google 


( 5o8  ) 

les  pouvoirs  de  la  société  à la  discussion  des 
intérêts  généraux.  Si  des  erreurs  ont  été  com- 
mises dans  la  manière  de  former  les  pouvoirs, 
il  faut  l’avouer  sans  honte , revenir  au  vrai  fran- 
chement , et  non  brusquement.  L’unique  moyen 
est  de  fixer  l’opinion  publique  sur  les  points  en 
discussion,  en  annonçant  long-temps  d’avance 
dans  quelle  forme  ils  seront  fixés,  quand  ils 
auront  été  éclaircis.  Les  ordonnances  ne  suffisent 
pas  pour  cela.  Je  l’ai  dit  dans  l’Histoire  de  la 
Session  de  i8»5;  je  l’ai  répété  dans  l’Histoire 
de  la  présente  Session  ; et  s’il  en  falloit  une 
preuve , il  me  suffiroit  de  remarquer  que  les 
ordonnances  n’ont  pu  défaire  que  parce  qu’elles 
n’avoient  pas  pu  faire.  L’instabilité  de  la  volonté 
de  l’homme  sert  à démontrer  qu’il  n’a  pas  la 
faculté  de  créer  avec  des  paroles;  il  n’y  a que 
Dieu  qui  ait  ce  pouvoir.  C’est  la  première  chose 
que  nous  apprend  notre  religion  ; nous  ne  de- 
vrions jamais  l’oublier. 

Il  y a une  politesse  historique  qui  trompe  les 
rois  lorsqu’ils  la  prennent  au  sérieux,  comme  les 
femmes  vaines  se  trompent  lorsqu’elles  prennent 
des  complimens  d’usage  pour  des  vérités.  Quand 
on  gouverne  , il  faut  savoir  le  fond  des  choses, 
afin  d’ôter  à ceux  qui  sont  gouvernés  la  tentation 
de  le  révéler.  Les  philosophes  du  dix-huitième 
siècle  ont  accusé  de  despotisme  des  souverains 
dont  le 'pouvoir  n’etoit  au-dessus  de  toute  con- 
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tradiction  que  parce  qu’ils  connoissoient  assez 
les  hommes  pour  éloigner  toute  discussion  dan- 
gereuse. Quand  ces  souverains  ont  commis  des 
erreurs  à cet  égard,  ils  ont  pu  s’apercevoir  qu’ils 
n’étoient  pas  absolus.  Tout  ce  qu’on  a mis  en 
discussion  dans  cette  Session  étoit  d’un  danger 
extrême  ; l’opinion  s’en  est  ressentie  ; et  le  pou- 
voir y a beaucoup  perdu.  Il  est  étrange  qu’on 
aille  mettre  aux  voix  les  libertés  publiques  et  les 
lois  fondamentales  de  l’Etat  dans  des  Chambres 
auxquelles  on  refuse  publiquement  le  droit  de 
connoître  les  conditions  d’un  emprunt.  Il  y a des 
gens  qui  font  de  mille  manières  l’aveu  qu’ils  ne 
peuvent  être  émus  que  par  des  intérêts  du  mo- 
ment : cela  n’est  pas  rassurant  pour  l’avenir. 

Toute  notre  force  reste  donc  dans  l’assenti- 
ment plein  de  franchise  que  ceux  qui  ont  détesté 
la  révolution  tant  qu’elle  étoit  active , donnent 
aujourd’hui  aux  doctrines  qui  peuvent  assurer 
la  liberté , et  dans  le  talent  incontestable  avec 
lequel  ils  font  valoir  ces  doctrines  vivifiantes. 
Les.  hommes  qui  ne  peuvent  pas  encore  s’en- 
tendre, ne  se  détestent  plus  ; en  cela,  la  révo- 
lution a beaucoup  perdu  de  son  activité.  On  est 
réduit  à payer  les  injures  qui  se  prodiguoient 
gratis  autrefois  : on  paie  aussi  les  éloges  dont 
on  a besoin  ; quand  les  bassesses  publiques  ne 
se  font  qu’à  prix  d’argent , il  y a de  l’espoir.  Si 
on  n’avoit  pas  imprudemment  divisé  lesproprié- 
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taires , npus  serions  plus  loin  de  toute  chance 
malheureuse  qu’à  aucune  £i*lre  époque  depuis 
1789.  Les conséquences  de  cette  division  peuvent 
être  mortelles  ; on  l’a  rendue  légale  ; tant  qu’elle 
durera , les  passions  haineuses  ne  seront  pas  sans 
espoir  de  succès  ; leur  succès  renverseroit  ceux 
qui  les  ont  mises  en  mouvement  ; nous  recom- 
mencerions, et  nous  irions  vite,  parce  que  nous 
sommes  assez  formés  pour  sauter  par-dessus  les 
intermédiaires. 

C'estparce  que  je  ne  vois  d’espoir  de  salut  qud 
dans  les  doctrines  favorables  à la  vraie  liberté, 
qu’en  écrivant  l’Histoire  des  Sessions , je  me 
range  du  côté  de  ceux  qui  les  professent.  Qu’ils 
forment  ou  qu’ils  ne  forment  pas  la  majorité  ; 
cela  ne  fart  rien  à la  vérité  ; qu’ils  soient  dans 
les  rangs  de  .ceux  que  je  m’honore  de  compter 
pour  amis,  ou  dans  les  rangs  opposés,  cela 
encore  ne  fait  rien  à la  vérité.  Mais  n’étant 
anti  - ministériel  ni  par  goût , ni  par  calcul , 
je  dois  répéter  ici , et  dans  les  mêmes  termes , 
ce  que  j’ai  dit  à la  fin  de  l’Histoire  de  la 
Session  de  181 5 : « de  n’ai  jugé  le  ministère 
» que  dans  ses  relations  avec  les  Chambres  sur 
» des  débats  publics  et  des  discours  imprimés. 
» On  ne  peutrien  en  conclure  contre  les  autres 
» actes  du  ministère  que  je  ne  connais  pas , qui 
» ne  sont  pas  soumis  à mon  jugement,  et  qu’il 
» ne  m’importe  pas  de  connoître  au  jour  le  jour.  » 
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Si  je  jugeois  le  ministère  par  rapport  à moi  ,* 
ce  seroit  seulement  pour  me  sauver  du  ridicule 
d'annôncer  un  de  mes  ouvrages  au  moment  où 
j'en  publie  un;  mais  puisqu’il  y a une  certaine 
portion  de  la  société  qui  a la  bonté  de  mettre 
de  l’intérét  à ce  que  j’écris,  et  puisque  les  jour- 
naux ont  perdu  Iji  liberté  d’en  parler,  il  faut 
bien  provisoirement  que  je  le  fasse  moi-méme. 
Il  me  scnib’e  que,  dans  cet  état  des  choses,  il 
n’y  a pas  d’amour-propre  de  ma  part  à dire 
qu’il  est  probable  que  je  reprendrai  ma  Cor- 
respondance politique  et  administratif  e lorsque 
la  Session  de  1817  s’ouvrira. 

Si  je  jugeois  le  ministère  hors  de  ses  relations 
avec  les  Chambres,  je  dirois  que  dans  une  année 
malheureuse , et  par  conséquent  difficile , l'admi- 
nistration a été  ferme , qu’elle  a su  éviter  ces 
petits  mystères  qui  font  supposer  le  mal  autre 
ou  plus  grand  qu’il  n’est,  et  ces  révélations  qui 
ont  leur  danger  à une  époque  où  les  fous  ne 
comptent  le  nombre  de  ceux  qui  sont  punis  que 
pour  estimer,  selon  leurs  désirs,  le  nombre  d.e 
ceux  qu’ils  pourroient  avoir  pour  complices. 
L’activité  contre  les  mouvemens  populaires  ne 
manquera  point  aux  autorités,  parce  qu’il  n’y 
a personne  qui  soit  populaire  en  ce  sens  ; aussi 
n’est-ce  pas  là  ce  qu’il  faut  craindre.  On  nîest 
donc  pas  louable  pour  avoir  réprimé  des  mou- 
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vemens  populaires  , mais  pour  la  manière  dont 
on  l’a  fait  ; il  y a eu  de  la  prévoyance. 

Ea  Chambre  des  Pairs  ayant  adopté  la  loi  des 
finances  le  24  mars,  la  Session  a été  close  le  26 
par  une  proclamation  royale.  On  a remarqué 
cette  année , comme  l'année  précédente , un 
vif  désir  dans  la  plupart  des  députés  de  retourner 
chez  eux.  En  admettant  que  la  représentation 
nationale  soit  un  jour  réelle , c’est-à-dire  dans 
une  juste  proportion  avec  les  intérêts  sur  les- 
quels elle  doit  prononcer , cette  lassitude  de 
discussions,  inévitable  pour  des  propriétaires 
qui  vivent  au  milieu  et  du  produit  de  leurs  pro- 
priétés, entrera  dans  les  calculs  d’une  sage 
politique.  Si  jamais]  les  députés  recevoient  un 
traitement,  ou  si  la  majorité  de  la  Chambre 
étoit  formée  de  députés  ayant  des  places  lucra- 
tives , il  arriveroit  un  temps  où  les  Sessions  se 
prolongeroient  plus  qu’il  ne  serqit  nécessaire 
•dans  l'intérêt  de  la  royauté  , et  par  conséquent 
dans  l’intérêt  de  la  France. 
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ADRESSE  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 


Sire  , 

a Vos  fidèles  sujets  les  Pairs  de  France  viennent 
» renouveler  aux  pieds  de  Votre  Majesté  l’hommage 
» de  leur  invariable  dévouement.  Ils  se  félicitent  avec 
» elle  de  ce  calme  et  de  cet  ordre  intérieurs  qui , tous 
» les  jours  mieux  affermis  , prouveront  de  plus  en  plus 
» la  vigilance  d’une  autorité  protectrice. 

« Ils  ont  partagé  la  joie  qu’a  fait  ressentir  à votre 
» cœur  paternel  l’heureuse  alliance  contractée  par  l’un 
» des  Princes  vos  enfans.  Sire , nous  les  appelons  comme 
» vous:  ce  nom,  donné  par  vous-même  aux  Fils  de 
» votre  auguste  Frère  , est  le  seul  qui  puisse  exprimer 
» tous  les  sentimens  qu’ils  nous  inspirent.  Une  jeune 
» Princesse  vient  embellir  vos  jours  par  les  grâces  de 
» de  son  âge  et  de  son  caractère.  Elle  aidera  la  ten- 
» dresse  et  les  soins  de  celle  qui  vous  consoloit  dans 
» votre  exil,  et  que  ses  vertus  héroïques  recommandent 
» à tous  les  hommages. 

» Sire , lelpeuple  est  aussi  la  famille  des  bons  Rois. 
» Vous  êtes  vivement  ému  des  maux  passagers  que  lui 
» a fait  éprouver  l’intempérie  des  saisons  ; mais  votre 
» prévoyance  paternelle  s’est  assuré  que  les  récoltes 
» suffisent  aux  consommations.  Ainsi  les  maux  que 
» vous  déplorez  cesserontbicntôt  j car  la  seule  inquiétude 
» peut  les  produire  , même  quand  ils  ne  sont  pas  réels. 
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» La  France  n’ignore  pas  que  des  sacrifices  sont  né- 
» cessaires.  VoTBE  Majesté  les  adoucit  en  les  parta—  < 
» géant.  Nous  reconnoissons  la  bonté  de  son  âme 
» royale  dans  cette  économie,  qu’on  a justement  appelée 
» le  premier  bienfait  des  Monarques. 

» L’adversité  soutenue  avec  courage  n’honore  pas 
» moins  que  la  victoire.  Un  peuple , qui  conserve  sa 
» propre  estime  et  celle  de  l’Europe , retrouve  encore 
» toute  sa  dignité  dans  une  noble  résignation.  Nous 
» sentirons  moins  les  peines  présentes  en  regardant  cet 
» heureux  avenir  que  prépare  à nos  enfans  la  stabilité 
» du  Gouvernement  légitime. 

» Pour  hâter  ces  jours  de  bonheur  tous  les  senti- 
> mens  généreux  vont  se  réveiller.  La  morale  va  re- 
» prendre  son  empire  , en  cherchant  son  premier 
» appui  dans  les  principes  religieux.  Les  négocia- 
» tions  que  vous  continuez  avec  le  Saint-Siège  , et 
« dont  vous  annoncez  la  fin  prochaine , achèveront  ce 
» grand  ouvrage.  Nouâ  n’avons  pas  oublié  que  la  mo- 
» narchie  française  naquit  sous  les  auspices  de  cette 
» religion  qui  civilisa  nos  barbares  ancêtres.  Quand  la 
» monarchie  se  relève , la  religion  doit  se  relever  aussi , 

» en  s’appuyant  sur  ce  sceptre  auguste  qui,  des  mains 
» de  saint  Louis  a passé  jusqu'à  vous.  Le  culte  et  ses 
» ministres  ont  droit  d’attendre  aujourd’hui  tout  ce 
jj  que  des  circonstances  trop  rigoureuses  permettront 
» à la  munificence  nationale. 

» Pénétrés  de  tous  nos  devoirs,  nous  ne  serons  pas 
» moins  fidèles  aux  principes  de  cette  Charte  donnée 
jj  par  vous-même.  En  deçà , au  delà  de  cette  ligne 
>j  constitutionnelle , où  nous  avons  constamment  mar- 
» ché  sur  vos  traces,  tout  est  péril  et  confusion.  La 
jj  force  n’est  plus  que  dans  la  modération , l’habileté 
» que  dans  la  prudence.  Si  c’est  un  grand  crime  que 
» d’avoir  précipité  au  delà  des  bornes  de  là  sagesse  et 
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» de  la  morale  le  mouvement  donné  par  le  siècle , ce 
» seroit  un  grand  tort  de  ne  pas  suivre  ce  mouvement 
» jusqu’aux  limites  fixées  par  la  raison.  Les  espérances 
» coupables  doivent  s’évanouir  , les  regrets  inutiles 
>>  doivent  se  calmer.  Avec  les  plus  purs  et  les  plus  nobles 
» intentions,  il  est  possible  d’anéantir  l’effet  du  bien 
» même , si  on  le  hâte  imprudemment. 

» L’œil  toujours  fixé  sur  ce  trône,  les  Pairs  de  France 
» suivront  avec  respect  les  sûres  directions  qui  viennent 
» du  lieu  même  où , dominant  toutes  les  têtes  , le 
» Suprême  Législateur  peut  voir  tous  les  besoins  et 
» juger  tous  les  intérêts. 

» Sire  , vos  dernières  paroles  seront  la  règle  de  notre 
» conduite.  Tous  les  partis,  s’il  en  est  encore,  ne  se 
» permettront  d excès  que  dans  les  sentimens  d’amour 
» et  de  vénération  qui  les  réunissent  autour  de  Votre 
» Majesté  , et  dont  les  Pairs  de  France  donneront, 
» dans  tous  les  temps,  le  premier  exemple.  » 


ADRESSE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


Sire  , 

« Vos  fidèles  sujets  les  Membres  de  la  Chambre  des 
» Députés  ont  entendu,  avec  une  émotion  profonde, 
a les  paroles  de  Votre  Majesté;  ils  s’empressent  de 
» vous  apporter  l’expression  de  leur  respect , do  leur 
» amour  et  de  leur  reconnoiss^nc.c. 

u Appelés  à concourir  avec  Votre  Majesté  à la 
» restauration  de  l'Etat,  nous  arrivons  pleins  de  zèle  et 
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» de  confiance  , unis  d’intention  avec  votre  Gouverne- 
» ment,  et  ne  reconnoissant  d’autre  intérêt  que  l’intérêt 
» national , qui  est  essentiellement  le  vôtre. 

» Oui,  Sire,  la  tranquillité  règne  dans  le  royaume. 

» Le  retour  en  est  dû  à votre  sagesse.  Nous  en  devrons 
» le  maintien  à votre  fermeté.  Si  le  calme  intérieur  a été 
» un  instant  troublé  sur  un  seul  point,  vous  y avez 
» trouvé  des  magistrats  inébranlables,  des  soldats 
» fidèles,  la  population  dévouée , et  une  entreprise  in- 
» sensée  a été  aussitôt  réprimée  que  connue. 

» Vous  avez  prouvé  à l’Europe  et  à la  France  que 
» le  pouvoir  royal,  pour  s’être  imposé  lui-même  des 
» limites  constitutionnelles , n’a  rien  perdu  dans  vos 
» mains  de  sa  majesté  ni  de  sa  force.  Ce  pouvoir  est  le 
» premier  besoin  de  vos  peuples,  nous  saurons  tou- 
» jours  le  respecter  : s’il  le  falloit,  nous  saurions  le 
» défendre. 

» Les  Français  ont  fait  éclater  leur  alégresse  en 
» voyant  deux  rejetons  de  la  tige  auguste  des  Bourbons 
» se  réunir  sous  l’ombrage  paternel,  et  leur  promettre 
» cle  nouveaux  gages  de  prospérité.  Ils  n’ont  point 
» oublié,  Sire,  combien  leurs  pères  furent  heureux 
» sous  les  vôtres,  et  que  les  infortunes  de  la  grande 
» famille  datent  du  jour  où  elle  fut  séparée  de  ses  vé- 
» ritables  chefs  : aussi  recevront-ils  de  la  Providence  , 
» comme  le  plus  précieux  de  ses  bienfaits , ce  qui  doit 
jd  affermir  et  perpétuer  au  milieu  d’eux  l’ordre  légitime 
» de  la  succession. 

» Nous  nous  détournons  avec  regret  de  ces  idées  de 
» bonheur  et  d’espérance  ; mais  vous  nous  avez  donné 
» l’exemple  d’une  sollicitude  courageuse  qui  ne  craint 
» point  d’envisager  les  maux  du  présent  et  les  embar- 
» ras  de  l’avenir. 

» Vos  peuples  souffrent  de  l’intempérie  des  saisons. 
» Le  fardeau  des  dépenses  publiques  est  presque  acca- 
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» blant  : la  masse  des  charges  qui  nous  attendent  pour- 
» roit  effrayer;  mais  nous  sommes  Français,  et  notre 
» histoire  prouve  assez  que  toutes  les  fois  que  le  Mo- 
» narque  nous  a appelés  au  secours  de  la  patrie , aucun 
» sacrifice  n’a  lassé  notre  courage. 

» Eh  ! qui  ne  seroit  pas  entraîné  par  l’exemple  que 
» nous  recevons  deVoTREMAJESTÉetdevotreaugustc 
» Famille  ; qui  pourroit  ne  pas  suivre , dans  cette  noble 
» carrière,  des  Princes , objets  de  notre  amour  comme 
» de  nos  espérances  ! 

» Nous  reconnoissons  avec  VotreMajesté  la  puis- 
r>  sance  de  l’économie.  Celle  des  Rois  est  le  trésor  des 
» peuples.  C’est  dans  cette  économie,  c’est  dans  la 
» garantie  donnée  à .tous  les  intérêts,  c’est  dans  la  fidé— 
» lité  gardée  aux  engagemens  du  dedans  comme  à ceux 
» du  dehors,  c’est  surtout  dans  l’union  des  volontés 
» que  la  France  trouvera  l’énergie  dont  elle  a besoin 
» pour  se  faire  respecter  dans  le  malheur,  après  s’être 
» fait  si  long-temps  envier  dans  la  prospérité. 

» Les  intérêts  de  l’Eglise  de  France  ne  pouvoient 
» être  remis  en  des  mains  plus  fidèles  que  dans  celles  de 
» l’héritier  du  sceptre  et  des  vertus  de  saint  Louis  , 
>»  qui  saura,  comme  ce  sage  Monarque,  en  respectant 
» les  droits  du  Saint  Siège,  faire  respecter  aussi  les  lois 
» fondamentales  de  l’Etat , et  conserver  intact  le  dépôt 
» de  nos  antiques  libertés. 

» Nous  partageons  la  sollicitude  de  Votre  Majesté 
» pour  l’amélioration  du  sort  des  ministres  des  autels , 
u de  ceux  surtout  qui,  plus  rapprochés  de  vos  peuples» 
» et  malgré  la  haute  utilité  de  leurs  fonctions , ont  jus- 
» qu’ici  été  trop  négligés.  Les  devoirs  que  la  religion 
» de  l’Etat  impose  sont  sacrés  à nos  yeux , et  nous  sau- 
» rons  les  concilier  avec  la  nature  de  nos  institutions , 
» la  liberté  des  cultes  et  la  situation  encore  pénible  de 
» la  France. 
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» Votre  M ajusté  place  l’attachement  à la  Charte 
» immédiatement  après  celui  qui  est  dû  à la  religion* 
» Vous  avez  exprimé , Sire,  la  pensée  de  la  France  en- 
» tière  ; câr  il  n’est  pas  un  Français  qui  ne  veuille  une 
» sage  liberté,  la  paisible  jouissance  de  son  état,  de 
» ses  droits  et  de  ses  biens.  C’est  dans  ces  dispositions  , 
» et  avec  une  profonde  neconnoissance  que  votre  Ordon- 
» nance  du  5 septembre  a été  reçue , et  que  sera  reçue 
» la  royale  assurance  que  vous  y ajoutez,  de  ne  jamais 
» souffrir  qu’il  soit  porté  atteinte  à la  loi  fondamentale 
» de  l’Etat.  Là  est  le  salut  de  la  France , parce  que  là 
» est  le  terme  des  révolutions. 

» Vous  voulez,  Sire,  quelesressentimens  s’éteignent, 
» que  les  haines  cessent,  que  les  cnfans  d’une  même 
» patrie  ( et  vous  avez  daigné  ajouter  du  même  Père  ) 
» soient  un  peuple  de  frères.  Vous  avez  déjà  beaucoup 
» fait  pour  atteindre  ce  noble  but  par  l’assurance  que 
» vous  nous  avez  donnée  , d’employer  une  fermeté 
» également  inébranlable  pour  réprimer  les  actions  de 
» la  malveillance,  et  pour  contenir  les  écarts  d'un  zèle 
» trop  ardent.  Vos  peuples  vous  ont  entendu  ; ils  savent 
» que  le  Roi  ne  promet  pas  en  vain. 

» Et  s’il  étoit  possible  que  la  voix  de  Votre  Majesté 
» fût  un  instant  méconnue  ; s’il  pouvoit  s’élever  quel- 
» que  part  des  prétentions  contraires  aux  intérêts  inse- 
» parables  de  la  France  et  de  son  Roi,  nous  nous 
» presserions , Sire , autour  du  trône  pour  vous  entou- 
» rer  des  vœ»x  et  vous  offrir  le  concours  de  tous  les 
» Français,,  qui  n’aspirent  qu’à  vivre  unis  et  paisibles 
» sou s l’empire  de  la  Charte  et  le  sceptredes  Bourbons,  a 
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